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Cet ouvrage est un recueil d'articles publiés dans 
la Revue des Deux-Mondes. Ils ont été retouchés 
avec soin. A l'essai sur Junius^ on a ajouté ce 
qu'il fallait pour le mettre en rapport avec les der- 
nières recherches sur le même sujet. Enfin, l'intro- 
duction tout entière est inédite ; elle a été écrite, à 
quelques pages près, en 1852. 

Le temps vole et les choses changent de face. Nos 
pensées d'hier peuvent avoir aujourd'hui perdu tout 
à-propos, et l'auteur de ces volumes a souvent éprouvé 
que ses idées n'allaient pas aussi vite que les événe- 
ments. Il ne peut se dissimuler que beaucoup de ses 
contemporains ont marché et qu'il est resté en ar- 
rière : il a renoncé même aies suivre. 

On doit donc s'attendre à trouver ci-après des 
T. I. a 
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opinions qui auront vieilli. Mais s'il faut agir comme 
on pense, il faut écrire de même , et se faire juger 
tel qu'on est. L'auteur en est si fort persuadé qu'il 
s'était d'abord laissé aller à parler de lui , et l'intro- 
duction qui va suivre offrait plus de traces de ses 
souvenirs personnels que le lecteur sans doute n'au- 
rait aimé à en rencontrer. On pourra s'en apercevoir 
encore ; on daignera se rappeler dans quelles cir- 
constances les fragments détachés qui composent 
cette introduction ont été écrits. 

Mais tout cela pourrait bien ne pas venir en temps 
opportun. Il faut un certain courage pour entretenir 
le public en ce moment de l'histoire du gouvernement 
anglais ; le sujet est passé de mode. D'aucun côté, on 
n'aime beaucoup à en entendre parler. La nation an- 
glaise n'a jamais peut-être formé de liens aussi étroits 
avec la France , et rarement la France a été moins 
près d'une parfaite intelligence des idées et des sen- 
timents de l'Angleterre. Les partisans de l'alliance 
avec elle ne sont peut-être pas grands admirateurs 
de ses institutions, et les anciens admirateurs de ses 
institutions ne sont guère partisans d'une alliance 
avec elle. Pour moi, je suis un admirateur des insti- 
tutions de l'Angleterre et un partisan obstiné de 
Talliance anglaise. Je ne sais en parlant ainsi à qui 
je plairai. 

A ceux que choquent quelques dissonnances dans 
l'accord des deux nations, on peut rappeler ce que 
dit Phihppe de Comines : c< Les Anglois ne sont pas 
si subtils en traités ou appointements comme sont les 
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François^ et ils vont assez grossement en besogne, d 
Qui de nous d^ailleurs pourrait se plaindre de Tal- 
Uance? Elle a été pour nous une occasion de gloire. 
Qu'elle soit durable au moins, après avoir été vic- 
torieuse. — ^Mais laissons les questions du moment et 
venons aux institutions. 

Il y a trois siècles C[ue vivait William HarrisoUi un 
écrivain dont on sait peu de cbose sinon quHl n'avait 
jamais voyagé hors de l'Angleterre. Il a fait une 
description de son pays encore intéressante et que 
l'on trouve dans le recueil des chroniques de Hol- 
linshed. Yoici ce qu'on y peut lire au chapitre YIII| 
De la Cour de Parlement et de son autorité : a Cette 
chambre a le plus haut et le plus absolu pouvoir du 
royaume, car par elle des rois et de puissants princes 
ont été de temps en temps déposés de leurs trônes^ 
des lois rendues ou abrogées, des criminels de toutes 
sortes punis, et une religion corrompue a été abolie 
ou réformée ; laquelle chambre est conmiunément 
divisée en deux autres ou en deux parties : la haute^ 
composée de la noblesse, qui comprend tout jusqu'au 
baron et à l'évêque ; la basse, appelée la seconde 
chambre des chevaliers, écuyers , gentilshommes et 
bourgeois des commîmes. • . Bref, tout ce que le peuple 
romain faisait dans ses comices par centuries ou par 
tribus est et peut être fait par l'autorité de notre 
maison de parlement, qui est la tète et le corps de 
tout le royaiune et le heu où chaque particuUer est 
réputé présent, sinon par lui-même, du moins par 
son avocat ou procureur. C'est pourquoi tout ce qui 



s'y fait ne doit pas être attaqué, mais obéi ^ » C'est 
pourquoi aussi, quand il y a trois siècles qu'un peuple 
entend ce langage et le trouve le plus simple du 
monde, il a pris apparemment ime grande avance 
sbr les autres peuples. Hais faut^il s'étonner que 
ceux -ci aient quelquefois tâché de le rejoindre en se 
précipitant sur ses traces, au risque de le dépasser? 
On le voit, je ne me défends pas du reproche, si 
c'est un reproche , de prendre dans l'exemple d'un 
pays étranger le point d'appui de mes idées poli- 
tiques. Celles sur lesquelles repose la constitution 
d'Angleterre ont été , depuis 1789 , assez longtemps 
françaises pour que le patriotisme le plus jaloux ne 
soit pas embarrassé d'en faire profession , et tout ce 
qu'il peut craindre, c'est de passer pour un patrio- 
tisme un peu suranné. Mon langage, je le sais, ne 
paraîtra pas exempt d'archaïsme. Ce n'est pas d'hier 
en effet que dans notre pays la nécessité d'un grand 
changement à été pressentie, et que ceux qui ne 
croyaient pas ou ne tenaient pas à la durée de l'an- 
cienne monarchie, ont tourné leurs regards vers l'An- 
gleterre. On en verra quelques preuves dans l'intro- 
duction qui va suivre, fénelon aurait bien souhaité 
admirer le gouvernement britannique^ mais il n'osait 
après les deux révolutions, et si Ramsay a bien inter- 
prété ses idées, il lui semblait qu'une Chambre des 
Lords eût suffi et qu'une Chambre des Communes 



1 Description of England, Holl. Chron., t. i, ch. vm, p. 291^ 
6 in-4% Lond. 1807. 



PREFACE. V 

gâtait tout ^ Cependant autour de lui on songeait 
chaque jour plus sérieusement au bien public, et la 
pensée des droits de toute société d'hommes prenait 
dans les esprits plus de consistance et plus d*em« 
pire. Sous Toppression mesquine du gouvernement 
de Louis XV, elle se traduisait, cette pensée, taniôt 
en observation historique, tantôt en théorie philoso- 
phique. On citait l'exemple d'autres peuples, ou bien 
l'on recherchait les principes abstraits de tout bon 
gouvernement ; car il n'y a pas une troisième manière 
de spéculer sur les choses politiques. Puis , par un 
triste retour sur la situation de notre pays, on disait, 
ainsi qu'une femme d'esprit et de cœur : « Comment 
n'être pas désolé d'être né dans un gouvernement 
comme celui-ci? Pour moi, faible et malheureuse 
créature que je suis, si j'avais à renaître, j'aimerais 
mieux être le dernier membre de la Chambre des 
Communes que d'être même le roi de Prusse. 11 n'y 
a que la gloire de Voltaire qui pourrait me consoler 
de ne pas être né Anglais ' ; » — ou bien on s'écriait 
avec un des plus éminents esprits que la France ait 
produits : a Liberté, je le dis en soupirant, les hom« 
mes ne sont peut-être pas dignes de toi. Égalité, ils 
te désireraient, mais ils ne peuvent t'atteindre*. » — 
Voilà comme pensait la France éclairée au x\\\f siècle. 
Il serait triste que dans le nôtre, il ne rest&t de vrai, 

1 Essai philosophique sur le gouvernement civil, Œuv. de 
Fénelon, t. zxii. 
* M"* de Lespinasse, lett. 69. 
» Turgot, Leltre kU^« de Graffigny. 
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après soixante ans d'effbrts, que les doutes de 
M. Turgot. 

Ses paroles étaient celles de l'homme d'Ëtat qui 
désespère des réformes. Voici les paroles de l'homme 
d'État capable de révolution : « Si le mieux peut 
trouver place chez les Bretons, disait Mirabeau en 
4784 *, ce sera quand les autres nations européennes 
seront arrivées à leur niveau. Le philosophe doit 
tendre à cette révolution avant de désirer l'autre. » 
On le voit, ce n'est pas faute d'esprits prévoyants 
et de bons conseils que les peuples échouent dans 
leurs entreprises. 

Quant à l'Angleterre, eUe n'a point pour essayer 
le mieux attendu le délai demaudé par Mirabeau« 
Elle n'a pas pris l'immobihté pour la perfection, et 
voilà plus d'un quart de siècle qu'elle est entrée dans 
la voie des réformes. Mais s'il faut écouter ce qu'on 
entend, on ne sait plus si l'on doit l'en féliciter. De- 
puis que l'Angleterre est l'Angleterre réformée, elle 
a beaucoup perdu aux yeux de certains juges dont 
quelques-uns même étaient pour sa réforme avant 
qu'elle ne fût faite. Quand une réforme est brusque 
et improvisée, je conçois qu'on s'en défie, et qu'on 
date ses inquiétudes du jour où eUe a pris naissance. 
Mais la réforme qui a produit en Angleterre tout ce 
qui s'y fait depuis 1832, a été plus de cinquante ans 
étudiée, contestée, discutée, et l'on n'est point rece- 
vable à s'étonner et à s'alarmer de résultats vingt 

* Lett. à Champfort; lett. ht. 
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fois prédits, ni de conséquences qu'on a voulues. En 
1775, lord Chatham disait à lord Buchan : « Avant la 
clôture de ce siècle , ou le Parlement se réformant lui- 
même, la réforme lui viendra du dedans ; ou il sera 
réformé, et elle lui viendra du dehors escortée de la 
vengeance. » Il n'y a rien dans ces paroles qui ne pa- 
raisse vrai, et si telle est la vérité, ce qui est devait 
être, et l'on n'a point de reproche à se faire. Il fallait 
bien rajeunir l'œuvre du temps et mettre les insti- 
tutions en harmonie avec les progrès de la société. 
La seule question est de savoir si l'état intellectuel et 
moral de cette société est ou non menaçant. Comment 
pense et comment sent la nation , là est toujours ce 
qui importe. Quand les âmes sont à l'état révolution- 
naire, les institutions libres se laissent aisément tra- 
verser par une révolution . Mais la pensée réformatrice 
n'est point la pensée révolutionnaire ; l'une au con- 
traire est le correctif de l'autre, et c'est par l'amen- 
dement successif des lois et des mœurs que les peuples 
évitent ces crises redoutables, où tout peut périr à la 
fois , où l'on sacrifie ce qu'on possédait sans gagner 
toujours ce qu'on désire. Rendre la législation de plus 
en plus favorable au bien public, c'est-à-dire au 
bonheur de tous ; par l'avancement de l'éducation 
commune et du bien-être social, élever de plus en 
plus la condition du peuple entier, ce peut être œuvre 
démocratique, en ce sens qu'un peuple plus éclairé 
influera davantage sur son gouvernement; mais ce 
n'est point œuvre révolutionnaire, si les principes de 
la moralité générale et le tour naturel des esprits 
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n'o&ent rien qui mérite ce nom, si de funestes 
passions ne sont pas là pour servir la liberté par la 
vengeance et l'égalité par les représailles. Presque 
en tout lieu , le talion est un prétexte d'iniquité. Il 
n'est point à craindre pour rAngleterre, si la nou- 
velle ne rend à l'ancienne que ce qu'elle en a reçu. 
Voilà d'où lui doit venir la sécurité. J'aime à abriter 
ma pensée sous des autorités qui ne peuvent être 
suspectes. M. le duc de Lévis avait observé l'Angle- 
terre du temps de l'émigration française ; voici ce 
qu'il en a imprimé : « Partout ailleurs qu'en Angle- 
terre, en dépit de la philosophie et même des révo- 
lutions, la distinction du noble et du roturier, 
c'est-à-dire du fils de vainqueur et de vaincu, subsiste 
dans l'opinion , si ce n'est dans la loi *. » C'est là un 
grand aveu et qui explique bien des choses. Venu de 
celui qui l'a écrit, il constate pour nous une différence 
fondamentale entre la société anglaise et la plupart 
des sociétés du continent. « Depuis plus de treize 
siècles, a dit M. Guizot, la France contenait deux 
peuples, un peuple vainqueur et un peuple vaincu. 
Depuis plus de treize siècles, le peuple vaincu luttait 
pour secouer le joug du peuple vainqueur. Notre 
histoire est l'histoire de cette lutte. De nos jours, une 
bataille décisive a été livrée : elle s'appelle la révo- 
lution. » 

Les yeux doivent rester fixés sur ces deux points 
de vue que présentent la France et l'Angleterre, 

1 De TÂngleierre aa commencement du xix* siècle; 1814; 
cb. xyi, p. 401. 
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quand on veut spéculer sur l'avenir de toutes deux. 
Ici consolider et régulariser la victoire en telle sorte 
que la guerre ne recommence pas. Là, par des pro- 
grès pacifiques, rendre à jamais inutile et impossible 
une guerre que le passé ne commande pas. Selon 
nous, r Angleterre est dans cette voie. 

On le nie cependant. On n'admet plus aujourd'hui 
qu'il y ait des peuples heureux, et que notre temps 
puisse réussir dans ses entreprises. Les événements 
qui, depuis huit à dix années, ont occupé le monde, 
ont ramené l'incertitude sur bien des points qui sem- 
blaient décidés. Le doute a repris beaucoup de place 
dans les esprits. On n'^st pas sûr d'avoir eu raison 
d'approuver des choses pour lesquelles autrefois on 
se croyait prêt, le dirai-je? à donner sa vie. Encore 
moins est-on bien persuadé que l'avenir doive res- 
pecter et confirmer longtemps l'opinion que l'on a pu 
jadis concevoir de l'excellence et de la durée de cer- 
taines institutions. Rien n'est plus commun aujour- 
d'hui que de regarder l'Angleterre comme en voie 
d'une transformation profonde et funeste qui change- 
rait jusqu'à la nature de son gouvernement. Aucuns 
même vous diront que c'est déjà fait. 

Je n'ai point écrit pour discuter ces questions , et 
cet ouvrage est conçu dans les idées entretenues 
jusqu'à présent par ceux qui regardaient la constitu- 
tion anglaise comme la meilleure solution européenne 
du problème de la liberté politique. J'y persiste, ei* 
sans avoir discuté l'autre opinion, peut-être me trou- 
verai-je, dans les pages qui suivent, avoir donné 
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quelques-unes de mes raisons pour rester dans la 
mienne. Peut-être y verra- t-on ce que j'ai cru recon- 
naître moi-même en lisant l'histoire constitutionnelle 
de nos voisins, c'est que les inconvénients ou les 
fautes, les signes d'affaiblissement ou de destruction 
dont on s'effraye ne sont pas entièrement nouveaux 
pour la plupart, et n'indiquent point par conséquent 
une décadence récente ni un danger inconnu. Assu- 
rément, ce qui n'est pas arrivé encore peut arriver; 
un mal auquel on a résisté longtemps peut un jour 
être le plus fort. On se brise à l'écueil qu'on a cent 
fois évité. Mais une pure possibilité n'est point une 
preuve, et de ce que rien n'est éternel, il ne suit pas 
que rien ne soit durable. On ne peut soutenir sans 
doute que l'Angleterre actuelle soit identiquement 
celle de Guillaume III, ni celle de Walpole, ni celle 
des deux Pitt. Mais à toutes ces époques on trouve 
qu'il y avait des difficultés sérieuses, de pernicieux 
abus, de funestes divisions, de visibles périls, qui 
provoquaient aussi les alarmes des publicistes et 
désespéraient de bons citoyens. De grands change- 
ments se sont opérés ; mais n'y avait-il rien à chan- 
ger ? Et parce que ces changements ont été réclamés 
au nom de la raison ou de l'humanité par des hommes 
' éloquents et généreux, parce que l'on a fait droit à 
ce que, pendant les trois quarts de notre vie, nous 
avons cru la vérité , faut-il s'imaginer que tout est 
perdu ? Quant à nous, félicitons-nous de voir l'Angle- 
terre devenue autre que ne l'avait faite la guerre 
isontre la révolution fraïaçaisa. Applaudissons à la 
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disparition de la politique que combattait M* Fox. 
Soyons encore de l'avis de Mackintosh et de Romilly, 
et n'allons pas en vouloir aux événements pour avoir 
fait triompher d'un côté de la Manche les idées qui 
nous sont chères, parce qu'elles ont succombé ail-» 
leurs. Ce n'est pas en ce sens qu'il a été dit aux 
vaincus que le salut pour eux était de n'espérer aucun 
salut. Le malheur doit fortifier l'âme et non la dé^ 
courager. 

Et par oii Tun périt, un autre est conservé. 

Il est vrai que cette pensée ne console pas ceux qui 
ont péri. A défaut de consolations, osera- t-on leur 
rappeler les leçons de l'histoire? 

La France, considérée dans le cours de ses vieilles 
destinées, présente le spectacle d'une société qui se 
développe avec éclat et même avec grandeur. Ses 
mœurs, ses idées, ses œuvres, ses lumières sont 
presque toujours un exemple qui fixe les regards 
du monde. Par là, bien plus que par ses armes, elle 
a exercé au loin une vaste influence. On ne voit pas 
que ses institutions aient jamais inspiré à ses voisins 
la même envie. Sa politique n'a pas été souvent jugée 
digne d'être imitée. C'est qu'en effet la société et le 
pouvoir ont bien rarement sur notre terre marché du 
même pas. L'une ne tenait point à l'autre par ces 
mille liens qui font la force et l'unité des États 
Mbres, ainsi que des racines profondes et traçantes 
rendent le chêne inséparable du sol où il a pris nais- 
sance. Jamais entre notre nation et son gouverne- 
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ment, il n^a subsisté longtemps de communauté 
régulière ni d'intimé solidarité. Et de même que 
son gouvernement n'a pas su être national , la 
nation ne s'est pas montrée apte au gouverne- 
ment. Cependant est venue la révolution, française, 
comme pour manifester la faiblesse de l'un et l'in- 
capacité de l'autre ; mais elle n'a, réussi encore , 
semblable à toute l'histpire de France, qu'à une 
transformation spciaje. Jusqu'au jour ou, à force de 
revers et d'expériences, cette société aura appris à se 
gouverner elle-même, tout sera précaire ou violent. 
Ceux qui gémissient le plus amèrement de l'instabi- 
lité cruelle à laquelle elle est condamnée depuis 
soixante ans doivent se dire qu'elle expie en. quelque 
sorte son histoire , et qu'il lui fallait bien subir 
de fortes épreuves accumulées en peu de jours , 
pour regagner le temps perdu et réparer sa négli- 
gence pendant tant de siècles è^ faire elle-même sa 
destinée. 

Lorsque l'on considère en effet dans le passé cha- 
cun des grands éléments dont se composait son 
existence politique, on comprend mieux comment 
aucun ne s'^st développé de façon à lui assurer le 
bienfait <J.'un gouvernement national et durable. De 
ces éléments, le plus fort était encore la royauté, et 
ce n'était pas le moins populaire. Mais outre qu'il est 
difficile que l'égoïsme ne s'empare pas d'un trône 
trop isolé, placé trop haut pour que la voix du peuple 
y monte , la monarchie en France, s'est rendue l'in- 
strument d'une centralisation si étroite et si forte que 
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le mot rÉtat c'est moi a pu devenir comme sa devise 
héraldique, et cette devise semblait à tout jamais 
l'arrêt de dépossession de la nation. Le clergé ne 
peut guère être compté dans les annales de notre 
politique. Lisez sa part des cahiers de nos états géné^ 
raux. 11 ne s'y montre le plus souvent occupé que de 
ses intérêts de corps. Depuis la réformation surtout, 
il s'est tenu presque constamment sur un pied d'hos- 
tilité tour à tour offensive ou défensive contre des 
ennemis intérieurs, et ce n'est guère que des doléan* 
ces de l'orthodoxie ou des prérogatives de l'Église 
qu'il a entretenu lé pouvoir souverain. Quant à la 
noblesse, tout a été dit. C'est elle qui porte la plus 
lourde charge de la responsabilité commune. Je 
n'aime pas le gouvernement aristocratique, mais 
enfin c'est un gouvernement qui peut faire corps 
avec sa nation. La noblesse n'a pas songé un mo- 
ment à l'établir depuis la chute de la féodalité, et 
elle s'y est montrée aussi indifférente qu'inhabile* 
Le comte de Boulainvilliers disait en parlant du grand 
pouvoir ministériel du cardinal de Fleury : « C'est 
la fortune d'un homme de rien, la nôtre eût été de 
devenir citoyens. » On doit douter qu'il fût possible 
de le devenit, quand on s'y prenait si tard. Mais celui 
qui parlait ainsi se montrait sévère et clairvoyant, 
et certes il aurait pu gémir, mais non s'étonner de 
voir cinquante ans se perdre encore en misères ^ 
et sa noblesse chérie attendre, pour partager en mi- 
norité sa civique ambition, que cette ambition fût 
devenue celle de tout le monde. Reste enfin celui que 
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Sieyès appelait tout le monde, le tiers-état. Lorsqu'on 
rouvre les archives de nos trop rares états-généraux, 
en retrouvant ses plaintes, ses réclamations, ses des- 
seins, on se prend à croire qu'il avait la conscience 
du bien public, et de ses devoirs, et de sa mission. 
Cette mission, il semble prêt à l'accomplir, tant il 
en comprend bien l'esprit et le but. Là, dans son 
sein, vit la saine tradition de$ sentiments et des idées 
nécessaires à un peuple vraiment politique. Mais 
c'est un€ tradition vaine comme ime idée, stérile 
comme un rêve. Soit impuissance ou timidité , soit 
habitude ou légèreté, il gémit et il se résigne ; il 
pense, mais il se soumet. On dirait qu'il ne se trouve 
fait que pour juger et non pour agir. Il ne se croit 
pas charge d'àmes, il attend un guide, il cherche un 
sauveur; il veut qu'on l'aide et ne s'aide pas. Ainsi, 
dans sa patience et dans sa faiblesse, il a laissé 
t'amonceler les maux avec les années, les fautes avec 
les événements, et a peu à peu dérivé jusqu'à la 
nécessité de ce je ne sais quoi de grandiose et de 
terrible qui se nomme la révolution. Ainsi, faute des 
efforts de chaque jour, on se laisse pousser à un effort 
jBuprème ; pour avoir manqué des vertus conununes^ 
on s'oblige enfin à l'héroïsme des grandes choses. 

Que la France ne l'oubUe pas, qu'elle se le dise 
sans cesse, et tienne son àme à la hauteur de la tâche 
inachevée que lui a léguée le temps. Car elle l'ag- 
grave toutes les fois qu'elle l'oubUe. 

C'est là le fond d'idées qu'on retrouvera dans les 
pages suivantes avec de nouveaux développements. 
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Je ne puis craindre d'y revenir, et je ne saurais les 
taire ni les affaiblir, puisque c'est sur ces idées que 
je voudrais être jugé. Ayant pensé ainsi sous la Res- 
tauration, sous la Monarchie de 1830, sous la Répu- 
blique, pourquoi penserais- je autrement? Le beau 
est difficile, disait Socrate. — ^Pour être plus difficile, 
en serait-il moins beau? 
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LA VUE DE L'ANGLETERRE. 

IS man 1853. 

Le ciel n'est qu'un nuage tout uni. Sur les flots noir- 
cis du fleuve^ une multitude de bâtiments se croisent 
en silence. Entre deux lignes uniformes de maisons 
aux murs enfumés, aux vitres brillantes, une foule 
d'hommes et de chevaux se précipitent en sens divers 
et ne se heurtent jamais. A quelques pas^ navires^ mai- 
sons^ voitures^ passants^ tout disparaît dans la brume. 
Je reconnais Londres^ la ville du mouvement sans 
bruit. 

A cet aspect , que de pensées diverses reviennent à 
mon esprit ! Combien d'années^ combien d'évcnemenls 
me séparent du premier jour où j'ai vu ce que je 
revois! 

Autrefois l'Angleterre était notre étude. Nous y ve- 
nions chercher le gouvernement comme on cherche 
los arts en Italie. Son expérience nous servait d'ensei- 

T. I. 4 
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gnement. Sa liberté ne nous humiliait pas; nous oppo- 
sions nos espérances à ses souvenirs. Mais de quelque 
stoïque indifférence que se pare Texilé, il n'échappe 
pas à Tanière pensée des revers de sa cause, et ne peut 
souvent contempler sans envie le sort des peuples qui 
Paccuei lient. Ils ont entrepris des révolutions, et ils 
ont réussi. Ils ont voulu être libres, et ils ont réussi. 
Ils ont fait tout ce que d'autres ont tenté. Rien ne mor- 
tifie plus une âme fière que de se trouver incapable 
du bien. 

Cependant le malheur, s'il peut affaiblir la confiance, 
ne doit pas atteindre la conviction, Qu'il nous reste la 
foi, même sans Tespérance. D'autres peuvent se faire 
une sagesse de leur mobilité, se vanter de marcher du 
même pas que les événements, abjurer en toute hâte, 
comme des erreurs qui égarent, les vérités qui succom- 
bent; c'est de conduite et non de raison qu'il faut sa- 
voir changer; le temps doit nous corriger de nos fautes^ 
non de nos principes, et Ton ne peut refaire son esprit 
à chaque révolution. L'instabilité des choses ne vient 
que des hommes. C'est eux qui, sous prétexte de suivre 
la leçon des faits, cèdent à tous les entraînements de 
l'exemple, à toutes les vicissitudes de l'intérêt, et 
règlent la vérité sur la fortune. Il faut comprendre les 
réactions, soit; mais il faut les dédaigner^ et savoir 
attendre, malgré la brièveté de la vie. 

C'est en J827 que je suis venu en Angleterre pour la 
première fois. A l'aide de nos libertés combattues, nous 
faisions alors au gouvernement de la Restauration une 
opposition très-ardente et très-loyale : loyale , car un 
changement de système et de cabinet nous eût satis- 
faits; ardente, car lorsqu'on nous disait que la royauté 
aimerait mieux périr que de changer de système, nous 
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répondions : Peu nous importe. La situation de la 
royauté anglaise noUs semblait assez belle pour con*- 
tenter la dynastie la plus orgueilleuse. Si Ton se fût 
accordé sur ce points les petits-fils de Louis XIY régne- 
liaient encore. 

A cette époque^ M. Ganning yenait d'opérer réyolu-> 
tion politique qui précéda de si peu de temps sa mort. 
Une première atteinte était portée aux lois sur les 
céréales. Après vingt ans d'exclusion , les portes du 
pouvoir s'entr'ouvraient pour le parti whig. 11 semblait 
que le système de compression qui depuis 4820 pesait 
sur l'Europe allait se relâcher^ et nous voyions blan- 
chir à rhorizon la terre de nos rêves. Un jour, j'étais 
à la Chambre des Communes : sir Robert Wilson, alors 
vivement libéral ^ s'approcha et me dit: « La garde 
nationale de Paris vient d'être licenciée. A Tordre de 
rendre ses armes^ elle a répondu : Plutôt mourir I » 
L'événement n'était pas tout à fait aussi dramatique^ 
mais il était grave encore, et il en présageait de plus 
mémorables. 

Ces événements s'accomplirent. Cinq ans après , au 
mois de mai 1832, la France venait d'essayer de vingt 
mois d'un gouvernement national. Laborieuse et tour- 
mentée^ Texpérience était faite cependant pour lui 
donner confiance dans sa force. Mais M. Casimir Périer, 
en mourant, laissait un vide immense. On ignorait si 
ce n'était pas à lui seul que la France devait son salut. 
Notre parti saurait-il trouver dans ses rangs et recon- 
naître et suivre de nouveaux chefs? Le royaume de 
Belgique, décrété en principe, achèverait-il de s'établir, 
au grand scandale de la Russie? Un ministre qui, 
frappé par un mal redoutable, tenait d'une main ferme 
encore le gouvernail de la diplomatie française^ dési- 
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rait savoir quelle était Tintime pensée de notre am- 
bassadeur à Londres sur la situation nouvelle et criti- 
que où le gouvernement venait d'être jeté. Le coup 
d'oeil de H. de Talleyrand, dans un moment donné, 
pouvait être celui de la politique même. Le général 
Sebastiani souhaita que je visse pour lui H. de Talley- 
rand. 

Lord Grey venait d'accomplir la réforme parlemen-' 
taire. L'Angleterre frémissait encore, semblable à un 
instrument qui vient de retentir. Des associations de 
plus d'un million d'hommes l'avaient agitée. Et les 
moyens et le résultat inquiétaient ceux qui tenaient la 
constitution pour inséparable de ses abus, Tadmirant 
comme une merveille fortuite que Fart devait gâter en 
y touchant, et où la raison ne pouvait rien changer 
sans dommage, a Ce qui était inébranlable ne Test 
plus, disait M. de Talleyrand ; je ne dis que cela, mais 
je dis cela. » 

Quant à la France, il voyait avec anxiété sa situation 
intérieure. 11 se confessait inhabile à la conduire. « Le 
roi a perdu, disait-il en parlant de Casimir Périer, un 
serviteur d'une inflexibilité éclairée, la première qua- 
lité d'un grand ministre. » Mais il croyait que, si la 
France était sûre d'elle-même, toutes les questions de 
l'Europe se résoudraient sans peine, et il répondait de 
la Belgique pourvu qu'on lui répondit de nous. 

Je ne partageais nullement ses inquiétudes sur l'An- 
gleterre, tout en lui sachant gré de ne pas désespérer 
de la France. Mais un jour je lis ces mots affichés dans 
les rues de Londres : « Une révolution à Paris I » Ce 
n'était pas une révolution^ c'étaient des scènes de 
guerre civile, c'étaient les premières journées de juin 
(1833). — Ainsi donc la passion et la force continuaient 
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dlDtervenir dans les affaires de mon pays, mais la 
passion sans la Térité, la force sans le droit. La vérité 
et le droit donnent un caractère légitime à do rares 
révolutions^ mais ne suivent pas dans tout ce qu'il en- 
treprend Tesprit révolutionnaire. Ce qu'on appelle 
ainsi n'est pas le noble esprit qui animait les auteurs 
des révolutions nécessaires : c'est le goût des révolutions 
pour elles-mêmes; c'est le mouvement continu de ces 
fimes sans règle que l'imagination gouverne à défaut 
de la raison, pour qui les idées novatrices son les seules 
vraies^ et les idées extrêmes les seules logiques; qui 
jugent tout permis au dévouement ^ prennent pour le 
dévouement le fanatisme, et croient absoutes ou même 
sanctifiées dans leurs excès les passions qui font le mal 
au nom du bien. L'esprit révolutionnaire, ce n'est pas 
rattachement d'un Hollandais à la révolution de 4579^ 
d'un Anglais à la révolution de 1688, d'un Américain 
à la révolution de 1776, d'un Français à la révolution 
de 1789; c'est Tamour des révolutions sans terme. II 
n'a que trop remué notre pays, ce génie de l'agitation 
perpétuelle. Elle ne nous a que trop manqué cette con- 
stance qui s'attache aux biens acquis et sait garder ses 
conquêtes. Tout rêver, tout tenter, moyen de tout 
perdre. 

En 1832, cependant, Tesprit révolutionnaire ne 
triompha point. L'illusion que la victoire unique de 
1830 lui avait inspirée sur ses droits et sur sa puissance 
aurait dû se dissiper. Cette illusion est la suite et le 
fléau des révolutions même légitimes. L'extraordinaire 
qui a réussi séduit comme une chose facile, et plus 
rien ne semble chimérique. Funeste erreur qui sou- 
met de généreux cœurs à de perverses passions, qui 
conduit les téméraires à persécuter la société de leurs 
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tentatives de félicité publique. Si du moins ils n'expo- 
saient qu'eux-mêmes, ou ne causaient qu'un trouble 
d'un Jour I mais, par l'effroi qu'ils répandent, ils ramè- 
nent en arrière les esprits alarmés. Ils compromettent, 
ils décrient tout ce qu'ils exagèrent; ils ruinent tout ce 
qu'ils dépassent. La liberté devient responsable de leur 
existence et de leur délire; on lui reproche de ne s'être 
pas défendue, et on l'abandonne. 

Quand, pour la troisième fois, j'ai revu ce pays, dix- 
huit ans s'étaient écoulés. Il y avait eu de bien autres 
journées de juin; c'était dans Tété de 1850. L'Angle- 
terre était encore toute triomphante de ses nouvelles 
réformes, la France accablée de ses révolutions. Qu'é- 
tait devenu le jeune voyageur si confiant dans l'avenir, 
le politique à son début, inquiet et fier des succès de 
sa cause^ ambitieux peut-être , mais n'aimant le pou- 
voir qu'à la condition de la liberté? La question n'était 
plus de rajeunir une vieille monarchie, ni d'affermir 
une monarchie nouvelle. L'expérience d'un cruel passé 
pesait sur nous et remplissait notre esprit de nuages. 
La société, épouvantée sans mesure, craignait d'être 
devenue impossible. Elle ne s'apercevait pas qu'elle 
était sauvée, et par là même elle se créait de nouveaux 
dangers; elle les cherchait peut-être. Pour moi, agité 
d'autres soins, je venais ici rendre un suprême hom- 
mage au passé. Le roi touchait à ses derniers jours. Il 
ne me parla que de la patrie. 

Et je revois maintenant cette terre, asile de tous. 
C'est ici le lieu, c'est le moment de revenir attentive- 
ment sur les pensées et les événements de notre vie^ 
pour passer au feu de l'expérience les saintes vérités 
qui charmaient la jeunesse du siècle, et dont sa matu- 
rité se lasse. Ni les folies, ni les iniquités, ni les bas- 
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sesses, ne méritent d'occuper nos souvenirs qu^à titre 
d'obstacles au triomphe du vrai et du juste. C'est dans 
la méditation comparée du bien et de ses limites, des 
idées et des réalités, des principes et des affaires, que 
se forme et se fortifie celte foi de la raison, la consola- 
tion de la vieillesse et de la solitude. C'est à l'aspect 
de cette société puissante en pleine possession de tous 
les dons de la civilisation moderne^ considérée froide- 
ment par celui qui a vu périr les plus précieux, que 
Tesprit peut relever en lui-même les notions ébranlées 
de la vraie politique. Lorsque le vaisseau en détresse 
lutte contre les vents et les flots, on Tallége pour le 
sauver, on jette à la mer ses trésors et ses armes; quel- 
quefois on abat jusqu'au mât qui le faisait marcher. 
La tempête m'a porté sur le rivage ; qui m'empêche de 
rechercher en paix la cause des orages et les lois de la 
construction des navires? Qu'ai- je à faire de mieux, en 
pensant à la France, que de regarder l'Angleterre? 

Lorsqu'on rencontre la jeune reine de ce grand em- 
pire, traversant une foule respectueuse sans bassesse et 
bienveillante sans idolâtrie ; lorsqu'en la voyant monter 
les degrés du Parlement, entre la statue de Falkland 
et celle de Hampden, on réfléchit que, depuis le jour 
où cette jeune femme a ceint la couronne de Richard 
Cœur de Lion et de Guillaume de Nassau, son gou- 
vernement a osé pour le peuple plus que n'oserait 
peut-être aucune démocratie, et la vieille Angleterre 
doublé sa prospérité en devançant les nouveautés 
qu'arracheraient ailleurs des révolutions, on s'étonne 
et l'on demande : Qu'a-t-il donc fait, ce peuple, pour 
tant de bonheur? 
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L'EXEMPLE. 

Quœ est autem in hominibus tanta 
perversitas, ut, inrentis frugibos, 
glande yescantur? 

CiCBRON, Orat. IX. 

Lorsque la France succomba dans sa lutte contre le 
monde, elle reçut comme un fardeau la paix même 
qui lui était si nécessaire. Elle n'en aurait pu jouir 
sans amertume si, revenue des illusions d'une gran- 
deur fatale, elle n'avait aussitôt repris Tœuvre inter- 
rompue de 1789. Elle se rappela cette définition d'un 
ancien : a La paix est la liberté tranquille ^ i» Nous, 
tous, du moins, pour qui commençait la vie de Tintel- 
ligence, nous n'eûmes alors qu'une idée, et, pendant 
plus d'un tiers de siècle, la science, le patriotisme, la 
réflexion, l'éloquence, Tenthousiasme, tout s'est con- 

^ Et Domen pacis diilce est, et ipsa res salutaris; sed iiiter 
pacem et seryitutem plurimum interest. Pax est tranquilla libertas, 
servitus malorum omnium postremum, non modo bello, sed morte 
etiam repellendum. 

CicÉfiox, // Philipp,, 44. 
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sacré à cette idée : a La révolution française a été en- 
treprise pour l'égalité et la liberté ; au nom de l'égalité^ 
elle a fondé la société nouvelle ; à cette société nouvelle 
il reste à donner la liberté. is> Telle était Tœuvre qui 
semblait échue aux générations qui ont Tâge du siècle. 
La poursuivre et peut-être Taccomplir suffisait et au 
delà à leur activité et à leur orgueil. Si elles ont échoué, 
ce peut être une raison de laisser Pentreprise à d'au* 
très, mais non pas d'en désespérer. Ce qui a échoué^ 
ce n'est pas notre pensée, c'est nous. 

Mais cette liberté, disions-nous alors, où la chercher? 
Ce n'est pas la théorie pure qui donne par déduction 
les formes de gouvernement. L'esprit spéculatif n'a pas 
cette puissance, et, d'Aristote à Montesquieu, la poli- 
tique est une science d'observation. Sur le théâtre de 
la civilitation moderne, la liberté ne s'est montrée que 
dans deux grands États, l'Angleterre et les États-Unis 
d'Amérique. Là seulement, il y a des exemples à étu- 
dier, peut-être à imiter. Ceux qui se proposent pour 
modèle l'un ou Tautre de ces deux gouvernements 
marchent dans le vrai sens de la révolution française. 
Ils peuvent se tromper sur le moyen et se diviser 
jusqu'à se combattre, mais l'esprit de 1789 les anime 
et devrait les rapprocher. Les uns comme les autres 
tentent une chose difficile. Hais la république est si 
difficile, qu'elle a tout l'air d'être impossible, et l'im- 
possible ne se tente pas impunément. La monarchie 
constitutionnelle n'est que difficile. De ce qu'elle existe 
en Angleterre, il suit qu'elle est possible chez une 
nation du moyen âge, dans un vieux pays, sur la terre 
d'Europe, en présence des monarchies féodales. Mais 
ces points, que l'Angleterre a en commun avec la 
France, n'excluent pas des différences et notables et 
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nombreuses. Ce sont ces différences qui rendent en 
France Tœuvre si laborieuse, et font du succès un pro- 
blème. Enfin, cependant, l'exemple est là ; il faut Tob* 
server sans cesse, et sans cesse observer aussi la scène 
nouvelle où Ton veut le reproduire.— Ainsi tous par- 
laient après 1815. Étudier l'Angleterre et la comparer 
à la France, on peut dire que ce fut pendant trente 
années le travail de toutes les intelligences ouvertes et 
consacrées à la politique réalisable. Nous voulions évi- 
ter la faute célèbre de ceux qui ont bâti Chalcédoine, 
et, pouvant aborder à Byzance, ne point aller chercher 
sur des mers lointaines TAtlantis ou TOcéana. 

Voilà pourquoi l'Angleterre a de notre temps tenu 
une si grande place dans la pensée de tous. Par amour- 
propre national, par désir de paraître enfanter une 
idée neuve au lieu d'étudier un fait, on a voulu céler, 
ignorer même qu'on cherchât dans le spectacle qu'elle 
offre au monde les raisons de penser et d'agir, les 
choses à fuir ou à imiter. Mais , au fond, c'est sur cette 
grande expérience que s'est constamment appuyée la 
science politique. L'esprit de 1789, éclairé par les faits» 
semblait conduire naturellement à ce mélange de théo* 
rie et d'observation, à cette alliance de la philosophie 
et de l'histoire. Les yeux fixés tour à tour, là sur le 
gouvernement, ici sur la société, nous avons consumé 
notre vie dans la recherche d'une combinaison su- 
prême de principes divers ; nous suivions en cela le 
conseil de tout ce qui a pensé avec génie sur les choses 
de l'État. 

Je ne confesse pas ici une préoccupation individuelle, 
je raconte l'histoire du grand nombre. Révolution , 
restauration, constitution, ces mots sont anglais avant 
d'être français» au sens où chacun les entend aujour- 
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d'hui. Et de quoi parlons-nous depuis soixante années^ 
sinon de constitution^ de restauration^ de réTOlution? 
Le parallèle est dans tous les esprits. Pour moi, je veux 
bien l'avouer, voici le rêve de ma vie : a Le gouverne- 
ment anglais dans la société française, d 

Les objections, qui ne les connaît? Quand j'étais à 
récole, on les imprimait au Moniteur. Les défenseurs 
de Tancien régime les ont répétées après les écrivains 
de PEmpire. Personne ne dira mieux qu'ils n'ont dit. 
On devrait bien s'épargner les répétitions, et, quand 
on vante la force, ne pas feindre qu'on invoque la rai- 
son. Mais autant sont méprisables ces publicistes qui 
ont des théories à commandement, ces jurisconsultes 
du droit du plus fort, autant a de titres à notre atten- 
tion scrupuleuse l'apparente leçon des événements. Ce 
rêve dont je parlais tout à Theure, la France Ta cru, 
la France l'a vu réalisé, et il est évanoui. Un édifice 
élevé sur le plan du monument britannique s'est 
écroulé sous nos yeux. Le jour de 1688 a lui sur nos 
têtes, et il s'est éteint dans la nuit. Gomment ne se pas 
poser la question redoutable : Nous serions-nous trom- 
pés? 

Ceux qui disent oui n'ont qu'un parti à prendre. La 
retraite doit suivre la conversion : vous vous repen- 
tez, allez à la Trappe. Mais ils l'entendent autrement. 
La pénitence les ramène du côté de la fortune. Us 
expient leurs égarements dans l'or et la soie ; ils veu- 
lent faire de repentir profit. Détournons les yeux , et 
essayons pour nous-mêmes l'examen de conscience du 
parti libéral. 

Rechercher quelle est la valeur de l'exemple de l'An- 
gleterre pour les autres nations, c'est examiner si, 
dans les monarchies européennes, la liberté politique 
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est possible ailleurs qu'en Angleterre. Et se poser cette 
question touchant la liberté politique^ c'est se demander 
si la révolution française peut réussir dans le gouver- 
nement. Et si ^lle ne pouvait réussir dans le gouverne- 
ment^ il n'importerait guère, je l'avoue, qu'elle eût réussi 
à transformer la société. L'égalité ne dédommage de la 
liberté que la bassesse. 

Les lois civiles règlent la société en ce qui touche les 
relations de ses membres entre eux. Je suis de ceux qui 
croient en France la société réglée pour longtemps. 
Toutes les révolutions qui aspirent à être sociales me 
paraissent aujourdUiui des folies tout près de devenir 
criminelles. Mais la loi politique n'en est pas au même 
point que la loi civile. Depuis le lendemain du 14 juil- 
let 1789, la France cherche son gouvernement. Elle a 
cru pendant plus de trente années qu'elle ne le trouve- 
rait définitivement que dans la monarchie constitu- 
tionnelle, dont le premier, dont le plus grand exemple 
est là, devant mes yeux. 

En le contemplant de près, une objection revient 
sans cesse à l'esprit. Puisque la découverte, puisque 
l'expérience est faite, comment est-il si malaisé de la 
reproduire? D*où vient que ce qui est réalité en Angle- 
terre n'est en France qu'un regret et qu'une idée? Ne 
serait-ce pas qu'il existe en Angleterre des circonstances 
qui rendent possible le gouvernement représentatif, et 
qui ne sont pas elles-mêmes possibles en France? Un 
des grands esprits de nôtre âge a traité cette question 
sous cette forme : « Pourquoi la révolution d'Angle- 
terre a-t-elle réussi? » 
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LES SOUVENIRS DU PEUPLE ANGLAIS. 



Est... aliquod regimén... commixtum 
qood est optimum , et secondum hoc 
Bumitur lex , quam majores natu timol 
cum plebibus sanzerunt. 

S. Thomas d'Aquin , 
Summ, 1 Sec, Q. 95, A. 4. 



Lorsqu'on veut décrire la monarchie constitution- 
nelle, en Angleterre on observe un fait, en France on 
raisonne d'après ce fait : différence fondamentale. La 
liberté de FÂngleterre a le bonheur d'être historique, 
elle n'est point une conception de la science, un fruit 
du génie ou de la méditation, une idée que Popinion 
publique a recueillie dans les livres; elle est une tra- 
dition nationale. Quand même, ce qui arrive souvent 
aux croyances populaires, cette tradition flatterait le 
passé, quand une érudition exacte ne confirmerait pas 
tout ce que le peuple anglais pense de l'antiquité de 
ses institutions, peu importe; cette croyance populaire 
elle-même serait toujours un fait certain et important 
Si la nation se trompait dans ses souvenirs, elle ne se 
tromperait pas en pensant qu'ils sont plusieurs fois 
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séculaires, et que^ de tout temps, en réclamant ses 
droits^ elle a entendu revendiquer un patrimoine, non 
poursuivre une conquête. Elle ne possède rien dont 
elle ne pense avoir les titres. Elle est toujours prête à 
faire ses preuves de liberté, comme ailleurs on fait des 
preuves de noblesse. En voulant des réformes, elle 
croit revenir à ses origines, et une sorte d'esprit con- 
servateur préside à ses révolutions. 

Illusion ou vérité , le sentiment de foi , de respect et 
d'orgueil qui attache un peuple à de vieux privilèges, 
et qu'il mêle à la prétention même de les rajeunir et de 
les accroître, diffère profondément de la passion acci- 
dentelle, intermittente, qui pousse des nations lasses 
ou humiliées de leur condition à la changer de leur 
chef. C'est un noble élan, mais téméraire; c'est une 
spéculation sur l'inconnu. L'imagination captivée par 
le passé s'égare moins que séduite par l'avenir. La con- 
science a plus de règle, la raison plus de base, le cou- 
rage plus d'appui, tous les sentiments ont plus de 
durée, quand on s'arme pour un bien de tous les temps, 
qu'alors qu'un mouvement subit nous lance vers un 
but ignoré. En toutes choses, la constance vaui mieux 
que l'impétuosité. L'énergique opiniâtreté du planteur 
du Massachusets est au-dessus de l'ardeur aventureuse 
du chercheur d'or de la Californie. 

La conquête est dans les origines de la monarchie 
anglaise, comme de toutes les monarchies de l'Europe. 
Hais , si haut que l'on remonte , des Normands aux 
Saxons, des Saxons aux Bretons, on retrouve des in« 
dices, et certainement la croyance que le consente- 
ment de la nation était nécessaire, soit à l'existence de 
l'autorité des rois, soit aux grands actes de leur gouver* 
nement. Des assemblées^ tantôt conventions souve<* 
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raines, tantôt conseils représentatifs^ ont participé en 
tout temps y par voie d'initiative ou d'acquiescement^ 
aux résolutions fondamentales, aux chartes organiques. 
Elles revenaient fréquemment^ sinon périodiquement, 
et des rois presque fabuleux , de Yortigern au grand 
Alfred, et d'Alfred à Canut, ont accepté rintervention, 
tantôt constituante^ tantôt législative, de la nation dans 
ses affaires. Les Witena-Gemote et les Hicl^el-Gemote 
ont précédé la royauté et réalisé de temps immémorial 
la phrase célèbre de Tacite sur la constitution ger- 
maine. On pourrait citer aux rois de nos jours les pré- 
cédents des Ethelbert et des Edwin, et qui dirait mieux 
que ce roi du vin« siècle, promulguant un code en ces 
termes : « Ina, par la grâce de Dieu , roi des Saxons de 
Touest, par Tavis et l'institution de Cendered, mon 
père, et de Heddes et Erkenwald, mes évêques, et d'ac- 
cord avec tous mes comtes {ealdormen) et les sages an- 
ciens de mon peuple , en une grande assemblée des 
serviteurs de Dieu... » Toutes les lois d'Edouard le 
Confesseur furent établies a rege, haronihus et populo, 
et composèrent la loi commune, cette common lato 
dont on parle encore. Une érudition vulgaire ramasse 
partout dans le passé des faits et des mots que notre 
temps ne répudierait pas. 

Les rois normands s'annoncèrent pour les conserva- 
teurs ou les restaurateurs des lois saxonnes, et le fils de 
Guillaume le Conquérant, Henri l^^ rendant force aux 
statuts d'Edouard le Confesseur, signala son avènement 
par une proclamation royale qui fut appelée la Charte 
des libertés, et qu'on cite comme l'antécédent de la 
Grande-Charte. Celle-ci , dictée comme condition au 
roi Jean, constata le droit national sous la forme aris- 
tocratique du temps. Car la vraie charte des libertéi 
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date du successeur de Jean Sans-Terre. C'est la qua- 
rante-neuvième année du mémorable règne de Henri III 
(1265) que commença la constitution actuelle du Parle- 
ment. Tous les Plantagenets contribuèrent à la régula- 
riser et à la développer, et un statut de la quinzième 
année d'Edouard II exprime encore avec une correction 
remarquable l'axiome fondamental de la constitution 
britannique (13^). Il suffirait qu'une nation eût ce titre 
unique dans son chartrier pour qu'elle fût libre * ; — à 
une condition pourtant^ c'est qu'elle le sût défen- 
dre. 

C'est sous les Tudors et les Stuarts que les libertés 
anglaises commencèrent à être attaquées, pratique- 
ment par les Tudors, théoriquement par les Stuarts. 
Henri VII, quoique l'existence même de son pouvoir 
fût un témoignage de la souveraineté parlementaire^ 
eut peu à compter avec les assemblées ^ et l'indé- 
pendance ne fut pas le caractère des parlements de 
Henri YIH et d'Elisabeth , tous deux populaires, l'un 
par la réformation, l'autre par la politique. Jamais race 
n'a été plus marquée pour l'impopularité que cette fa- 
mille funeste des Stuarts. Tout ce que la condition de 
roi peut inspirer de préjugés, tantôt le vice et la pédan- 
terie, tantôt la fausseté et la hauteur, souvent très-peu 
d'esprit, en voilà plus qu'il n'en faut, les circonstances 
aidant, pour provoquer et mériter les révolutrons. La 
mort seule de Charles l^ relève sa mémoire. 

^ An acl : « That for ever thereafter the mauers lo be esta- 
blished for ihe estate of th^ king and his heirs, and of tlie realm« 
and of ihe people, should be treated, accorded and established in 
parliament by the king , and by the assent of the prelates , earis 
and barons, and the commonalty of the realm, accordîng as had 
been before aocustomed. » 
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C est la royauté elle-même qui, en émettant, sous 
Jacques I«r, la thèse du pouvoir absolu, entreprit d'op- 
poser un système à Thisloire, et de donner un démenti 
aux traditions nationales. A ces prétentions, gauche- 
ment soutenues par son successeur, le Parlement ré- 
pondit par la fameuse Pétition de droite acte déclaratif 
qui ne crée point de droits nouveaux, mais qui figure 
encore parmi les titres du peuple anglais. 

L'Église n'avait pas été étrangère aux folles doctrines 
qui perdirent les SUiarts, et le sentiment religieux, 
méconnu, opprimé dans son indépendance par l'Église 
même, entra pour beaucoup dans la résistance qu'elles 
provoquèrent. C'est ce qui a fait regarder la guerre 
civile de 1642 comme une guerre religieuse. Les au- 
teurs de la révolution furent en effet pour la plupart 
presbytériens ou puritains. Mais ils furent aussi d'éner- 
giques citoyens , de fervents patriotes , et avec le lan- 
gage de leur secte, avec les passions de leur époque, ils 
réclamaient les droits de toutes les sectes et de toutes 
les époques. Les écrivains du dernier siècle avaient en 
telle horreur le fanatisme que, là où ils en apercevaient 
la forme ou l'apparence, ils ne reconnaissaient plus 
une bonne cause. L'auteur de VEssai sur les mœurs, 
qui comprenait si bien la révolution de 1688, fait pitié 
quand il raconte celle de 1641. Il semble que la résis- 
tance à l'oppression devienne absurde ou criminelle 
dès qu'elle parle un langage biblique. Hume et son 
école ne sont pas beaucoup mieux inspirés, et M. Fox 
disait : « Je regarde son Histoire de Charles /« comme 
le livre le plus malfaisant (mischievous) qui ait été 
jamais écrite >> D'un autre côté, les préjugés d'Église 

i LeUre de M. Fox au colonel FiUpalrick. 11 ajoule : « Elle est 
t. I. 2 
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OU les bienséances monarchiques ont gêné longtemps 
la liberté et l'équité des écrivains exempts de l'intolé- 
rance philosophique. Il est possible aujourd'hui de se 
montrer plus juste. La Pétition de droit est une seconde 
Grande-Charte, dit lord Campbell. Le Long-Parlement 
a repris sa place dans la reconnaissance de la nation. 
Considéré, en effet, comme pouvoir représentatif, il 
n^a réclamé que vérité et justice; et si, dans la lutte 
extra- légale , il a moins heureusement, moins sage- 
ment défendu sa cause ; si des fautes ont contribué à 
sa perte , c'est après qu^il avait plus fait qu^aucun des 
parlements qui l'ont précédé ou suivi, pour les libertés 
de l'Angleterre. Du moins ces libertés trouvent-elles 
toutes leurs principes écrits dans ses délibérations. Il a 
semé tout ce que TAngleterre à récolté depuis deux 
siècles. 

La domination de Cromwell doit être regardée 
comme un épisode ; c'est un fait plus éclatant qu'il n^a 
été fécond. Elle imposa par la grandeur de l'esprit et 
du courage, mais elle contraria le développement de 
la vraie tradition nationale; elle interrompit l'histoire 
constitutionnelle de TAngleterre, et tendit à détourner 
de sa voie le génie de ce peuple, par l'admiration de 
la supériorité personnelle dans le pouvoir absolu. Ce 
prestige séduit encore d'éminents esprits, et un auteur 
d'une originalité saisissante, M. Carlyle, a fait d'ingé- 

écrite avec plus d'art qu'aucune autre partie de ses ouvrages, infi- 
niment plus, et je la tiens, sous ce rapport, pour un chef-d'œuvre. 
Je ne pense point qu'une réponse ou un commentaire fît grand 
bien , ou du moins autant de bien qu'une autre histoire du temps 
écrite avec le même art , ou même moitié autant, dans un esprit 
opposé. » 

{Mémi of Fox, tom. II, p. 275.) 
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nieux efforts pour changer en autel le piédestal de 
Cromwell, et le placer dans le temple que sa pieuse 
idolâtrie consacre au culte des héros*. J'ai toujours 
protesté contre la fascination que Talliance du génie, 
de la force et de la fortune exerce sur l'imagination 
des écrivains. Ils s éprennent quelquefois des grands 
hommes au point de leur sacrifier le monde, et renon- 
cent à les juger en historiens pour les peindre en 
poètes. Cromwell est assurément au rang de ces 
hommes qui n'ont pas de maîtres. Il est de plain-pied 
dans rhistoire avec les César et les Napoléon, quoiqu'il 
ne les égale pas. C'est de plus un grand homme profon- 
dément original et qui étonne davantage à mesure 
qu'on le connaît mieux. Mais, ou l'histoire m*abuse, ou 
son avènement n'a pas été nécessaire ni son gouverne- 
ment utile. Sans doute la république ne pouvait tenir 
devant lui. Quand il revint après la victoire de Wor- 
cester, il fut évident que, s'il le voulait, le parlement 
n'était plus. Mais il fallait un Cromwell ainsi victo- 
rieux, et qui voulût en effet une révolution; elle ne se 
serait pas opérée d'elle-même; Cromwell de moins, 
et le Long-Parlepfient maiqtenait son œuvre; il avait 
fait trop de fautes pour résister à l'usurpateur. Il n'en 
avait pas fait assez pour tomber. Dans tous les cas, et 
malgré les injustices et les dédains qui accablent tou- 
jours les modérés des révolutions , cette assemblée 
qui ne manquait, même dans ses derniers jours, ni de 
patriotisme, ni de sagesse, pouvait encore suffire au 
gouvernement. Mais elle ne pouvait ni combattre ni 

* Voyez On Heroes^ hero-worship , and the heroic in history, 
Lond., 1842, et la Collection des Letirjss et Discours d'Olivier 
Cromwelly par Thomas Carlyle. J'en ai renda compCiiï dans la 
Revue des deux Mondes, du 15 février 1854. ^' . 
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\aincre son redoutable ennemi. Une fois le maître, 
Cromwell resta lui-même. La toute-puissance ne le 
diminua pas. Il parut grand à l'Europe, et c'est sa 
politique au dehors qui l'élève le plus dans la mémoire 
fidèle du peuple anglais. Au dedans, son habileté, sa 
persévérance, sa volonté se signalèrent encore; mais 
son but ne fut pas atteint. 11 aurait voulu la royauté ; il ne 
fut pas roi. H aurait voulu gouverner avec une assem- 
blée; il essaya trois fois, et trois fois il trouva Tinstru- 
ment rebelle, et fut réduit à le briser. Ainsi il échoua 
dans le sens du pouvoir et dans le sens de la hberté. Son 
établissement ne put être ni monarchique, ni parle- 
mentaire. Tel est l'indomptable esprit de cette nation, 
le droit des assemblées délibérantes a tellement pénétré 
dans ses croyances et dans ses mœurs , que, partout 
soumise au Protecteur, elle lui résista toujours par 
ses représentants. L'administration de Cromwell était 
absolue ; lui-même ne put jamais l'être avec les cham- 
bres qu'il avait convoquées. Il opprimait le pays, et le 
retrouvait libre quand il l'interrogeait. Ainsi le despote 
réussit, non le despotisme, L'Angleterre obéit, mais ne 
changea pas. Rien ne l'honore plus à mes yeux. 

Mais le règne du Prolecteur fut une nouveauté et une 
exception dans un pays où tout est précédents et sou- 
venirs, où la liberté fait jurisprudence. Par une réac- 
tion naturelle, ce qu'il n'avait pu remplacer dut repa- 
raître après lui. Il avait donné le funeste exemple de 
fonder un gouvernement sans consulter la nation ; et 
c'est l'ordinaire effet du despotisme habile que de frayer 
la route au despotisme qui ne Test pas. Ainsi , grâce à 
Cromwell, la restauration put se faire et se mal faire. 
C'est parce que, la tête haute et l'injure à la bouche, il 
avait dispersé les restes du Long*Parlement, c'est parce 
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qu'il avait interrompu le cours des habitudes constitu- 
tionnelles et montré qu'on se pouvait passer du con- 
trôle et du concours des assemblées, que la Convention 
qui rappela les Stuarts manqua de Tautorité nécessaire 
pour maîtriser les événements, et que l'Angleterre fut 
rendue sans conditions. La révolution avait été décou- 
ragée par ses revers, et les Cromwell laissent épuisé 
sur l'arène le coursier qui leur a gagné le prix. 
Heureusement l'Angleterre a de la mémoire; ses cou- 
tumes reprennent le dessus, quoi qu'on fasse ; avec un 
droit tronqué, avec un débris d'institution, elle se 
défend. Il suffisait que les formes constitutionnelles 
fussent en gros conservées, pour que tôt ou tard l'esprit 
ranimât le corps, et que la parole fît renaître la liberté. 
Les Stuarts, se croyant en possession d'un droit impres- 
criptible, oubliant que leur titre héréditaire avait eu 
grand besoin, dès l'origine, d'être confirmé par la volonté 
nationale, rêvèrent l'importation dans leurs États de 
la monarchie de Louis XIV, qui les avait accueillis dans 
l'exil et qui les pensionnait sur le trône. Quand la 
mesure de leurs fautes fut comblée, l'Angleterre se 
retrouva dans une situation connue, celle d'un conflit 
entre la politique royale et le sentiment national. D'un 
côté, un effort patent ou caché pour dénaturer les insti- 
tutions; de l'autre, une juste colère et la résolution de 
les défendre; là, une prérogative usurpatrice, ici la 
résistance à Voppression : c'était un de ces antagonismes 
dont l'histoire d'Angleterre est remplie. Ni les précé- 
dents, ni les textes ne manquaient au droit, ni les griefs 
à l'indignation , ni les règles à la conduite , ni les noms 
à citer, ni les exemples à suivre. Poussée à bout, la 
nation put donc, non sans hésitation, mais sans crainte 
et surtout sans remords, entreprendre tout le possible 
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et faire tout le nécessaire. Elle affirma de nouveau 
ses droits, et elle les garantit, en fait comme en prin- 
cipe, par une révolution. En déclarant ses libertés et en 
disposant de la couronne, elle pensa n^exercer qu'une 
antique prérogative. 

Cette opinion, sans doute, ne fut pas unanime. Il y eut 
des répugnances à vaincre, des scrupules à calmer, des 
préjugés à ménager. Il fallut éviter de déposer arbi- 
trairement Jacques II, assimiler sa conduite à une 
abdication et déclarer le trône vacant. Mais la couronne 
ne fut point transmise à son fils. Elle fut donnée, non 
à Marie seule, comme sa fiUe^ mais à Guillaume et 
Marie, pour appartenir à Guillaume, s'il survivait à sa 
femme. Il y eut donc changement de dynastie par la 
loi, et dérogation à la règle de l'hérédité. C'était assu- 
rément un acte extraordinaire; ce n'était pas une énor- 
mité. Neuf fois depuis Guillaume le Conquérant, l'ordre 
de successibilité avait été ainsi sacrifié à des nécessités 
d'État. Sans invoquer l'élection des rois saxons et des 
premiers rois normands, Edouard IV ne fut-il pas 
choisi par le peuple dans St-John's Fields, confirmé 
par une convention parlementaire à Baynard's Castle , 
avant d'être proclamé dans Londres, le 15 mars 1461 ? 
Quand le premier des Tudors, victorieux à Bosworth, 
eut pris le nom de roi, ne convoqua-t-il pas aussitôt le 
Parlement pour avoir une sanction; et du consente- 
ment des Lords à la requête des Communes, l'héritage 
de la couronne d'Angleterre ne fut-il pas décerné, à 
lui et à sa race , par un acte solennel, qui devint le 
titre de sa légitimité? Le Parlement n'autorisa-t-il pas 
Henri Vlll et Elisabeth à disposer après eux de la cou- 
ronne ? Jamais en Angleterre on n'avait aveuglément 
adopté ce principe absolu de Thérédité par le sang qui 
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permet de prendre un royaume d'un droit insuffisant 
pour réclamer un domaine. Notre Henri IV, lui-même, 
est arrivé à la couronne en \ertu d'un titre, qui, par 
aucun tribunal, ne lui eût fait adjuger Théritage d'un 
arpent de vignes. Mais ce titre avait pour lui la raison 
et la politique. 

L'instrument par lequel Guillaume et Marie furent 
élus stipulait l'obligation de gouverner conformément 
aux lois de l'Angleterre, et rappelait les^principes fon- 
damentaux de la constitution. Le Bill des droits n'en 
était que la déclaration et leur apportait une garantie 
nouvelle. Mais il n'en condamnait dans le passé que la 
violation, et n'avait rien de ce caractère agressif et 
novateur qui signale quelquefois les grands actes décla- 
ratifs d'une révolution. Loin d'abolir les anciens privi- 
lèges, il leur rendait force et vigueur, et les Anglais 
purent garder cette orgueilleuse conviction, que pour 
se défendre et se venger de la tyrannie, il leur suffisait 
de se souvenir de leur histoire. L'enthousiasme d'une 
génération naissante pour des vérités toutes nouvelles 
guide moins sûrement que la foi de tout un peuple 
dans les exemples et les lois qu'il tient de ses aïeux. Une 
révolution de défense est moins hasardeuse qu'une 
révolution d'attaque. Dans celle guerre aussi, je pré- 
fère la bataille de Marathon à la bataille d'Arbelles, et 
les Miltiade aux Alexandre. 
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DES PBINCIPES CONSTITUTIONNELS 



Media sont axionuita illa rera* et 
solida, et ma, in qoibos hiunanœ res 
et fortnnœ sitae sunt. 

Bacon, Nov, Org., L. I, A. lOé. 



Dans la monarchie anglaise on peut remarquer deux 
points caractéristiques. D'abord aucun des principes 
qui la constituent n^est absolu^ pas même celui de 
l'hérédité royale; iiest^ ainsi que tant de choses^ subor- 
donné à la nécessité d'État^ et^ n'étant qu'une garantie 
de stabilité, il cède, comme tout autre, quand un intérêt 
plus grand et plus sacré que celui de la stabilité en 
exige le sacrifice. A proprement parler, il n'y a qu'un 
principe souverain, c'est que la nation anglaise n'est 
gouvernée et constituée que de son consentement. 
Encore ce principe est-il limité par d'autres, les droits 
des citoyens, par exemple, tels qu'ils résultent de la loi 
commune. En second lieu, rien dans l'ensemble delà 
constitution n'est purement spéculatif. Tout principe 
est identifié avec de certaines formes, attesté par de 
certains faits, qui le convertissent en vérité légale et en 
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vérité historique. Ainsi, rintervention même du peuple 
dans ses affaires n'est pas le dogme abstrait de la souve- 
raineté du peuple ou le simple fait du suffrage uni- 
versel, c'est rintervention sous forme représentative, 
consacrée par la pratique des siècles, expliquée par des 
antécédents innombrables, régularisée par Texpérience, 
développée par la civilisation ; en telle sorte que la série 
des actes fondamentaux de la volonté nationale ainsi 
manifestée forme toute la constitution ou la loi com- 
mune dans Tordre politique. La charte de l'Angleterre 
est une compilation. 

En parlant ainsi, jen^entendspasdire que là soit tout 
le mérite, toute la vérité de la constitution anglaise. Des 
précédents ont sans doute une singulière autorité ; le 
temps est un grand consécrateur; l'histoire et la tradition 
exercent sur les esprits un légitime empire. Cependant 
il faut que les choses soient bonnes pour qu'elles méri- 
tent d'être durables, et les principes constitutionnels 
de l'Angleterre ne sont dignes d'un respect absolu que 
parce que la raison, éclairée par l'observation, les con- 
firme et les ratifie, La vénération des peuples pour leurs 
institutions peut être un sentiment irréfiéchi, comme 
l'est quelquefois dans les natures honnêtes et simples le 
respect de la loi morale. L'habitude et la tradition sem- 
blent, en effet, au premier aspect, les seules règles de la 
conscience. Mais, de même que la morale peut être éta- 
blie philosophiquement, on doit, dans une législation 
écrite ou coutumière^ pouvoir dégager l'esprit de la let- 
tre, et reconnaître sous l'enveloppe des réalités les no- 
tions pures du vrai et du juste. Ce serait faire injure à 
la constitution de l'Angleterre et aux esprits supérieurs 
de ce pays que de supposer qu'elle obtienne unique- 
ment un respect de routine, et que le patriotisme ou la 
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mémoire composent toute leur philosophie politique. 
Une analyse méthodique a souvent démêlé et parfaite- 
ment établi le principe abstrait qui fonde ou légitime 
les grands actes et les libertés générales du pays. Il ne 
faut pas croire que les hommes éminents qui firent la 
révolution de 1688, que les lecteurs de Bacon et de 
Morus, de Milton et de Harrington, de Sidney et de 
Hobbes, que les Somers et les Montagne ne sussent pas 
ce qu'ils faisaient, et qu'ils ignorassent que, sous toutes 
les solutions temporelles des questions de la vie morale 
ou politique, il y a des vérités éternelles. Quand le des- 
cendant du libérateur de la Hollande, quand le prince 
d'Orange passait la mer pour venir conquérir le titre dc( 
libérateur de l'Angleterre, il s'embarquait à sa suite un 
philosophe persécuté par les Stuarts, noblement pros- 
crit pour la cause de la vraie liberlé, esprit ferme et 
grave, qui n'a touché à aucun sujet sans y laisser mar- 
quée profondément son empreinte, un des maîtres 
des sociétés modernes. Locke , eut à peine abordé en 
Angleterre, qu'il publia son Traité du gouvernement 
civil. Qu'est-ce que cet ouvrage, sinon la philosophie 
de la révolution de 1688? Il contient des erreurs, 
sans doute, pour nous autres gens d'école, mais il n'en 
est pas moins dans l'ensemble un des meilleurs trailés 
philosophiques existants de politique libérale. Si Locke 
abuse un peu de la doctrine du contrat, ne voyant pas 
ou ne disant pas assez que le pacte social n'est qu'une 
hypothèse figurée, propre à donner une forme et une 
origine fictives à des principes d'éternelle justice, il lésa 
connus, ces principes, il les a jugés réalisables, montrés 
réalisés, et, plus heureux que Platon, il a vu de ses yeux 
la république dont son esprit contemplait l'idée. 
Mais s'il convient de réserver en toutes choses les 
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droits de Tesprit humain ; si l'on ne doit pas faire à une 
nation qui j»ense Talîrontde la croire uniquement gou- 
vernée par le hasard et Thabitude ; si le seul grand 
pays libre de TEurope mérite d'être loué d'autre chose 
que d'un empirisme heureux, il demeure vrai que 
dans ses institutions la forme historique couvre la va- 
leur philosophique. Delà, certains traits du caractère 
national. Quand l'esprit d'un peuple est appuyé par un 
sentiment de fidélité à des principes héréditaires, il 
acquiert la force et les qualités des affections de famille, 
de la dignité de race, de l'amour de la propriété, de la 
foi religieuse, de tous les sentiments, enfin, qui s'ap- 
puyent sur une tradition. Comme il porte sur un fond 
de respect, il est soutenu et il est contenu; moins 
prompt à l'agression, il est plus ferme dans la résis- 
tance. Il préserve la modération de la faiblesse et le 
courage de la violence. Il entretient dans les masses 
celte conviction salutaire qu'il y a de l'inviolable en 
ce monde ; et s'il peut faire des révolutions, il ne fait 
pas des révolutionnaires. 

Sans flatter le peuple anglais, on doit convenir que 
cet esprit l'a souvent animé ; il a brillé dans les beaux 
moments de son histoire ; il a passagèrement disparu, 
il n'a jamais péri dans ses révolutions : en général, il 
les a commencées et il les a finies. 
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Kal (x^v etirep aZ h 3^^% itokzi ^ 
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'Ev àjJLfOxépOlÇ TTOU, ëçTJ. 

Platon, R^. IV,.431t. 

Ces traits du caractère national expliquent bien des 
choses. Pourquoi répète-t-on,par exemple, que TAngle- 
terre est aristocratique et religieuse ? Pourquoi tire-t-on 
de là tant de conséquences , comme si ce n^étaient pas 
là des effets au moins aillant que des causes ? C'est à 
son aristocratie et à sa religion que F Angleterre est 
attachée. Elle Fest par la tradition avant de Têtre par 
le raisonnement. C'est dans son histoire qu'il faut cher- 
cher les sources de cet attachement, et ne pas imaginer 
qu'à priori y la race anglaise ait le goût de Finégalité en 

^ £t si dans une cité règne la même opinion, chez les gou- 
vernants et chez les gouvernés, sur le point de savoir qui doit 
gouverner, c'est dans cette cité.... Chez lesquels des citoyens 
direz-vous que réside la sagesse quand il en est ainsi : chez les 
gouvernants ou chez les gouvernés? — Chez les uns et les autres, 
répondit-il. 
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elle-même ou une vocation particulière pour la sainteté. 
C'est une race sensée, qui juge des choses oar leurs 
fruits, et qui les éprouve avant de les adopter. La reli- 
gion et Taristocralie ne sont nulle part ce qu'elles sont 
en Angleterre. En cherchant à les connaître, on verra 
pourquoi elles sont aimées. 

Il est difficile de dire le vrai en matière de noblesse 
ou d'égalité, quand on parle d'une nation étrangère. 
Les distinctions entre les classes d'une même société 
sont choses capricieuses, fugitives, modifiées par tant 
d'exceptions et de disparates qu'on peut à cet égard, en 
appréciant des nuances, arriver aux jugements les plus 
contradictoires. Dans son propre pays, un écrivain est 
quelquefois bien embarrassé pour décrire ce que l'u- 
sage, la mode, la vanité, le préjugé, la jalousie ont éta- 
bli ou détruit de hiérarchie apparente ou réelle entre 
les noms et les rangs, les familles et les individus. On a 
dit souvent : la France est le pays de l'égalité. Cela 
signifie-t-il que la France soit la contrée où les titres de 
noblesse soient le plus dédaignés? Que de gens s'en 
parent ! combien les convoitent ! combien les décrient! 
comme on les prodigue ! comme on en oublie le sens 
etrorigine! que de prétentions déraisonnables, incor- 
rigibles en exagèrent et en compromettent la valeur I 
avec quelle facilité , avec quelle négligence ceux qui 
les estiment le plus les prostituent ou les usurpent 1 
Personne ne les respecte au point de les prendre tout 
à fait au sérieux et de tenir à ce qu'une régularité 
sévère en maintienne l'ordre et le classement. Per- 
sonne ne les méprise assez pour ne pas les contester à 
qui les vole et les envier à qui les possède. Il y a 
vingt ans , cependant , le mot d'aristocratie et tous ses 
dérivés ne se prenaient qu'en mauvaise part ; une 
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tournure aristocratique signifiait un air d'insolence. 
Depuis que la littérature a pris le goût de la richesse et 
de Télégance, depuis que des gens de lettres se sont mis 
à aimer le luxe, et que la liberté de la vie d'artiste a 
singé le désordre des marquis d'un autre temps, aristo- 
cratie est devenu synonyme de distincliony et c'est le 
trait obligé des héros du roman moderne. Cela ne 
ressemble guère à la littérature de 1825 , et la républi- 
que de février n'a fait que rendre plus saillant ce sin- 
gulier changement des mœurs et du langage. Pour 
beaucoup d'esprits, sauver la société c'est réhabiliter 
des enfantillages. 

Mais s'il n'est pas aisé en France d'expUquer ce que 
c'est que l'aristocratie , comment en parler en Angle- 
terre? Un écrivain distingué qui, selon moi, a mieux 
que personne observé ce pays, a dit avec beaucoup 
de raison que^ sur nombre de questions, le oui et le 
non y étaient véritables ^ Ainsi , il proposait à qui 
prétendrait que l'Angleterre était aristocratique de 
prouver qu'elle était démocratique , et l'inverse. Et, 
en effet, on trouvera quand on voudra dans les 
mœurs politiques anglaises des traits qui effrayeraient 
plus d'un démocrate de la rue Saint-Denis. De même, 
si l'on soumettait certaines aristocraties du continent 
aux règles de la nobility britannique, on les gênerait 
fort et on les choquerait tout autant. Dans quelques 
pays, la noblesse a besoin pour exister d'être indéfi- 
nissable. On la peut définir en Angleterre : c'est la 
pairie. A ce type d'aristocratie nationale, on peut rap- 
porter tout ce qui est aristocratique comme institu- 
tion ou coutume. Je ne voudrais pas dire que les fan- 

' Lettres sur fAnffleterre, par M. A. de Staël. 1 vol. Paris, 182o. 
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taisies de la vanité ; les préjugés du monde ^ tous ces 
travers d'esprit qui défrayent les poètes comiques et les 
romanciers^ n'ajoutent rien d'illusoire et de convenu à 
la réalité des distinctions sociales. Les titres, par exem- 
ple, se pèsent encore dans une balance assez exacte 
pour trébucher entre un comté et un marquisat, et il 
serait impossible à la plus spirituelle des Anglaises 
d'écrire à son cousin ce que M"« de Sévigné écrit à 
Bussy ', sur la différence de ces deux êtres de raison. 
Mais sans chercher à pénétrer dans l'appréciation diffi- 
cile de ces curiosités de salon qu'il faut abandonner à 
l'expertise du spirituel auteur de Vanity Pair, sans es- 
sayer de comprendre ce qui se sent, dit-on, et de mesu- 
rer par le calcul ce qui s'évalue par le tact, cherchons le 
fondement et le rôle du principe aristocratique dans la 
société politique qui trône entre les Orcades et les Sor- 
lingues. 

Burke dit quelque part que la liberté de sa patrie a un 
arbre généalogique et des armoiries. Son histoire, en 
effet, est un blason national. Cette vi^ baroniale de la 
liberté, ainsi que la nomme lord Brougham, n'est pas 
fausse. Chez cette nation de philosophes , comme on 
l'appelait au dernier siècle, bien des croyances sont à 
rétat de préjugés, parce que bien des vérités sont con- 
stituées en traditions. Ainsi, ce système représentatif, 

1 « Vous ne voulez pas qu^on vous appelle comte, et pourquoi, 
mon cher cousin ? ce n*est pas mon avis. Je n'ai encore vu per- 
sonne qui se soit trouvé déshonoré de ce titre.... Il n*a point été 
profané comme celui de marquis. Quand un homme veut usurper 
un titre, ce n'est point celui de comte ; c'est celui de marquis, qui 
est tellement gâté , qu'en vérité je pardonne à ceux qui l'ont 
ahandouué. > 

Lett. 44U 
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dont le trait le plus saillant est de mettre le pouvoir au 
concours, dernier progrès de Tégalilé possible en poli- 
tique y admet une certaine transformation , une sorte 
d'immobilisation des résultats du concours, par Tavé- 
nement successif et définitif de la supériorité person- 
nelle dans la sphère permanente des supériorités so- 
ciales. Ce qui sert d'anoblissement, c'est le succès du 
talent. Il n'y a point de parvenus, ou du moins les par- 
venus sont tout de suite aristocrates, l'aristocratie n'é- 
tant que la société du gouvernement. 

Si l'on remonte à l'histoire nobiliaire de la Grande- 
Bretagne, si Ton ne considère que la portion historique, 
excessivement réduite en nombre, de la noblesse du 
royaume, on s'explique pourquoi ce qui en reste, ce qui 
la rappelle, ce qui s'en rapproche, ce qui s'y ajoute est 
vu d'un œil ami par la nation. C'est moins l'Angle- 
terre qui est aristocratique, que l'aristocratie qui est 
anglaise. Quelle autre caste privilégiée de l'Europe 
compte une Grande-Charte dans ses titres de noblesse? 
A Torigine des temps féodaux, sous les rois saxons, «ous 
les rois normands, qu'étaient les grands du monde et 
de l'Église, les lords spirituels et temporels? Ils étaient 
le Parlement, le seul Parlement qui pût alors se main- 
tenir et se défendre. Quoique la propriété eût été presque 
tout entière constituée féodalement par Guillaume le 
Conquérant, elle n'était pas, ou elle ne resta pas long- 
temps armée de tous ces droits iniques qui devaient 
perdre la féodalité du continent. En Angleterre, le paye- 
ment des taxes n'était pas une marque de servage ; le 
droit d'être jugé par ses pairs appartenait à tous. Hormis 
quelques lois sur la chasse, nul vestige des privilèges 
oppressifs conservés ailleurs à l'aristocratie territoriale 
ne se laisse apercevoir sur le sol britannique ; mais dès 
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Torigine^ elle eut un privilège, tout politique et protec- 
teur pour le pays , celui de délibérer sur le gouverne- 
ment et la législation. Point de prérogative qui lui fût 
plus chère que celle de représenter le peuple. Quand des 
membres des Communes, de toute condition d^ailleurs, 
sont encore officiellement désignés comme chevaliers 
des comtés pour servir en Parlement, ou, suivant la 
Grande (Iharle, ad loquendum de negotio regnij ce titre 
de chevalier atteste encore Texistence d'une noblesse 
éminemment parlementaire. Pendant longtemps, le 
seul intérêt assez considérable pour figurer dans le 
grand conseil national , ce fut Vintérêt de la terre 
et de Tagriculture. Voilà le fond de Taristocratie an- 
glaise. 

Lorsque, dans la plaine de Runnymede, le vendredi 
19 juin 1215, les barons du royaume imposèrent 
au roi Jean le pacte immortel, ils ne comptaient pas 
seulement dans leurs rangs toute la nobility, même 
toute la gentry du pays, mais les bourgeois de Londres, 
les yeomen, les paysans étaient avec eux, et si la Grande 
Charte affranchissait d'abord Taristocratie des plus dures 
sujétions de la tenure féodale, elle stipulait aussi pour 
tout homme libre, pour le marchand, pour le vilain; 
elle proclamait en termes impératifs la taxation con- 
sentie, la liberté individuelle, le droit d'aller et de venir, 
le jugement par jurés. Les barons réclamèrent pour 
leurs vassaux comme pour eux-mêmes, et n'enten- 
dirent en faisant cela qu'arracher aux mains d'un usur- 
pateur le rétablissement de la charte de Henri I", et la 
confirmation des lois d'Edouard le Confesseur. Us sui- 
vaient les exemples de leurs pères, que devaient imiter 
leurs enfants. Si leurs rares descendants, si leurs repré- 
sentants actuels ne l'ont pas oublié, s'ils font souvent 

T. 1, 3 
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preuve de bonne mémoire, comment la nation en 
aurait-elle perdu le souvenir ? Elle serait ingrate envers 
elle-même; car dans ses traditions, qui la représente 
parle en son nom ; elle vit et elle respire dans son 
Parlement. Or maintenant, quelle ressemblance y a-t-il 
entre ces sentiments ou ces souvenirs, et l'orgueil ou la 
vanité qui s'attache à des titres de cour, signes frivoles 
et parfois mensongers d'une illustration toute person- 
nelle, souvent distribués par la fortune ou la faveur, 
jamais unis intimement aux fonctions d'un gouverne- 
ment national? 

Il s'en faut d'ailleurs que les Anglais soient étrangers 
à l'amour de la véritable égalité. Mais ils sont contents 
de leurs institutions, fiers de leur histoire, heureux de 
leur sort. Comme l'ordre social ne contient rien qui 
leur soit odieux ou importun, les supériorités, les in- 
fluences, même les prétentions qu'ils peuvent rencon- 
trer dans leur sein ne sauraient ni les choquer ni leur 
être à charge. Ils n'ont point de griefs contre ce qui les 
a faits ce qu'ils sont. On ne songe pas assez à cette situa- 
tion toute particuhère. Être le seul grand peuple de 
l'Europe qui se croie d'ancienne date en possession d'un 
bon gouvernement ! cela change toutes les dispositions, 
tous les préjugés d'une nation. Voulez-vous l'expérience 
contraire? ne sortez pas du Royaume-Uni; passez le 
canal Saint-George, et demandez à l'Irlandais ce qu'il 
pense de ce qui se fait, de ce qui se meut au-dessus de 
sa tête. Tout lui est suspect, tout lui est odieux; le bien 
comme le mal, il déteste tout. Sans doute, les peuples ne 
sont pas justes; ils ne distinguent pas entre les hommes, 
entre les choses, lorsqu'une fois ils se sont aperçus 
ou figuré que l'ensemble des hommes et des choses 
n'était ni selon leur raison , ni selon leurs vœux. Com- 
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ment attendre d'une nation qui rougit ou qui souffre 
de son gouvernement Timpartialité d'un publiciste 
qui fait la part du bien et du mal, et s'interdit de 
tout condamner indistinctement? La haine, le mépris, 
la jalousie sont aveugles, mais ne naissent point spon* 
tanément dans le cœur des hommes. L'ingratitude n'est 
en honneur que là où la reconnaissance a été rarement 
méritée. Quand l'envie règne dans les cœurs, il y a fort 
à craindre que les privilégiés de ce monde n'aient mal 
justifié leur privilège. Ce n'est jamais le bien qui a 
engendré le mal, mais le mal a dominé, et le bien est 
méconnu. 

Qu'on nous parle tant qu'on voudra des préjugés aris- 
tocratiques de l'Angleterre : nulle nation n est plus 
convaincue que le droit est pour tous. Le mot de loi 
commune est une expression tout anglaise. L'égalité 
civile , régalité devant la loi est comprise et reconnue 
là depuis un temps immémorial. La justice du pays y 
passe un niveau plus égal qu'en aucun Ueu sur la tête 
des citoyens, et tous les intérêts légitimes se croient un 
même titre à la sollicitude du magistrat et du puissant. 
Encore une fois, tout ce qui est aristocratique est parle- 
mentaire. Toute influence, qu'elle vienne des souvenirs, 
de la richesse ou du talent, n'est comptée, n'est admise 
que parce qu'elle devient déjà une sorte de fonction poli- 
tique, un moyen de participation au gouvernement ou, 
du moins, àl'administration générale ou locale. Comme 
elle est fondée sur quelque chose et destinée à quelque 
chose, elle se perd, elle se gagne, elle est au concours. 
Même le grand monde, celte portion brillante et tou- 
jours frivole des classes riches et cultivées, n'est que le 
cercle central de la société politique. L'État est la nation, 
et les influences qu'on a()pclle aristocratiques, ne sont. 
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comme.les magistratures, que des positions dans l'Éfat. 
Elles se renouvellent ou se légitiment par les causes 
qui les ont créées, ou ne tardent pas à dépérir et 
à s'éteindre. Point de fictions dans tout cela ; les vanités 
se pardonnent, parce qu'elles sont Taccessoire et que le 
fond est utile. Montesquieu ne décrivait pas une nation 
aristocratique au sens vulgaire du mot, quand il disait : 
« Si Ton me demande quels préjugés ont les Anglais, 
en vérité je ne saurais dire lequel; ni la guerre, ni la 
naissance, ni les dignités, ni les hommes à bonnes for- 
tunes, ni le délire de la faveur des ministres. Us veulent 
que les hommes soient hommes; ils n'estiment que 
deux choses, les richesses et le mérite *. » 

Mais si le propre de l'aristocratie anglaise est d'être 
un instrument de gouvernement, s'ensuit-il qu'elle 
gouverne pour elle-même? Il serait puéril de prétendre 
qu'elle se soit toujours oubliée. Mais cependant, la puis- 
sance dominatrice de l'Angleterre, c'est l'opinion publi- 
que, et l'histoire bien comprise, depuis un siècle et 
demi, la montre constamment maîtresse de la direction 
des affaires. Or l'opinion publique,c'est, au vrai, l'opinion 
de la classe moyenne. «La classe moyenne sait obéir à 
la raison, a a dit le grand publiciste de l'antiquité * ; et 
Horace Walpole, qui était un nobleman, écrivait après 
avoir visité l'Europe : « Il n'y a de classe moyenne 
qu'en Angleterre. » C'est par là qu'il expliquait la 
liberté de sou pays. 

Nous avons ici maintenant les élections (juin 1852). 
Le ministère de lord Derby essaye de se persuader que 

* Pensées diverses. — Celte pensée se retrouve en partie dans 
V Esprit des lois, liv. XIX, chap. XXVII. 
> Arwtote, Poliliquej liv. VI (alias IV), chap. IX, 3 et 4. 
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le libéralisme moderne, c'est le socialisme, et qu'une 
réaction politique est indispensable, même en Angle- 
terre, pour sauver la famille et la propriété. Le haut 
torisme contrefait assez gauchement des craintes et des 
passions qui, dans cette île^ n'ont pas de raisons d'être, 
et tout en respectant ce que ses adeptes méprisent fort 
dans le reste de l'Europe, à savoir les droits populaires, 
tout en pratiquant à quelques égards la réforme, tandis 
qu'il prêche la conservation, il affecte une majestueuse 
solidarité de principes avec tout ce qui menace le con- 
tinent d'oppression, et ne serait pas fâché de ressusciter 
cette secte de whigs alarmistes qui, sous M. Pitt, com- 
pléta une majorité ennemie de la révolution française. 
A en juger par mille témoignages, cette illusion ne 
gagnera pas la nation. L'esprit libéral la pénètre et la 
domine pour longtemps. Ce peuple croit que la réforme 
de lord Grey et la réforme de sir Robert Peel l'ont 
seules sauvé des agitations du continent. Il est imbu de 
cette idée que les réformes sont le prophylactique des 
révolutions. Malgré les efforts d'un pouvoir éphémère, 
je crois que les élections actuelles feront foi de ce que 
je dis. 

Mais il s'agit de l'aristocratie, et je voudrais la mon- 
trer en action comme je la vois. Ces jours derniers, 
nous sommes allés aux élections de Brentford. Brent- 
ford est, comme on sait, la capitale du comté de Midd- 
lesex, titre que dédaigne Londres pour celui de métro- 
pole de Fempire britannique. C'était donc une élection 
de comté. Le débat était entre les membres sortants 
d'une part, lord Robert Grosvenor et M. Bernai Osborne, 
et de l'autre, le marquis de Blandford, qui n'en voulait 
qu'au dernier des deux. Lord Robert est le frère du 
marquis de Westminster, aujourd'hui peut-être l'homme 



38 INTRODUCTION. 

le plus riche de TAnglelerre, et qui possède un vaste et 
beau quartier de la ville de Londres, la province de 
Belgravie, comme on le dit par allusion à Tun des 
titres de sa famille. C'est une famille franchement libé- 
rale, et dont le chef a dans Londres une magnifique 
galerie de tableaux, qu'on ouvre au public comme un 
musée. On ne pouvait songer à contester la réélection 
d'un Grosvenor dans le comté de Middlesex. M. Osborne 
est un radical éclairé, mais vif, et qui parle avec plus de 
verve que de prudence. Le marquis de Blaindford est 
le fils du duc de Marlborough; c'est dire si c'est un 
grand seigneur. 11 était un candidat du haut torisme, 
cher à la haute Église, qui espère en lui et qu^il soutient 
avec zèle et avec discernement ; car il a attaché son nom 
à des améliorations utiles dans la législation qui la con- 
cerne. A Brentford comme partout, l'effort de son parti 
était de détourner le débat électoral de la question du 
libre échange, de même que le soin de l'opposition était 
de l'y ramener. Le pain à bon marché, voilà le cri popu- 
laire. Brentford est une ville plus petite que Saint-Denis. 
La place du marché sur laquelle étaient dressés les fttis- 
tings, tréteaux couverts en planches, comme on en con- 
struit chez nous les jours de foire, est peu spacieuse, et 
les maisons dont chaque parti avait fait choix pour lui 
servir de point de ralliement et de quartier général 
étaient fort rapprochées les unes des autres. Chamarrées 
d'affiches, couvertes jusqu'au toit d'inscriptions en gros 
caractères, pavoisées de drapeaux aux couleurs des can- 
didats, les fenêtres garnies de spectateurs à cocardes 
pareilles, chacune laissait sortir des processions d'amis 
enrubannés, portant des enseignes significatives et des 
écriteaux expressifs où se lisaient vingt fois répétés les 
noms et les devises chers à chacun des partis. Le 
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cheap loaf, proprement la miche à bas prix^ porté en 
triomphe comme un emblème, servait d'armes par- 
lantes à l'opposition* Une miche gigantesque était 
exposée au faîte d'une maison ; et un ouvrier robuste, 
en manches de chemise, juché près du toit, la mon- 
trait, avec des signes de joie et d'enthousiasme, à la 
population d^artisans qui comblait la place. Les princi- 
paux amis des divers candidats couvraient les hustings 
où siégeait, au centre, un sheriif ou son député, en robe 
et en perruque, assisté d'un greffier ou d'un huissier en 
costume. Ce qui allait se passer, c'était la formalité de 
la nomination. Depuis la réforme, l'élection propre- 
ment dite, par suffrage individuel, s'opère en plusieurs 
bureaux différents, dispersés dans les paroisses ou dans 
les quartiers, pour la commodité des électeurs. Elle 
n'est plus concentrée sur un seul point, où toutes les 
passions se donnaient rendez-vous, et faisaient quel- 
quefois gronder l'orage populaire pendant plusieurs 
jours. C'est une opération généralement calme et silen- 
cieuse. Mais la nomination, c'est-à-dire la proposition 
du nom des candidats, au chef-lieu électoral, devant la 
multitude assemblée, est restée une scène d'un aspect 
passablement démocratique. Chaque nom est proposé 
par un électeur avec un discours, appuyé par un autre 
électeur avec un second discours. Puis, chaque can- 
didat s'explique en remerciant. Interrogé quelque- 
fois hostilement^ il répond quelquefois de même. De 
là, souvent une controverse assez vive, assez person- 
nelle , au milieu des acclamations et des huées , des 
applaudissements et des sifflets. Les débris d'un jour 
de marché sont parfois employés comme projectiles 
en guise d'argument, et c'est pour cela que l'élec- 
tion de Westminster; qui se tient dans le grand marché 
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aux légumes de Covent Garden, a toujours été célèbre 
par cette manière de discuter. 

A Brentford, après la proposition d'usage, lord Robert 
Grosvenor a pris la parole. Son élection était peu con- 
testée. Il était là plein de confiance et d'aisance. C'est 
un homme grand et mince^ d'une physionomie digne 
et courtoise, qui a toutes les apparences aristocratiques 
qu'on peut désirer, et qui parle avec cette facilité de 
tous les Anglais. Comme il n'est pas apparemment fort 
initié à la doctrine célèbre du pays légal, il a commencé 
par s'adresser aux frères électeurs et non électeurs, en 
ajoutant qu'il se regardait comme ayant encore plus 
de devoirs envers les seconds qu'envers les premiers, 
parce qu'ils n'avaient pas de moyen légal d'exprimer 
leur vœu , et il a disserté très-pertinemment sur le 
passé et sur Favenir. M. Osborne a été recommandé 
par M. Hume, lui-même, que le peuple a salué de mille 
hourrahs, comme son ancien et fidèle favori. Mais le 
candidat ne s'est pas vu accueillir avec une bienveil- 
lance aussi unanime : des murmures systématiques, des 
cris assez bien calculés venaient des hustings mêmes et 
couvraient souvent sa voix, et il a été obligé de déployer 
une grande énergie de moyens pour se faire entendre. 
Il s'est plaint d'être en butte à une émeute de gentle- 
men, a mob of gentlemen, et son discours agressif n'a 
pas manqué d'une véhémence quelque peu tribuni- 
tienne. En se prévalant de ce que ni lui ni sa famille 
ne vivaient de revenus prélevés sur les deniers du 
peuple, il a lancé sa flèche à la grande famille de Marl- 
borough ; et quand lord Blandford a répondu, il n'a pas 
été non plus sans avoir à lutter contre une partie de 
Tauditoire. Il parle avec netteté et avec force, mais ne 
m'a point paru se prévaloir assez fièrement de la glo- 
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rieuse origine des bienfaits dont la nation a comblé sa 
maison. Quoi qu'il en soit, la polémique a été très-vive 
entre les deux concurrents; et dans un certain moment^ 
un cortège de l'opposition ayant jugé à propos de cir- 
culer avec ses enseignes à devises assez provoquantes 
à travers la foule serrée sur la place^ ce qui a causé 
un certain désordre, les constables ont voulu arrêter ce 
mouvement et emmener les gens qui troublaient ainsi 
Tordre, ce qu'on a salué du haut des hustings par un 
vigoureux cri de shame police {k bas la police). Ce 
cri a bientôt persuadé au sheriff de défendre qu'on 
empêchât personne de manifester, à sa guise, ses sympa- 
thies politiques, acte d'impartialité fort applaudi. Puis, 
les discours épuisés, le magistrat, un peu haletant, a 
passé à l'épreuve des mains, c'est-à-dire qu'il a invité 
tous les assistants, sans se soucier qu'ils fussent électeurs 
ou non, à voter sur chaque candidat en levant la main. 
Après cette manifestation, qui suffit souvent pour ter- 
miner l'élection, on demande, si l'on veut, le poil, 
c'est-à-dire le vote individuel, soit parce que le résultat 
de l'épreuve des mains est douteux, soit parce qu'on 
veut appeler d'une décision provisoire. La majorité 
pour M. Osborne n'était ni assez forte, ni assez assurée 
pour qu'on hésitât à réclamer une épreuve décisive; et 
la chose étant de droit, le sherifT a fait connaître le jour 
et les lieux où l'opération commencerait. Enfin il a 
engagé les concurrents, qui s'étaient montrés un peu 
vifs dans la discussion, à se donner la main, et a reçu 
les remercîments qu'un des assistants a proposé de lui 
voter. Ainsi a fini la matinée, et les candidats sont 
remontés avec leurs amis dans les calèches brillamment 
attelées qui les avaient amenés et dont les beaux che- 
vaux frémissants n'avaient cessé de s'agiter au milieu 
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de la foule, à chaque commotion de la broyante assem- 
blée. 

Ce genre de scène se répète sur plus de cent points 
du Royaume-Uni, quelquefois avec des effets de théâtre 
plus saisissants. Mais quelque prévu que soit ce spec- 
tacle, souvent décrit, il ne laisse pas de suggérer mille 
réflexions. Je vous assure que toutes ces voix, toutes ces 
figures si animées autour de la miche, que ces démons- 
trations populaires à propos du pain du pauvre avaient 
une apparence très-suffisamment démocratique. L'au- 
ditoire et les orateurs étaient fort échauffés, et la colère 
s'est fait plus d'une fois entendre. C'est une question 
vive que celle que le libre échange a suscitée entre les 
intérêts et les besoins des classes diverses delà nation. 
L'aristocratie whig dans lord Robert Grosvenor, l'aris- 
tocratie tory dans le marquis de Blandford , le libéra- 
lisme semi-radical dans M. Osborne se sont montrés à 
Brentford sans détour et sans ménagements. Toutes 
les opinions, toutes les influences, tous les tons se sont 
produits dans la lutte. L'appel a été fait à des préjugés, 
à des passions opposées. La Uberté anglaise a ouvert à 
tous l'arène, et prêté à tous sa protection. Qui a dominé 
pourtant? Je ne le pourrais dire; je ne sais si j'ai 
assisté aux débats intérieurs d'un peuple aristocratique 
ou démocratique. 11 se peut que tout fût mêlé, et que 
le spectacle ait été complexe et divers. Horace Wal- 
pole dit que Shakspeare n'est pas un auteur, mais 
tous les auteurs. Qui sait si la société anglaise n'est 
pas toutes les sociétés à la fois ? 
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LA RELIGION 



God bas been pieased to make me 
instrumental to redeem you from ^e 
ills you feared: and it is still my désire, 
as well as my duty, to serve you inyour 
religion, laws and liberties. 

Guillaume IIJ, 
Disc, du 8 mars 1689. 



Une des choses qui me frappent le plus dans ce pays, 
c'est que les gens ont Tair heureux. Il me semble que 
chez nous les révolutions, en laissant dans les cœurs 
des regrets ou des ressentiments, au moins un fond de 
malveillante inquiétude, ont marqué sur les fronts 
la trace de leur passage. Une certaine agitation se trahit 
dans les manières et la physionomie. On a été séduit, 
puis détrompé; on a désiré, on a écho\jé; il a fallu 
craindre et haïr. Si la gaieté se montre, c'est la vivacité 
d'esprit qui la donne^ ce n'est pas le bonheur. 

L'expression des physionomies anglaises, c'est, en 
générai, le calme et la sérénité : la cause en est simple, 
ce peuple est content de toute sa destinée. Qu'on y 
pense, il est peut-être le seul de l'Europe. Où trouver 
sur notre continent une nation qui se complaise dans 
ses souvenirs, et qui lise depuis un ou deux siècles sou 
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histoire sans éprouver quelque amer sentiment? Où 
est celle qui peut se dire : J'ai eu et j'ai gardé le gou- 
vernement que j'aurais choisi? Il est impossible que 
la manière de répondre à cette question soit indifférente 
au caractère national. On n'a pas du malheur impu- 
nément, et le mécontentement de soi-même, eût-il la 
vanité pour palliatif, est, pour les sociétés comme pour 
les individus, une des plus tristes maladies de Tâme. 

Cette tranquillité d'esprit me frappe dans tout ce qui 
m'entoure. Les institutions et les événements se sont 
accordés pour l'entretenir et la répandre, pour ratta- 
cher ce peuple à la dynastie, à l'aristocratie, à ses 
hommes d'État, à ses marins, à ses capitaines, au pré- 
sent comme au passé de la patrie. Il aime tout cela, il 
est fier de tout cela. La religion nationale , sous ses 
diverses formes, profite de cette disposition populaire. 
Quoique la ferveur et le zèle échauffent plus d'une âme 
chrétienne , on rencontre presque partout, si ce n'est 
dans quelques régions de la haute Église, une certaine 
modération religieuse qui a la même origine que la 
sécurité pohtique, et qui ne se dément guère que pour 
les catholiques. Parmi nous, un homme religieux est 
trop souvent un homme qui se croit entouré d'ennemis, 
qui voit avec défiance ou scandale les événements et 
les institutions du siècle, qui se désole d'être né dans 
les jours maudits, et qui a besoin d'un grand fond de 
bonté innée pour empêcher ses pieuses aversions de 
devenir de mortelles haines. L'indifférent de son côté 
rend mépris pour mépris au croyant, le soupçonne d'en 
vouloir à sa Uberté, de méditer le retour de l'intolé- 
rance, et voit dans tout progrès d'une pensée rehgieuse 
un pas vers une tyrannie détestée. Ainsi, la religion 
même devient entre les hommes une source de discorde, 
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tandis qu^en Angleterre^ malgré les dissidences des 
sectes, ni la malveillance ni la haine ne s'allument 
pour ou contre elle. La religion est bien vue^ sil est 
permis de parler ainsi, et ceux qu'elle inspire ne mau- 
dissent ni leur pays ni leur temps. Le protestantisme, 
dans toutes ses nuances, s'accommode et se félicite des 
institutions et des révolutions nationales. Le soupçon, 
le mépris, l'indignation, la peur ne marchent point sur 
les pas de la piété pour la troubler et la corrompre. S'il 
n'y avait pas d'Irlande au monde, on pourrait dire que 
la paix des religions est faite en Angleterre. Ce qui est 
certain, c'est que là seulement rien n'oppose entre elles 
la société chrétienne et la société poUtique. 

De tous les sentiments humains, celui qu'on aimerait 
le mieux voir uni au sentiment patriotique est sans 
contredit le sentiment religieux. L'un épure l'autre, le 
consacre, le récompense. Heureux le citoyen qui com- 
bat tout ensemble pour la foi et pour la loi de ses pères ! 
Cette union, qui paraît si naturelle, n'est pas toujours 
facile à consommer. Les hommes sont rares qui savent 
concilier en de justes proportions l'attache aux choses 
spirituelles et le dévouement à la chose publique. Notre 
esprit est étroit, absolu, exclusif. Pour le frapper et le 
prendre, il faut lui parler le langage de l'exagération, 
et tandis que la chaire l'entretient uniquement de 
la cité de Dieu , la tribune ne lui enseigne de devoirs 
qu'envers la société terrestre. La poUtique, c'est le 
monde, c'est le siècle; et la religion, c'est le mépris du 
monde et du siècle. L'alliance est possible pourtant, et 
dans quelques âmes d'élite la piété a fortifié et rehaussé 
la \ertu publique ; mais les exemples se comptent, et 
saint Louis a peu de rivaux. Ce qui est vrai des indi- 
vidus ne l'est pas moins des nations. L'histoire cite peu 
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d époques où elles aient en même temps brillé dans 
la politique et dans la foi. L'église catholique a vu sans 
cesse les événements mettre en conflit ses devoirs envers 
Tautel et ses devoirs envers TÉtat, ce qu'elle doit à 
Rome et ce qu'elle doit à la patrie. U est difficile que, 
soumis à de telles épreuves, le sentiment de la nationa- 
lité se maintienne toujours pur, toujours vit dans son 
sein. Il peut même arriver que les institutions chères 
au pays lui paraissent dangereuses pour elle-même. 
Nos clergés du continent n'ont pas encore réussi à bien 
concevoir comment l'ordre constitutionnel serait plei- 
nement compatible avec le christianisme. Enfin la 
suprématie pontificale donne naissance à d'épineux 
problèmes d'obligation et d'obéissance; elle crée une 
société universelle au-dessus de la société politique^ un 
empire en dehors de l'empire. U restait la ressource 
des Églises nationales. Mais à quelles difficultés toujours 
renaissantes a donné lieu leur existence ! D'ailleurs, on 
voit ce qu'elles deviennent de par le monde. L'unité 
romaine tend à les absorber dans son sein, elles-mêmes 
s'effacent, et semblent aspirer à n'être plus. 

Cette esquisse suffit pour rappeler combien est diffi- 
cile l'union de la politique et de la religion, et combien 
cette union, écueil des gouvernements, peut causer de 
perplexités et d'efforts aux nations qui se gouvernent 
elles-mêmes. L'exemple est encore à donner d'un peu- 
ple libre qui sache longtemps l'être et garder intacts ses 
rapports avec l'Église universelle. Uy a là deux causes, 
deux sentiments, deux idées, quelquefois deux devoirs. 
Est-il vrai que la nation anglaise ait su les unir ? 

U faut bien le reconnaître, la difficulté de l'union est 
fort diminuée là où la réformution a prévalu. Le clergé 
protestant n'a qu'une patrie. Son Église est naturelle- 
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ment toute nationale. Elle l'est même légalement, 
constitutionnellement, dans le culte épiscopal. Quel- 
que étrange que puisse paraître à la logique rétablisse- 
ment anglican , on ne saurait disconvenir que cette 
solution singulière ait presque supprimé la question. Si 
dans cette combinaison la puissance spirituelle et la 
puissance temporelle ne sont identiques , elles sont 
liées^ et le gouvernement qui les comprend toutes deux 
ne peut guère être divisé contre lui-même. L'incohé- 
rence des principes qui est mortelle aux systèmes scien- 
tifiques, n'est pas toujours funeste aux systèmes politi- 
ques. Elle est souvent l'origine d'une transaction 
pratique qui vaut mieux qu'une théorie rationnelle et 
par conséquent exclusive. 11 s'écoule souvent des siècles 
avant que les éléments contraires, combinés par la 
nécessité dans une organisation positive, se séparent 
et fassent explosion en se combattant. Le contradictoire 
peut être durable. L'Église établie en est la preuve en 
Angleterre. Exposée à de justes censures, autrefois pour 
sa tiédeur, aujourd'hui pour les ardentes prétentions 
de quelques-uns de ses membres, toujours pour ses 
abus constitutionnels, elle s'est maintenue et proba- 
blement se maintiendra encore, sans subir d'autres 
épreuves que de certaines réformes partielles qui l'ai- 
deront à durer davantage. Après de longues années 
de langueur et de médiocrité, elle s'est ranimée, et 
avec le zèle et la ferveur, avec le mouvement de l'esprit 
et du talent, la passion est rentrée dans son sein. De là 
bien des actes contestables, bien des discussions irri- 
tantes, et dans les sectes séparées un retour de mal- 
veillance impatiente envers une institution si peu en 
harmonie avec l'esprit du protestantisme tel qu'il est 
partout ailleurs entendu et constitué. Mais quelque 
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graves que puissent paraître ces lutles récentes, elles 
ne me semblent point avoir troublé le gros de la nation 
ni ébranlé l'édifice anglican'. La majorité du clergé pa- 
raît fort raisonnable, c'est-à-dire fort politique. Elle se 
rappelle qu'elle est le clergé» de l'État et ne songe nul- 
lement à s'en séparer. Elle ne prétend pas à une inflexi- 
bilité de doctrine et d'organisation qui ne lui permet- 
trait pas de suivre les variations et les progrès de l'esprit 
du gouvernement et de l'opinion publique. Elle est An- 
glaise avant tout, et son christianisme est de son pays. 
Le danger d'une telle constitution ecclésiastique a, 
de tout temps , été que Fintolérance politique ne s'y 
substituât à l'intolérance religieuse, et si la seconde est, 
en général, plus cruelle, la première est plus inique, 
car nul préjugé de conscience ne lui vient en excuse. 
C'est surtout contre la religion catholique que devait 
en Angleterre se déployer cette intolérance, non pas 
à cause du dogme de l'Eucharistie, mais à cause du 
papisme. Pour qu'une législation aussi injuste que 
celle qui opprimait le catholicisme ait pu se main- 
tenir si longtemps au milieu de toutes les libertés 
britanniques, et n'expirer qu'à la lumière de notre 
siècle, il faut que le préjugé national ait supposé 
un radical antagonisme entre la doctrine du self- 
government et la foi de Rome, et que dans la dif- 
ficulté de leur concours on ait vu une incompati- 
bilité. D'une tardive justice, il résulte que les catho- 
liques anglais ne peuvent, de longtemps, entrer en 
pleine communion politique avec leurs concitoyens. 
Comment porteraient-ils un égal amour à des institu- 
tions qui les ont si différemment traités ? Comment la 
même reconnaissance où ne fut pas le même bien- 
fait? Quels souvenirs laliberté britannique leur a-t-elle 
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laissés^ à eux^ seuls citoyens que longtemps la constitu- 
tion n'ait pas protégés ? D'où leur viendrait, comme aux 
protestants, ce contentement d'être Anglais, qui se lit 
sur tous les fronts en Angleterre?— Mais quelle folie 
que la persécution religieuse, ce moyen assuré pour 
un gouvernement de rendre les gens mauvais citoyens 
par principe de conscience ! 

Le catholicisme et Tépiscopat ne sont pas toute la 
religion de la Grande-Bretagne. La réformation y pro- 
vint de diverses sources. Elle y fut l'œuvre d'hommes 
aussi difiTérents que Henri VIII et John Knox. Le protes- 
tantisme épiscopal a les caractères d'une institution 
de gouvernement. Le protestantisme des dissidents et 
de certains évangéliques, soumis à l'épiscopat, repré- 
sente le sentiment religieux dans son désintéressement 
et dans sa liberté. Par ses variétés nombreuses, il 
atteste la puissance et la fécondité de ce sentiment ; il 
prouve que l'esprit d'examen^ loin de détruire la foi, 
réchauffe et la diversifie. Par cette indépendance même, 
les vingt-quatre sectes que Ton compte en Angleterre 
devaient être suspectes et importunes à TÉglise établie, 
et elle a fait pour les décourager et les affaiblir plus 
d'un essai d^intolérance. Mais la vertu de la religion 
libre a résisté. Peu à peu les restrictions imposées aux 
dissidents sont devenues illusoires ou tombées en désué- 
tude. Elles ont enfin disparu; mais elles ont servi 
peutrétre à entretenir dans chaque secte le feu sacré 
qui l'animait. Depuis le règne de Guillaume III, toutes 
les communions non-catholiques jouissaient au moins 
de la tolérance civile. Dans l'ordre politique seulement, 
certaines exclusions les frappaient encore. Les catholi- 
ques mêmes, les plus maltraités de tous les chrétiens, 
n^étaient contraints à aucune abjuration. C'eût été 

T. 1. 4 
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presque de la liberté des cultes dans une partie de 
TEurope. Bossuet jugeait que les Stuarts pouvaient en 
sûreté de conscience maintenir Tincapacité politique 
de leurs coreligionnaires, et acheter à ce prix une 
nouvelle restauration. Lisez les publicistes, les voyar 
geurs du dernier siècle; ils parlent de TAngleterre 
comme du pays de la tolérance, tant on était loin encore 
des idées pratiques de parfaite justice. Heureusement 
il était impossible de tenir en servage tous les protes- 
tants séparatistes, surtout les presbytérien»^ la plus 
puissante des sectes dissidentes dans Tordre politique. 
C'est^ comme on sait, la foi calviniste avec la démo- 
cratie dans l'Église; c'est un clergé sans hiérarchie. De 
tonne heure, le grand esprit de Guillaume III avait 
compris qu'au moins en Ecosse, le presbytérianisme 
devait être reconnu comme institution nationale; et il 
avait fait pour la Kirk de ce pays ce que la Çhurch d'An- 
gleterre pardonne encore difficilement à sa mémoire. 
Lorsque TÉcosse fut définitivement réunie (1706), il de- 
vint de moins en moins possible de disgracier dans une 
partie du royaume la secte que Ton protégeait dans une 
autre. Cette secte avait de tout temps joué un tel rôle dans 
les atTaires, son esprit semblait alors tellement insépa- 
rable de Tesprit whig, qu'elle s'est toujours fait sa place 
en face de TÉgUse établie. Si l'on voulait bien ne pas 
ériger les questions d'organisation en questions de foi, 
ni faire un dogme de la constitution temporelle de 
l'Église, j'oserais dire que la forme presbytérienne est la 
meilleure là où elle est possible. Quel pays est plus chré- 
tien que rÉcosse ? mais la liberté tient de si près à cette 
variété du christianisme, que nous voyons, même en 
Ecosse, le presbytérianisme tendre à ronipre ses liens 
officiels avec l'État et renoncer à TétabUssement de 
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Guillaume III. Quoi qu'on en pense, d'ailleurs, il reste 
avéré que de toutes les communions séparatistes, c'est 
la première qui ait obtenu pour elle-même et conquis 
en principe pour les autres le bienfait de la tolérance. 
Ni les presbytériens, ni aucun des non-conformistes ne 
pouvaient, comme les catholiques, imputer aux prin- 
cipes de la révolution les injustices de la loi. L'acte de 
conformité, cette insolente tentative d'imposer à l'An- 
gleterre une uniformité mensongère, ne vient pas de la 
révolution. C'est un monument des tentatives absolu- 
tistes de l'ancienne monarchie. La révolution, au con- 
traire, y a fait plus d'une brèche, et elle ne devait souf- 
frir aucunes mesures oppressives moins que celles 
qui frappaient les hommes de 1641 et de 1688, les 
premiers adversaires des Stuarts, les signataires de tous 
les covenants, les promoteurs passionnés de la liberté 
civile et chrétienne. La reconnaissance de leurs droits a 
toujours paru aux dissidents comme une dernière vic- 
toire que devait remporter l'esprit libéral et protestant. 
Dans leur sein, le zèle du citoyen a donc pu toujours 
s'allier sans effort à la ferveur du croyant, et ils n'ont 
pas faiblement contribué à donner à l'Angleterre cons- 
titutionnelle une vive couleur religieuse. C'est par eux 
qu'avant le réveil assez récent de l'Église établie, le sol 
a été semé de ces chaires apostoliques, dressées par la 
foi seule et par la foi seule écoutées. Dans le sein de 
ces libres communions vit encore, par l'unique puis- 
sance du sentiment et de la pensée, ou si l'on veut, par 
l'empire de la grâce, sans autorité extérieure, souvent 
sans cérémonies obligatoires, sans rien de matériel, 
sans rien d'officiel, une religion d'une pure spiritualité. 
Ce spectacle est en dehors de toutes nos idées. 
Mais cette liberté produit encore d'autres effets. En 
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principe^ Texamen ne se limite pas; certains esprits tra- 
versent la révélation, ou du moins la dégagent de ses 
dogmes, au point d'en faire une philosophie en langue 
chrétienne. Hors des sectes trinitairiennes, il y a non- 
seulement des ariens de toutes nuances, mais des ratio- 
nalistes plus ou moins avancés qui profitent de la liberté 
des dissidents. Leur nombre était plus grand, ou leur 
langage plus hardi au commencement du xviii* siècle. 
Il leur restait quelque chose de Tardeur et de Tau- 
dace suscitées par les controverses du siècle précédent. 
Comme ils ont, eux aussi, besoin d'être protégés par 
Tesprit des institutions , ils les mvoquent ainsi que 
toutes les sectes, ils tiennent, ainsi que les puritains 
eux-mêmes , aux libertés publiques; et cette commu- 
nauté de sentiments avec le gros de la nation les oblige 
tout au moins à ménager ses croyances. L'incrédulité 
en Angleterre est au moins respectueuse. 

Ce respect, sentiment presque tout politique et qu'on 
aurait tort de confondre avec l'hypocrisie, est universel. 
11 est dans les mœurs, et indépendant de la foi elle- 
même. Il est un fruit de la tolérance due à toutes les 
communions protestantes et qui n'est entière que pour 
elles. Dans un pays de libre discussion où des réu- 
nions, des associations de toutes sortes sont permises et 
nécessaires, comment la paix serait-elle possible, com- 
ment un concert d'action serait-il obtenu, si la foi était 
outragée par l'incrédulité, s'il ne régnait entre tous les 
honnêtes gens une déférence convenue pour ce qu'on 
pourrait appeler la religion moyenne de la société ? Il 
faut toujours se rappeler que cette société est chère à 
ses membres, et que, satisfaits, en général , du lot 
qui lui est échu, des lois qu'elle s'est données, ils se 
feraient scrupule de la scandaUser, de la troubler, de la 
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dissoudre^ en attaquant violemment ce qu'elle révère, 
en desserrant un des liens qui la tiennent unie. La 
foi vive deviendrait rare, que la nation anglaise, en 
cessant d'être croyante, paraîtrait encore religieuse. 

Ne méprisez pas ces dehors dont la piété elle-même 
se contente quelquefois. L'incrédulité les raille; elle est 
plus difficile que la piété; elle appelle afPectation ou 
imposture ce christianisme de bienséance sociale. 
L'affectation en est l'abus; le canty ce langage de pré- 
cieuses en matière de foi, est un des travers de la 
société anglaise. De nobles intelligences, des cœurs 
sincères en ont souffert, et par réaction il a engendré 
les excès d'esprit d'un Byron et d'un Shelley. Comment 
éviter que parmi les hommes une bonne chose ait son 
mauvais côté ? Hais c'est une bonne chose que cette dis- 
position de l'esprit national à ne pas séparer les véri- 
tés spirituelles de la forme que le temps leur a don- 
née , quand cette forme n'est pas un mélange impur 
qui comprime et altère un mêlai précieux. Même pour 
la philosophie , les choses divines ne perdent pas, à 
devenir des dogmes établis, leur droit à la soumission 
de l'esprit. Pas plus que la vérité morale revêtue de 
l'enveloppe un peu grossière de la loi et de la jus- 
tice, elles ne cessent d'être saintes parce qu'elles sont 
incorporées à une institution liturgique imparfaite. 
C'est donc abuser des mots que de taxer de dévotion 
de plo/cty de charlatanisme hypocrite, l'adhésion exté- 
rieure du citoyen aux mœurs et aux lois religieuses 
de sa patrie. La société ne serait pas habitable, si cha- 
cun n'adoptait ordinairement le langage de tous. Sans 
doute il y a des temps pour l'indépendance indivi- 
duelle absolue, et il arrive trop souvent que l'autorité 
ecclésiastique, par l'arrogance de ses prétentions, par 
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des menées ambitieuses et un outrageant langage , 
provoque et légitime une résistance ouverte et une 
scission déclarée. Hais il en est ainsi surtout là où 
cette autorité affecte d'être hors de la société politique, 
d'être supérieure à TÉtat lui-même, et se pique* d'exer- 
cer ou de représenter un pouvoir infaillible. En géné- 
ral, dans une société bien réglée, où le principe de la 
liberté de conscience n'est pas contesté, la force toute 
morale de la loi religieuse ne rencontre pas d'ennemis 
passionnés, et il en coûte peu de lui rendre hommage, 
(juand même on douterait qu'il en existât au monde 
une interprétation divine, donnée par le temps, ensei- 
gnée par les hommes. 11 n'est pas nécessaire de croire 
une loi parfaite pour la respecter et s'y soumettre. 

En Angleterre, les catholiques seuls peuvent se 
plaindre de l'opinion. Aliénés par les mesures mêmes 
prises autrefois pour se défendre de leur inimitié, 
ils sont les seuls citoyens restés suspects par leurs 
croyances. On ne peut se persuader qu'ils soient des 
amis , et de fait ils ne le sont guère. Hors de là , 
l'opinion et la loi protègent toutes les croyances de la 
société. Les uns veulent dans la religion une auto- 
rité extérieure, un formulaire, une hiérarchie, et ce 
sont les épiscopaux ; les autres se contentent de la 
foi, de la parole et de la prière, mais réclament une 
absolue liberté spirituelle, comme la plupart des sectes 
dissidentes; d'autres enfin voient dans les dogmes un 
objet d'examen, dans les mystères des questions, dans 
la foi un système, et penchent à divers degrés vers le 
rationalisme; telles sont certaines sectes que je blesse- 
rais en les nommant; tels sont les philosophes qui 
s'avouent ou ne s'avouent pas. Eh bien, tous sont ralliés 
dans un commun attachement à la constitution du 
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pays, et respectent les croyances qu'elle protège. Voilà 
encore un des bienfaits de la liberté. 

L'Angleterre est en général regardée sur le continent 
comme calviniste * ; et de toutes les doctrines chré- 
tiennes^ le calvinisme est celle qui fait la plus sévère 
peinture de la condition humaine. Par une heureuse 
inconséquence, FAngleterre n'en est pas moins le pays 
de l'optimisme pratique. On n'y désespère de rien ; on 
n'y connaît point de misère que Ton ne cherche à con- 
jurer. Rien n'y semble plus raisonnable, plus chrétien 
que de travailler à diminuer les maux de la vie, et à 
réaliser la plus grande somme possible de bien-être sur 
la terre. Dans cette espérance, on y célèbre avec une 
vive gratitude toutes les beautés de la création , toute 
la douceur des biens d'ici-bas, toute la puissance de 
rbomme pour l'amélioration de son sort et de sa nature. 
Comme le sentiment politique, le sentiment religieux 
y pousse l'homme au contentement de soi. Comme les 
économistes, les théologiens, à peu d'exceptions près, 
entretiennent leurs lecteurs du devoir et du pouvoir de 
profiter dès cette vie de toutes les faveurs de la Provi- 
dence. La reconnaissance d'un peuple fier et satisfait 
de son sort est un sentiment naturel qui corrige toutes 
ces exagérations d'humilité et de désespoir attachées à 
l'interprétation rigoureuse du dogme de la prédestina- 
tion. Nulle nation moins que la nation anglaise ne croit 
au néant des choses humaines. Elle s'admire trop pour 
cela. 

1 On la désigne ainsi, parce qu'elle adopte une explication de 
TEucharistie qui diffère peu de celle de Calvin. Mais en Angle- 
terre Tépithète de calviniste est un nom de secte et désigne ceux 
qui adoptent une certaine théorie du péché originel et de la pré- 
destination. 
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DEUX SIÈCLES DE LA FRANCE ET DE L'ANGLETERRE 



Le gouvernement de la France est 
une monarchie absolue on despotique; 
c'est-à-dire que le roi y fait tout ce 
qu'il yeut , de sorte que le peuple est 
esclave. 

LoBD CBESTBBjriKLD, Avis à 9on au 
(en français). 



Ainsi nous avons considéré trois choses : le passé des 
institutions, les souvenirs historiques qui s'y rattachent 
et qui donnent de solides fondements à l'esprit national; 
puis le concert de sentiments et d'eiforts entre toutes 
les classes de la société^ cette solidarité politique qui fait 
qu'elles se doivent toutes quelque chose, et que nulle 
supériorité n'est illusoire , oisive ou odieuse, seule fra- 
ternité qui ne soit pas une chimère ; enfin la religion 
sous plusieurs formes, liée à l'État, éprise d'indépen- 
dance, ou subordonnée au raisonnement, institution, 
foi ou philosophie; et nous avons trouvé que ces trois 
choses , le sentiment national , le sentiment social , 
le sentiment chrétien , conspiraient dans l'heureuse 
Angleterre pour la Uberté politique. 

a La Uberté que se figuraient les Grecs était ime 
liberté soumise à la loi, c'est-à-dire à la raison même. 
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reconnue par tout le peuple Enfin la Grèce en était 

charmée et préférait les inconvénients de la liberté à 
ceux de la sujétion légitime, quoique, en effet, beau- 
coup moindres*. » La liberté des Grecs ainsi définie res- 
semble beaucoup à celle des Anglais, et Bossuet, qui la 
définit si bien, n'y voit cependant qu'erreur ou vanité 
et lui préfère la sujétion légitime, dont les inconvénients 
sont beaucoup moindres. Pour Bossuet, la sujétion légi- 
time c'est la monarchie de Louis XIV. Comparons. 

Les institutions, les idées, les affections d'un peuple 
se jugent par son histoire. Les événements en sont 
comme la pierre de touche. Considérons rapidement 
l'Angleterre dans les faits depuis sa révolution. 

On peut regarder les deux siècles dont le second n'est 
écoulé qu'à demi, comme l'ère finale de la transforma- 
tion des monarchies du moyen âge. Celles de l'Occident 
portent plus ou moins profondément gravé le caractère 
germanique. Elles contiennent deux éléments princi- 
paux, le pouvoir royal et le système représentatif. Ces 
deux principes, souvent inégaux en force, mêlés, selon 
les lîeux, en proportions diverses, ont pu lutter, se con- 
cilier, se vaincre, ou prévaloir tour à tour. Mais à me- 
sure que le mouvement de la société minait ou déna- 
turait la féodalité, il fallait que, soit l'un ou l'autre, 
soit l'un et l'autre de ces principes, prissent leur déve- 
loppement. Une révolution violente aurait pu seule les 
abolir tous les deux à la fois, et l'œuvre d'une révolu- 
tion violente n'aurait eu qu'un temps. 

Ce serait écrire l'histoire de France que d'exposer 
comment, dans notre pays, le déclin de la féodalité fut 
le progrès de la royauté, comment le pouvoir monar- 

* Discours sur THistoire unÎTerselle, 1II« part., Y. 
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chique y devint de plus en plus le gardien et le symbole 
du droit commun et de Tunité nationale; comment, 
tandis que les événements de notre histoire et la corn- 
position de notre société agissaient sur l'élément repré- 
sentatif à la manière d'un arrêt de développement, la 
royauté allait s'affranchissant, se déployant, et secon- 
dait ou constituait le progrès de la civilisation par Tor- 
dre et de régalité par l'uniformité. La France a été ame- 
née par mille causes à tout réclamer, à tout attendre du 
pouvoir souverain. Et partout où les peuples ne mon- 
trent pas une ambition plus haute, partout où ils n'as- 
pirent pas à répondre eux-mêmes de leurs destinées , 
les rois sont assurément fort pardonnables de ne son- 
ger qu'à s'agrandir et de voir l'État dans leur personne. 
11 faut leur savoir beaucoup de gré si leur pouvoir se 
développe dans le sens de l'intérêt général, s'il régula- 
rise son action et perfectionne ses moyens, de manière 
à réaliser ce qu'on est convenu d'appeler la monarchie 
administrative. Ce n'est pas la pire des formes de la 
monarchie absolue, et c'est une des transformations 
naturelles de la monarchie féodale. 

Cette victoire de la royauté a ouvert les beaux jours 
de notre histoire et la seule période un peu longue, je 
ne dirai pas d'excellent gouvernement, mais de gou- 
vernement, qui se rencontre dans nos annales. Des 
hommes ont paru à temps, capables de prêter à ce dé- 
veloppement de l'institution royale un éclat qui venait 
d'eux. Henri IV, RicheUeu, Louis XIV ont marqué la 
couronne du sceau de leur supériorité. A partir de 
l'avènement du premier, en 1589, date mémorable! il 
s'est écoulé un siècle pendant lequel, à travers quelques 
irrégularités, quelques lacunes, le gouvernement fran- 
çais a mérité les regards de l'histoire* On peut prédire 
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qu'en aucun lieu du monde la monarchie pure ou ten- 
dant à rêlre ne fera mieux. Ni le caractère des princes, 
ni les mœurs des nations, ni le mouvement de Tesprit 
iuimain, ni Taffluence des grands hommes ne conspire- 
ront au même degré pour illustrer un pays qui n'est 
pas libre et pour immortaliser un siècle d'obéissance. 
Mais la décadence commença même avant la mort du 
grand roi qui avait réalisé ce brillant idéal de la monar- 
chie pure. Cent ans après l'avènement de Henri IV, son 
petit-fils, que la victoire et la puissance avaient enivré, 
qui n^avait plus ses grands généraux, qui perdait ses 
meilleurs ministres, déclarait la guerre à l'Europe en- 
tière, après l'avoir blessée par son orgueil, et se con- 
damnait volontairement à voir la fortune, moins fidèle 
que la gloire, abandonner ses armes. C'est depuis ce 
moment qu'à l'intérieur sa volonté cesse de paraître 
infaillible , son despotisme de passer pour le plus par- 
fait des gouvernements. Pendant les vingt dernières 
années de son règne, tous les esprits supérieurs étaient 
déjà inquiets ou mécontents. La pensée commençait à 
se répandre que les choses ne pourraient tenir ainsi, et 
qu'un changement devenait nécessaire. Cette pensée 
gagnait jusqu'à l'héritier du pouvoir royal, qu'il dût 
être roi comme le duc de Bourgogne ou régent comme 
le duc d'Orléans. Quel changement était nécessaire? 
nul ne le savait ; mais la foi dans la durée de l'établisse- 
ment monarchique du siècle, cette foi qui s'était placée 
près de la foi catholique dans l'esprit du sublime pré- 
cepteur du premier dauphin, commençait à s'ébranler, 
et Bossuet vécut assez pour s'en apercevoir, s'il voulut 
bien y regarder. Le besoin d'une réforme dont, suivant 
un penchant ordinaire à notre nature, on recherchait à 
tâtons les principes dans l'obscurité du passé, se faisait 
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peu à peu sentir jusque dans la sphère du gouyerne- 
ment; Pour le malheur de la France, îl ne se trouvait 
là ni des institutions ni des hommes qui pussent servir^ 
les unes de base, les autres d'instrument, à une rénova- 
tion nécessaire. Celui qui avait représenté avec le plus 
de splendeur la monarchie héréditaire et organisatrice, 
la monarchie s'ordonnant elle-même et faisant dominer 
par le pouvoir absolu le bien publie sous le nom d'inté- 
rêt de rÉtat, laissait après lui une des royautés les plus 
déplorablement constituées que le monde ait vues. Le 
fardeau accabla son indigne successeur, et soixante ans 
s'écoulèrent qui, pour la politique, sont l'opprobre de 
la France. Et quand le mal parvint à son comble, quand 
la réforme prévue, annoncée depuis cent ans, devint 
inévitable, on sait ce qu'elle fut; son histoire est l'en- 
tretien de l'univers. 

Au temps même où, montée jusqu'au faite, la monar- 
chie française n'avait plus qu'à descendre, une révolu- 
tion avait porté sur un trône voisin un grand homme, 
le rival de Louis XIV, C'est en 1689 que la Convention 
de Westminster donna la couronne à Guillaume III. Il 
est remarquable que ce soit de la même époque que date 
la décadence de notre monarchie. 11 y avait cent ans, 
l'ère de sa grandeur avait commencé avec Henri IV; 
cent ans allaient s'écouler pendant lesquels elle devait 
marcher à pas lents d'abord, puis accélérés, vers sa 
ruine. Ainsi la monarchie qui avait semblé le modèle 
de toutes les cours de l'Europe a été la première a 
périr, et jamais on n'a songé sérieusement à la relever 
telle qu'elle avait paru une seule fois dans l'histoire. 

Après l'avènement de son ennemi, Louis XIV eut en- 
core de beaux jours , mais qui honorèrent plus son 
caractère que sa politique, et où son âme montra plus 
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de grandeur que son gouvernement. Ce gouvernement 
s'épuisait^ il devenait stérile en hommes et en créations ; 
il ne se soutenait que par le prestige pâlissant de son 
clief ; et le dernier siècle commençait, c'est-à-dire, pour 
la nation rivale, l'ère de la liberté et de la grandeur. 
Depuis cent soixante ans, l'Angleterre a éprouvé des 
revers; elle n'a pas connu de déclin. Arrêtons-nous; 
point d'anachronisme ; rayons ces mots, liberté , gran- 
deur; l'Europe s'occupe bien de cela en 1852 ! 11 s'agit 
de richesse et de repos, surtout de stabilité. Mais ces 
mots si précieux, stabilité, repos, richesse, le nom de 
l'Angleterre les rappelle encore. Les vents mugissent 
autour d'elle ; les flots soulevés des révolutions battent 
en grondant ses rivages. L'Angleterre est comme le 
Neptune de Virgile : 

Alto 
Prospiciens, summa placLdum caput extulit unda. 
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L'ANGLETERRE VUE DE L'ANCIENNE FRANCE 



Les ministres de mon temps ne con- 
naissaient pas plus- l'Angleterre qu'on 
enfant de six mois. 

MONTSSQTJIKU. 



Le gouvernement historique de l'Angleterre est de-, 
bout. Ce que je vois de mes yeux, ce qui m'environne ici 
de toutes parts, ce sont les monuments de la Révolution 
(Je 1688. Nul spectacle n'est plus instructif, et depuis 
plus de trente ans, il fixe les regards de l'Europe civili- 
sée. En tout pays, quel est l'objet d'études de quiconque 
prétend se former une opinion politique? L'histoire de 
l'Angleterre, les institutions de l'Angleterre. C'est à 
toutes les époques ce que j'ai cherché à connaître, et 
puisque mon destin m'amène, pour un temps qui peut 
durer, aux lieux mêmes où s'est faite la plus mémorable 
des expériences pohtiques, essayons de l'étudier encore, 
dans ses phases, dans ses détails, dans ses résultats. 
Nous avons succombé, cherchons comment d'autres 
ont triomphé. 

La science politique, comme beaucoup d'autres 
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sciences, n'a pas débuté par Tobservation. Voilà trois 
siècles qu'on a commencé à écrire en France sur le 
gouvernement; mais on n'a pas dès Tabord comparé 
les institutions contemporaines, et Ton a plutôt cher- 
ché les exemples dans l'antiquité. Cependant, lorsque 
les événements et les affaires ont mis des hommes judi- 
cieux en contact avec TAngleterre, ils n'ont pu s'em- 
pêcher d'apercevoir les garanties particulières que la 
loi, la coutume ou l'opinion y donnait aux droits 
du peuple. Quelques-uns de nos chroniqueurs en font à 
regret l'aveu, et le plus célèbre de ces témoignages est 
celui que rendait Philippe de Comines, au xv« siècle, 
quand il disait : a Selon mon advis, entre toutes les 
seigneuries du monde dont j'ay congnoissance, où la 
chose publicque est mieulx traictée, où règne moins de 
de vioUence sur le peuple, où il n'y a nulz edifflces 
abbatuz ny desmolis pour guerre, c'est Angleterre. » 
On sait comment Sully parle de ce royaume qu'il con- 
naissait un peu, et c'est de son temps que date l'alliance 
regardée par Henri IV comme une des conditions fonda- 
mentales de la politique française. 

Henri IV aimait Elisabeth, « l'ennemie irréconci- 
liable, disait-il, de ses irréconciliables ennemis, x> et 
ces deux grands souverains sont du très-petit nombre 
de ceux à qui l'on pardonnerait d'être absolus. Du moins 
les Anglais portaient-ils à la vierge-reine un tel senti- 
ment de curieuse admiration, que pour peu de chose 
ils lui eussent tout cédé; et le vainqueur de la ligue 
exerçait avec éclat et séduction un de ces pouvoirs 
réparateurs qui soulagent les peuples comme une déli- 
vrance, et leur persuadent que le bonheur est la vraie 
liberté. La mort d'Elisabeth (1603) et celle de Henri 
(1610) furent l'une et l'autre une date pour les deux 
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monarchies. En Angleterre, la royauté, enhardie par le 
succès des Tudors, médita rétablissement par la théorie 
et par la pratique d'un certain absolutisme apporté 
d'Ecosse. Rendue glorieuse et populaire en France, la 
royauté se sentit naturellement portée à devenir, 
par habitude et par état, aussi prépondérante, aussi 
irrésistible qu'elle l'avait été par le génie d'un homme. 
Mais cet instinct d'autorité ne suffisait pas pour réussir, 
et tandis que, de l'autre côté de la Manche, les Stuarts, 
prenant à rebours les institutions, compromettaient 
par leur entreprise même le pouvoh- qu'ils voulaient 
accroître, et provoquaient une révolution en repous- 
sant toute réforme, la régence française eût ramené 
peut-être les troubles du xvr siècle, exposé peut-être la 
couronne elle-même, si un éminent ministre n'eût 
compris que la royauté ne pouvait rester absolue qu'en 
devenant dans son intérêt protectrice du plus grand 
nombre contre le plus petit. 

Richelieu attaqua les privilèges par la force, et mit 
ainsi le peuple dans les intérêts de sa puissance. « Son 
grand dessein, pour citer la Bruyère, a été d'affermir 
l'autorité des princes et la sûreté des peuples par l'abais- 
sement des grands. » Il a réussi, ou du moins l'histoire 
le dit en l'admirant. Son administration terrible pour 
qui résiste, tutélaire pour qui s'incline, rendit la France 
heureuse, orgueilleuse même de n'obéir qu'à un pou- 
voir illimité, mais unique. L'unité est pour la France 
un charme décevant. L'unité la séduit tour à tour sous 
la forme du despotisme ou de la révolution. Nul homme 
n'a plus énergiquement que RicheUeu travaillé à nous 
amener là. J'ai souvent remarqué dans Montesquieu ce 
passage qui parait obscur, et qui est sa vraie pensée sur 
les deux grands pays toujours présents à son esprit : 
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« Les Anglais, pour favoriser la liberté, ont ôlé toutes 
les puissances intermédiaires qui formaient leurmonar- 
chie. Ils ont bien raison de conserver cette liberté; s'ils 
venaient à la perdre, ils seraient un des peuples les 
plus esclaves de 'la terre. » C'est contre ces puissances 
intermédiaires que guerroya chez nous Richelieu, mais 
non pour développer en leur place des institutions de 
liberté. Tirez la conséquence. S'il put, comme le dit 
encore Montesquieu, avilir les ordres de VÉiat, c'est que 
ces ordres, n'ayant jamais réussi sans la couronne 
et par eux-mêmes à rien de grandement national, 
n'avaient point d'états de service dans la mémoire du 
pays. Le peuple, ne les jugeant que par leurs œuvres, 
applaudissait à leur défaite comme à sa délivrance, et 
la royauté, victorieuse au dedans ainsi qu'au dehors, 
faisait à la France Tillusion d'être la France même. 

Les émules et les contemporains anglais de Riche- 
lieu voulaient comme lui miner ces institutions de 
liberté, qui tenaient lieu à nos voisins des pouvoirs 
intermédiaires. Mais là se termine le parallèle. Le minis* 
tre était un homme supérieur qui marchait dans le 
sens de sa nation ; les Stuarts, des hommes médiocres 
qui remontaient le courant national. Charles P' combi- 
nait avec Strafiford ce plan de gouvernement absolu, 
the Thorough, l'idéal de sa politique, et peu après il 
cédait son ministre à l'échafaud où Richelieu faisait 
monter ses ennemis. Quand celui-ci mourut vainqueur 
de tous, il y avait deux ans qu'en Angleterre, du sein 
d'un peuple follement provoqué, s'était levé un Parle- 
ment plein de ressentiment, de défiance et d'énergie, 
qui faisait reculer pied à pied la royauté humiliée. 
Charles I" était devenu roi peu de temps après l'avé- 
nement du grand cardinal. Chacun d'eux avait entre^ 
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pris une œuvre comparable. Le moment de la lutte 
était arrivé pour le roi, quand elle cessait pour le mi- 
nistre; mais elle reprit sous son successeur. 11 fallut^ 
dans les deux pays, environ quarante années d'agita- 
tions souvent sanglantes, pour qu'oii pût en juger 
l'issue. La guerre civile désola deux royaumes : Tun 
marcha, de révolutions en révolutions, à la. régéné- 
ration delà monarchie constitutionnelle (1642-1688); 
l'autre, de rébellions en coups d'État, à l'établissement 
de la monarchie administrative (1624-1661). Lequel a 
choisi la meilleure part? 

Au bruit de la révolution d'Angleterre, la France 
s'étonna. C'est au moment où se développait chez elle 
la religion monarchique qu'elle voyait un peuple voisin 
en renverser l'autel, comme celui d'une idole. Peu de 
gens sur le continent eurent le courage de regarder en 
face un si révoltant scandale; il aurait été séditieux 
de le comprendre seulement. On vit jusqu'à des pas- 
teurs protestants répondre à Hilton, qui défendait le 
régicide et la république. Le cardinal de Retz, qui ne 
se cache de rien, se vante, en avouant ingénument ses 
complots avec l'Espagnol, d'avoir repoussé les avances 
de Cromwell, en véritable catholique, dit-il, et en bon 
Français. 11 l'admirait pourtant, et trouvait que Vere, 
chargé de traiter avec lui, était d'une capacité surpre- 
nante. Hais que lui servaient ses airs de pruderie reli- 
gieuse et patriotique? Hazarin ne croyait pas à sa vertu. 
Il écrivait à la reine que le coadjuteur racontait au 
peuple de Paris, dans de petites brochures, l'histoire de 
la révolution d'Angleterre, pour s'étonner ensuite tout 
haut des progrès que faisait, au dire des confesseurs, 
l'esprit républicain dans son troupeau. Le temps n'était 
pas loin cependant où le régicide et le protestantisme. 
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qui embarrassèrent le coadjuleur, n'arrêteraient pas 
le ministre, d'après cette maxime que les lois de 
l'honneur et de la justice ne doivent jamais rien faire 
faire qui soit contraire à celles de la prudence. 11 fallait 
bien disputer l'Angleterre à TEspagne, et que le roi 
très-chrétien ne se laissât pas gagner de vitesse par le 
roi catholique, dans ses avances aux juges de Charles !•'. 
Ne savait-on pas que le prince de Condé, qui ne con- 
naissait pas plus les scrupules que la peur, négociait, au 
nom de Bordeaux insurgé, avec la nouvelle République, 
et flattait même assez bassement dans ses lettres le lord 
protecteur? « Je tiens, lui écrivait-il, les peuples des 
trois royaumes dans le comble de leur bonheur de voir 
maintenant leurs biens et leurs vies confiés à la con- 
duite d'un si grand homme. » Le connétable de Bour- 
bon ne manquait pas d'imitateurs dans sa famille. 

La Fronde, qui fut longtemps une guerre de parle- 
mentaires à royalistes, rappelait, par ces noms mêmes, 
comme un peu par les choses, des événements qu'elle 
n'imitait pas, et les plus vifs dans le parti de l'attaque et 
dans celui de la résistance ne manquaient pas de faire 
des rapprochements entre les mouvements de Londres 
et ceux de Paris. L'exemple dut être cité à deux fins 
contraires, et pour exciter tantôt l'émulation, tantôt l'ef- 
froi. Au vrai, le célèbre arrêt des cours souveraines, 
réunies en la Chambre de Saint-Louis, et qui posa les 
conditions de réforme auxquelles devait cesser leur 
résistance, ressemble assez à la Pétition de droit; seu- 
lement c'est sous forme judiciaire que les droits étaient 
réclamés, et qu'ils devaient être garantis; voilà le 
caractère particulier que la constitution problématique 
de la France imprimait à la liberté. Les états généraux 
étaient bien loin, et le Parlement de Paris toujours là. 
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grande tentation pour lui de se substituer aux. états 
généraux, et pour le public de le laisser faire. Mais 
Tesprit était le même, le langage analogue; et le lan- 
gage et Tesprit répétaient comme un écho affaibli le 
Long Parlement. On ne peut donc isoler absolument 
la première Fronde de la révolution d'Angleterre. Mais 
des légistes bourgeois, des factieux de robe, parvenus 
à la politique par un excès de juridiction, peuvent com- 
mencer les révolutions; ils ne les continuent pas. On 
le vit en i650, comme en i787; ils s'arrêtèrent devant 
Fexécution de leurs arrêts. 

Au xviv siècle, il leur fallait, en effet, demander main 
forte à une turbulente aristocratie, mortelle ennemie 
de la magistrature, et qui, attaquant par l'autre côté 
l'autorité royale, ne lui en voulait que d'être trop dans 
les intérêts du peuple, sinon pour les droits du peuple. 
Cette noblesse, à qui l'esprit politique fut refusé depuis 
le jour de sa naissance jusqu'à celui de sa fin, traitait 
avec rétranger quand elle n'était pas avec la cour. Une 
telle extrémité terrifiait à la fois le patriotisme, la con- 
science et la timidité des représentants formalistes du 
tiers État. Les parlements faiblirent, tandis que les 
princes et les gentilshommes, persuadés qu'il suffit de 
se battre pour que l'honneur soit sauf, entraient en 
campagne, prêts à désarmer pour le gouvernement 
d'une forteresse, pour un titre ou pour une pension. 
Entre des jurisconsultes sans droit positif, des nobles 
sans principes historiques, un public sans tradition na- 
tionale, devant une royauté riche et brillante de tous 
les souvenirs de la patrie, sans cesse invoquée contre 
une apparente aristocratie par la magistrature et par le 
peuple, agrandie par la destruction de privilèges op- 
pressifs, habile à réaliser par l'administration cette uni- 
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formité qui ressemble à Tégalité, Fesprit de résistance 
réformatrice devait bientôt succomber, et la Fronde n'a 
pas même réussi à conserver dans l'histoire le sérieux 
d'un événement politique et l'importance d'une guerre 
cii?ile. Il y eut bientôt contre l'esprit de la Fronde une 
réaction de respect pour le pouvoir et de complaisance 
pour la royauté. Toute comparaison avec ce qui se pas- 
sait au delà de la Manche fut désavouée avec une hor- 
reur mêlée d'affectation, et l'on sait qu'en de certains 
pays les sentiments qu'on aifecte sont aussi puissants 
que les sentiments qu'on éprouve. La victoire de la 
royauté ne fut pas seulement pour ses ennemis un 
échec, mais un ridicule ; il en arrive autant chez nous à 
tous les vaincus. La puissance souveraine , déjà irrésis- 
tible , devint absolue. L'opiniâtreté souple et patiente 
de Mazarin ne fit pas moins pour elle que la fermeté 
hautaine de Richelieu ; et le despotisme, en se présen- 
tant aux peuples sous les traits gracieux et nobles d'un 
jeune homme impérieux, ravit d'avance toutes les ima- 
ginations à la suite de tous les intérêts, ce qui s'appelle, 
en langage d'historiographe, gagner tous les cœurs. 
L'esprit de société, qui suit volontiers le succès quand le 
succès est brillant, mit à la mode la monarchie illimi- 
tée, et ne vit plus dans les libertés orageuses de la race 
anglo-saxonne que des fureurs ou des rêveries de 
brouillons ou de puritains. Les salons de Paris saluè- 
rent bientôt la restauration des Stuarts et apprirent 
avec orgueil que Saint-James imitait Versailles. C'est 
alors surtout que l'on ne comprit plus rien à la vieille 
Angleterre, et que la nouvelle, celle que racontait le 
chevalier de Grammont, parut la seule digne de l'at- 
tention des honnêtes gens. 
Il est piquant de recueillir dans les écrits du xvii® siè- 
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cle^ les jugements singuliers que la prévention dicte 
aux gens d'esprit sur les événements ou les institutions 
de TAngleterre. Bossuet, qui avait pourtant plus que de 
Tesprit^ ne peut se résoudre à expliquer par la fierté 
indomptable de la nation, la conduite factieuse de ses 
parlements, et il se refuse à croire que puisque les habi- 
tants de file la plus la célèbre du monde tirent leur ori- 
giûe des Gaules, les HercienS; les Danois et les Saxons 
aient tellement corrompu en eux ce que nos pères leur 
avaient donné de bon sang. C'était chose fort extra- 
ordinaire en effet que les Anglais eussent résisté au 
despotisme de Charles I*% quand la Normandie se mon- 
trait si parfaitement soumise à celui de Louis XIY ! En 
tout, il ne faut pas lire avec trop de souvenir de l'his- 
toire l'admirable oraison funèbre de la reine d'Angle- 
terre. 

c Que dites-vous de cette nation anglaise? » écrit 
M"« de Sévigné à sa fille, le 20 décembre 1688. La sur- 
prise est grande en effet, pour les sujets de Louis XIV 
et les auditeurs de Bossuet, de voir cette nation que l'on 
croyait si bien revenue, si repentante de ses erreurs, 
méconnaître les bons exemples qu'on lui donne, et 
tomber en récidive de révolution, a Voilà où tout le 
monde en est, dit encore l'incomparable correspon- 
dante, et connue nous finissons cette année, et comme 
nous commençons l'autre, cette année 89, si prédite, si 
marquée, si annoncée pour de grands événements ! » 
On voit que dès lors on parlait de cette année 89. Y a-t-il 
dans ce chiffre quelque mystère ? Nous avons dit ce que 
le précédent 89 avait été, l'avènement de Henri IV; ce 
que le prochain devait être, on ne le prévoyait pas. Le 
présent troublait, mais n'était pas mieux compris. 

Abbadie, cet apologiste chrétien qu'admirait le 
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XVII» siècle, écrivait au maréchal de Schomberg, le 
lieutenant de Guillaume III, en lui dédiant un traité de 
théologie* : a Mais, Monseigneur, dois-je taire aussi 
cette grande et dernière révolution, à laquelle je dirais 
que vous avez pris une part si glorieuse, si je ne savais 
que la gloire en appartient à Dieu seul? Certes, ni This- 
tofa-e de nos jours, ni celle des siècles passés ne saurait 
nous montrer d'événement où la présence de Dieu soit 
plus sensiblement marquée que celui-ci. La grandeur 
du dessein a surpris toute la terre. L'importance du 
succès nous tenait comme suspendus entre la vie et la 
mort; et rien n'égalait les difficultés de l'entreprise 
que sa nécessité. » Le style de ces paroles sent son 
xvn* siècle, et il est difficile de mieux dire. Qui sait si ces 
lignes sont tombées sous les yeux de Bossuet, et ce qu'il 
aura pensé de voir un homme qu'il ne pouvait se défen- 
dre d'estimer, apparemment, disposer aussi de la Provi- 
. dence dans l'intérêt de sa cause, et s'écrier avec une 
pieuse ferveur : « Quelle joie pour vous. Monseigneur, 
de consacrer si particulièrement à la gloire de Dieu 
votre illustre vie, d'avoir travaillé à assurer les biens, 
la liberté, la conscience et les privilèges d'une nation 
dont l'état fait la destinée des autres peuples, et de faire 
servir à la consolation de l'Église votre exil, cet exil qui 
semblait le dernier période de notre perte, et le coup 
fatal par lequel on voulait nous ôter l'espérance de 
notre rétablissement ! » Que semblait à Bossuet de cette 
façon de présenter les conséquences de la révocation 
de l'édit de Nantes? 
Âbbadie ne s'arrête pas, en effet, aux qualités si 

1 Traité de la divinité de JV. S. Jésus-Christ^ 6e édit., Amster^ 
dam, 1719. 
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extraordinaires et si héroïques du prince que Dieu avait 
destiné pour être le libérateur de V Angleterre. 11 n'attri- 
bue à aucune cause seconde un ouvrage tout divin dans 
son projet et dans son exécution. On dira : c'est Texil, 
c'est l'esprit de secte qui le fait parler. Soit, la persécu- 
tion en a éclairé plusieurs. Rentrez en France effecti- 
yement et comparez. La Bruyère est un libre esprit. Il 
a des passages où il semble regarder en face les gran- 
deurs de son temps, et voir les points vulnérables de 
tout ce qu'on flatte et de tout ce qu'on adore. S'agit-il 
des Anglais, de leurs révolutions, il ne voit plus rien; 
il les jugé comme les libellistes hollandais jugeaient 
Louis XIV. Il reprend son livre des Caractères publié 
en 1687, pour y faire figurer entre ses Lycidas et ses 
Damon, cet homme pâle et livide qui n'a pas sur soi 
dix onces de chair..., qui fait plus de bruit que quatre 
autres, et met tout en combustion..., qui vient dépêcher 
en eau trouble une île to\ite entière. Et cet homme n'est, 
pas moins que Guillaume III. On connaît ce morceau 
célèbre, d'un goût médiocre, où la puérilité le dispute 
à la haine. L'écrivain s'indigne, il s'étonne; il ne peut 
concevoir que tous les rois de l'Europe ne s'arment pas 
pour défendre la royauté. « Elle seule n'a plus de pri- 
vilèges ; les rois eux-mêmes y ont renoncé. » Le nouvel 
archonte les a gagnés à lui. « Les Pietés et les Saxons 
imposent silence aux Bataves (la Bruyère, comme Bos- 
suet, ne peut se résoudre à médire des Normands), et 
les Bataves aux Pietés et aux Saxons; tous se peu- 
vent vanter d'être ses humbles esclaves. » Esclaves, 
la Bruyère, avez-vous bien écrit ce mot, et ce nom d'ar- 
chonte ne vous dit-il rien ? Ne concevez- vous donc plus 
une autre république que celle de Versailles, et que les 
peuples n'aient pas tous le cœur fait de même façon. 
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VOUS qui écriviez si nettement : a II n'y a point de patrie 
dans le despotique ? » 

Les préjugés naturels de Louis XIV contre Guillaume 
et la Hollande, contre la liberté politique et la religion 
protestante, devaient s'imposer à l'esprit de ses sujets. 
Il était de mauvais exemple de comprendre ce qu'on 
devait détester. Mais la politique change sous la Ré- 
gence, et Ton voit dans Saint-Simon que, au grand 
regret de son scrupuleux jansénisme, les idées anglaises 
prévalent dans le cabinet et les soupers du duc d'Or- 
léans. Suivant lui , ce n'est pas seulement réaction 
contre les maximes du feu roi ; ce n'est pas même parce 
que lord Stair persuade au prince que ses droits à la 
couronne au préjudice des Bourbons d'Espagne sont 
garantis par le traité d'Ulrecht, qui tombe si la France 
ne soutient pas contre lesStuarts les droits de la maison 
de Hanovre. Cette déviation, dans les deux pays, de 
l'ordre strictement héréditaire, n'est pas la seule raison, 
quoique, assurément, la raison soit bonne, qui décide 
la cour de France à sacrifier le jacobilisme si cher à 
l'Église. Saint-Simon entrevoit une autre cause plus 
générale, moins sérieuse et plus funeste. Les exemples, 
les systèmes et les sciences de l'Angleterre ont gagné le 
prince en passant par Canillac et par Dubois. Dès ce 
temps-là, une certaine liberté de penser adopte les 
allures de la licence ; elle va de la politique à la reli- 
gion, de la religion à la morale, et elle prend ses auto- 
rités et son origine dans l'hérésie et la révolution d'An- 
gleterre. La Régence a ses Saint-Évremond plus hardis 
que le premier, et qui commencent à effrayer les sages, 
quand ils sont austères, et les sots, quand ils sont 
pédants. L'Angleterre d'aujourd'hui avouera malai- 
sément que son influence ait été pour quelque chose 
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dans l'esprit de libertinage qu'elle impute à notre 
xvni* siècle. Elle devrait pourtant se rappeler que c'est 
le temps où elle nous envoyait Bolingbroke. 

Je ne veux pas dire que les exemples et les traditions 
de TAngleterre en toutes choses fussent compris dans 
leur vrai sens par les contemporains de l'abbé Dubois. 
C'est par ses écarts plus que par ses créations que Ton 
jugeait le génie britannique. Il ne sortit pour nous du 
brouillard qui le couvrait que lorsque Voltaire fit le 
premier connaître TAngleterre à la France. Guillaume 
était mort depuis vingt-quatre ans, Louis depuis onze 
ans, et il y en avait trente-huit que t heureuse révo- 
lution était accomplie, lorsque Fauteur de la Henriade, 
impunément outragé par un grand seigneur, fut forcé 
de fuir sa patrie , où son honneur ne pouvait être ni 
défendu ni vengé. Il avait en partant écrit à Thiériot : 
c( Je suis encore très-incertain si je me retirerai à 
. Londres. C'est un pays où on pense librement et noble- 
ment, sans être retenu par aucune crainte servile. Si je 
suivais mon inclination, ce serait là que je me fixe- 
rais, dans ridée seulement d'apprendre à penser. » 
Apprendre à penser, voilà, dès 4726, et pour la pre- 
mière fois, sans doute, cette expression qui devait faire 
plus tard une si grande fortune. Elle ne fut pas fausse 
pour Voltaire : il rapporta de Londres un de ses ou- 
vrages les plus remarquables, au moins par la nou- 
veauté. On reconnaît dans ses Lettres sur les Anglais le 
germe des principales idées qu'il devait soutenir cin- 
quante ans durant. C'est la liberté qu'il cherchait en 
Angleterre : il l'y trouva. Il la reconnut dans le gouver- 
nement, l'admira dans la science et dans la philosophie, 
l'entrevit dans la poésie, et il apprit à ses compatriotes 
les noms de Newton et de Locke^ de Milton et de Shak- 
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speare. S'il se méprit quelquefois, si la postérité n'a pas 
ratifié tous ses jugements, il a eu raison sur deux points, 
le système du monde et le système constitutionnel. 

Mais laissons la physique de Newton. Voltaire ne 
parle jamais des institutions britanniques sans rendre 
justice à ce gouvernement en comparaison duquel la 
république de Platon n*est qu'un rêve. Dans son Siècle 
de Louis XIV, sans se laisser imposer par son héros, il 
caractérise sous leurs traits yéritables la révolution de 
1688 et la royauté de Guillaume III, le libérateur de la 
nation. Jusque dans un conte des plus frivoles, La Prin- 
cesse de Babylone, il décrit à merveille la constitution 
anglaise; il comprend ce qui scandalisait si fort certains 
historiens, Futile existence de deux partis qui se com- 
battent avec la plume et avec des intrigues, a Ces deux 
partis, dit-il, veillent Tun sur Pautre; ils s'empêchent 
mutuellement de violer le dépôt sacré des lois ; ils se 
haïssent, mais ils aiment TÉtat : ce sont des amants ja- 
loux qui servent à Fenvi la même maîtresse. » C'est 
Voltaire enfin qui a écrit ces mots, dignes de Montes- 
quieu : a II est à croire qu'une constitution qui a réglé 
les droits du roi, des nobles et du peuple, et dans 
laquelle chacun trouve sa sûreté, durera autant que les 
choses humaines peuvent durer. Il est à croire que les 
États qui ne sont pas fondés sur de tels principes éprou- 
veront des révolutions. » 

Nous venons de nommer un meilleur juge encore. 
Plus d'une fois, le nom de Montesquieu s'est rencontré 
dans ces pages. C'est qu'il est le grand observateur de 
la politique, c'est que son impartialité lumineuse lui 
donne une incomparable autorité, quand il juge le 
gouvernement de nos voisins. On sait qu'il l'a pénétré 
d'un coup d'œil, et son génie n'a point de titres supé- 
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rieurs aux deux célèbres chapitres de V Esprit des lois 
sur la constitution, les mœurs et les lois de Tx^ngle- 
terre^ . Il semble, en décrivant ce grand gouvernement, le 
déduire comme un système; en expliquant une réalité, 
il conçoit un idéal. Aucun portrait n'a élé peint par des 
mains anglaises qui soit aussi digne du modèle. L'orgueil 
britannique doit de la reconnaissance à Montesquieu. 

Mais c'était un homme habile qui, sans trahir la vé- 
rité, voilait avec art sa pensée, pour qu'elle ne blessât 
point les yeux délicats. Si on la cherche ailleurs que 
dans la réserve et la gravité de V Esprit des lois, on 
trouve que l'Angleterre l'avait entièrement séduit. Déjà 
dans les Lettres persanes, livre où il est lui-même peut- 
être plus que dans aucun de ses écrits, il avait parlé de 
l'Angleterre a où l'on voit la liberté sortir sans cesse des 
feux de la discorde et de la sédition, le prince toujours 
chancelant sur un trône inébranlable, une nation impa- 
tiente, sage dans sa fureur même, et qui maîtresse de 
la mer (chose inouïe jusqu'alors), mêle le commerce 
avec l'empire. » Huit ans après avoir écrit les Lettres 
persanes f il voyageait en Hollande, y trouvait lord 
Chesterfield ministre à La Haye, se livrait avec curio- 
sité aux agrément^ de sa conversation; et conduit par 
cet ingénieux guide, il allait étudier sur place cette 
nation qu'il avait déjà devinée (1729). Il rapporta de 
Londres une opinion définitive dont ses livres, ses let- 
tres, ses notes portent témoignage, et qui se produisait 
plus vive encore dans ses entretiens. Il avait formé 
quelques liaisons en Angleterre, et il y était apprécié 
de ceux-là même dont il n'était pas connu. Peu d'an- 
nées avant sa mort, il projetait un nouveau voyage 

* Liv. XI, ch. yi.— Liv. XIX, ch. xxvii; 
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avec lord Waldegrave, et lui disait : « 11 ne naît qu'en 
Angleterre des hommes d'un vrai bon sens *. » On lit 
dans les Mémoires de lord Charlemont, un des meilleurs 
amis de Burke^ le récit d'une \isite à La Brède, que je 
ne me souviens pas d'avoir vu dans aucun livre frgÈçais. 
En 1754f, James Caulfleld, plus tard comte de Charle- 
mont^ revenait à vingt-six ans d'un voyage en Italie, en 
Sicile et en Orient, lorsque dans la compagnie d'un autre 
Anglais, il visita le midi de la France. Tous deux arri- 
vèrent à Bordeaux avec un vif désir de connaître le pré- 
sident de Montesquieu. Ne l'y trouvant pas, ils lui écri- 
virent, et il les invita à venir le voir à la campagne. Ils 
s'y rendirent ; Montesquieu était sorti. On les intro- 
duisit dans la bibliothèque. C'était le matin, et un livre 
restait depuis la veille ouvert sur la table. Ils regardè- 
rent avec curiosité et lurent : Élégies d*Ovide. Bientôt 
ils virent entrer, au heu d'un triste philosophe, un 
homme du monde, rempli de politesse, de gaieté, de 
vivacité, qui les accueillit de la manière la plus aima- 
ble, et qui, sur leur refus d'accepter à déjeuner, leur 
proposa une promenade dans son jardin qu'il avait 
lâché, disait-il, d'arranger à la mode anglaise. Ils trou- 
vèrent le jardin simple et agréable; leur hôte causait 
en marchant; ses façons étaient pleines d'abandon, et 
ils remarquèrent que rencontrant une barrière dont il 
n'avait pas la clef, il sauta par-dessus. La conversation 
roula sur les choses de goût, puis sur les voyages ; et 
apprenant que lord Charlemont revenait du Levant, 
Montesquieu gémit de n'avoir pas vu ces contrées, a Ce- 
pendant, dit-il, moi aussi, j'ai été un voyageur, et j'ai 

1 AnecdoteSy Observations and CharacterSj etc., by ihe Rev. 
Joseph Spence , ou Souvenirs des conversalions de Pope. Lond., 
\ vol. in-8o, 4820. 
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VU le pays du inonde le plus digne de curiosité^ je \eux 
dire TAngleterre.... Mais quoiqu'il n'y ait région sous 
le ciel qui ait produit autant de grands et brillants 
caractères, il faut convenir qu'elle en produit aussi 
beaucoup de singuliers. La liberté en est la glorieuse 
cause. C'est elle qui donne à la nature humaine pleine 
carrière, qui permet à toute singularité de se.produire, 
et qui, pour quelque bizarrerie moins agréable qu'elle 
peut mettre en lumière, donne au monde dix mille 
grands et utiles exemples. x> 

Lord Charlemont retrouva Montesquieu à Paris, et 
remarqua combien, à plus de soixante ans, il recherchait 
avec empressement la société des femmes. Il le quitta 
pour retourner en Angleterre, le laissant atteint d'une 
indisposition qui semblait peu grave. A peine de 
retour à Londres, il apprit sa mort (1755). Les biogra- 
phes trouveraient dans les Mémoires de lord Charle- 
mont des détails sur cet événement. Nous remarquerons 
seulement de quelle manière il jugeait les sentiments 
religieux de Montesquieu. C'est un assez fixlèle exemple 
de ceux des Anglais du dernier siècle. « Il est mort 
couime il avait vécu, en réel philosophe, et qui plus 
est, avec une vraie résignation chrétienne. Quels 
étaient ses sentiments réels à l'égard de la religion, je 
ne le saurais dire exactement. Il n'était certainement 
point papiste, mais je n'ai nulle raison de croire qu'il 
ne fût pas chrétien.... Si je ne savais qu'il avait trop de 
sagesse et d'honnêteté pour aimer à déprécier la reli- 
gion dominante, je ne me ferais, d'après sa manière 
générale de s'exprimer, aucun scrupule de le déclarer 
hardiment un parfait chrétien *. » — Cette hésitation à 

^ Afemoirs of the polHical and private life ofJ, Caul/ield, earl 
of Charlemonlt by Fr. Hardy, 2* édil., 2 vol. in-8«, Lond., 4812 
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choisir, pour caractériser Montesquieu, entre la perfec- 
tion chrétienne et les égards d'un honnête homme 
envers la religion établie, est tout à fait anglaise, et 
parmi les compatriotes de lord Charlemont, il n'en 
manque pas qui, même dans leur propre cœur, ne 
distinguent pas mieux la foi du respect. 

Enfin, pour achever de mettre dans tout son jour ce 
qu'était TAngleterre pour Montesquieu, et Montesquieu 
pour TAnglelerre , citons deux lignes d'un billet de 
M. Fox à M. Burke. a J'ai passé ces trois jours à lire 
VEsprit des lois. Sûrement, il y a dans son livre plus de 
non-sens qu'on ne croit communément; mais combien 
il est supérieur à tout autre écrivain sur les mêmes 
sujets, en n'étant jamais ennuyeux ! Quelle belle ma- 
nière de penser! même dans le faux, quelle gran- 
deur* ! » Ce jugement-là aussi n'est pas d'un petit 
esprit. 

Cependant malgré deux autorités si imposantes, 
malgré Voltaire et Montesquieu, et quoique l'esprit du 
XVIII* sièclCj par contraste avec l'ancien régime, portât la 
France à penser grand bien de la liberté britannique, il 
est curieux de voir à quel point celle-ci y était peu 
connue. On voulait bien, sur la foi de Rousseau, vanter 
« un peuple intrépide et fier dont l'exemple et la liberté 
rétablissaient à ses yeux l'honneur de son espèce, pour 
lequel la mort et la douleur ne sont rien, et qui ne craint 
au monde que la faim et l'ennui. » Mais ces louanges 
relevées d'épigrammes n'étaient au fond que des traits 
lancés contre d'autres peuples. Mécontents d'eux-mêmes, 
les Français consentaient à faire bon marché de leur pays; 

1 What a fine style of ihinking ! even wlien il is false , how 
grand! — Burke' s Corresp., juin 1778; lom. I, p. 2215. 
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mais scruter ce qui se passait dans un autre^ surprendre 
le secret de ses institutions, l'esprit de son histoire^ 
rechercher Torigine, le rôle et les efifets des partis qui 
le divisaient^ apprendre à connaître les hommes qui 
s'y disputaient le pouvoir et la renommée, approfondir 
les questions qui servaient d'aUment ou de prétexte à 
leurs passions, la tâche était trop sérieuse et trop prati- 
que pour des gens qui ne lisaient qu'aân de pouvoir 
causer. Au jugement du public éclairé de la France, les 
Bretons restaient le peuple séparé du monde, et Ton 
ignorait ou peu s'en faut, qu'une traversée de quelques 
heures était toute la distance entre les salons de Paris 
et un spectacle digne de celui du Forum, et qu'enfin 
dans la chapelle de Saint-Étienne à Westminster, il se 
hvrait des combats poUtiques d'un plus grand intérêt 
pour les modernes que ceux de l'antiquité. Les sujets de 
Louis XV, absorbés par de mesquines querelles, ne son- 
geaient pas à jeter un regard au delà du détroit, et igno- 
raient jusqu'aux personnages du drame historique qui 
se jouait à côté d'eux. Cette réalité si vivante ne détour- 
nait pas les esprits de la contemplation d'une société 
imaginaire, et l'on aimait mieux disserter sur le Contrat 
social que sur le Bill des droits. On cherchait dans la 
nue ce que l'on aurait pu voir sur le rivage. 

Wilkes, le démagogue, réfugié à Paris en 1763, écri- 
vait à lord Temple : a Les gens d'ici les plus sensés pen- 
sent que ce pays est à la veille d'une grande révolu- 
tion ^ » Nous avons vu que Voltaire en avait indiqué la 
cause. Mais lorsque la France accomplit la prédiction, 
elle n'invoqua point l'exemple de l'Angleterre, et s'in- 
quiéta peu de lui emprunter son expérience. On ne la 

i The Grmville papers, etc.» by W4 J. Smith, tom4 lU. 
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cita guère que pour ne pas rimiter, et Montesquieu fut, 
bien moins que Rousseau, le publiciste de l'Assemblée 
constituante. Mirabeau lui-même, qui au fond ambi- 
tionnait pour la France la liberté britannique, craignait 
de s'en laisser soupçonner, et n'osait dire tout ce qu'il 
en pensait. Lorsque cependant les aventures de sa triste 
jeunesse l'avaient conduit à Londres, on peut voir dans 
ses lettres à Champfort que bien des préjugés s'étaient 
dissipés dans son esprit en présence des faits, et qu'il 
avait dès lors compris la liberté en la voyant vivre. 
Mais vers le même temps, une autre révolution avait 
fixé les yeux de l'univers. La révolution d'Amérique 
détournait Tadmiration contemporaine. Digne des suf- 
frages de la raison, elle offrait un attrait puissant à 
l'imagination. Elle devait séduire cette société française 
qui, dégoûtée des fruits de la civilisation, se retournait 
vers la nature, et croyait voir au bord des grands lacs, 
au pied des forêts vierges, un peuple primitif jurer à la 
face du ciel le pacte originel de la société naissante. 
L'œuvre américaine semblait la métaphysique politi- 
que en action. Au fond, elle était pratique et sensée 
pour les lieux où elle était faite, et digne en sagesse de 
la race d'hommes qui l'avait entreprise. Mais un peu 
idéalisée par l'engouement de la France, elle ne pou- 
vait en la charmant la rendre juste pour l'Angleterre, 
en qui déjà les ressentiments de la guerre de la Succes- 
sion et de la guerre de Sept ans ne nous faisaient voir 
qu'une rivale ennemie. D'ailleurs elle vieillissait l'An- 
gleterre à nos yeux, et quoiqu'elle tirât ses principes 
des souvenirs de la mère patrie, elle les renouvelait au 
point d'en effacer Torigine. Comme une fille, en se 
parant des diamants de sa mère, les fait remonter dans 
un goût nouveau , et les a^ssorlit à l'air de son visage , 

6 
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PAmérique traduisait d'antiques pensées dans un mo- 
derne langage , elle refrappait à son empreinte les 
médailles de la révolution de 1642. On pouvait croire 
qu'on recevait de ses mains une meilleure et plus com- 
plète édition du code des droits de l'humanité, et 
qu'un temps se devait guider par les exemples qu'il 
donnait lui-même. On ne réfléchissait pas assez que si 
la liberté anglaise vient de l'histoire d'Angleterre, la 
liberté américaine est celle d'un peuple sans histoire. 
C'est la liberté d'un nouveau monde. Tandis qu'ailleurs 
pour s'établir , la liberté a toute une masse d'obstacles 
intérieurs à vaincre , les fondateurs des États - Unis 
n'avaient eu qu'une guerre à faire. Quand le pouvoir 
est séparé par Tocéan du peuple qui veut secouer son 
joug, il ressemble à une domination étraiigère. La vic- 
toire suffit pour en affranchir, et c'est une délivrance 
plutôt qu'une révolution. Le jour où la nation triomphe, 
elle n'a rien à détruire. Plus de luttes intestines, point 
de vengeance à exercer, point de représailles à craindre. 
L'œuvre est alors plus facile.... Non, il n'est jamais 
facile de donner aux hommes la liberté, a Le beau est 
difficile S » répétait Socrate. Mais enfin l'entreprise est 
moins périlleuse d'édifier un gouvernement nouveau, 
quand il n'a pas fallu briser pièce à pièce tout un ancien 
gouvernement. Il vaut mieux bâtir sur la terre nue 
que sur un sol jonché de ruines. 

Entre les Américains fibres de proclamer d'antiques 
croyances comme de pures et neuves idées,. et les 
Anglais habitués à promulguer les vérités abstraites 
sous la forme de traditions légales , que devait faire la 
France ayant une histoire, ce qui manquait aux pre- 

i PlalOD, Rép,, Ht. IV, 435 et ailleurs. 
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miers, et ne pouvant dériver de cette histoire la liberté 
comme les seconds ; la France avec un ancien régime 
à renverser, sous peine de le voir s'écrouler sur sa 
lêle, et sans pouvoir en employer les débris; la France, 
obligée de reconstruire jusque dans ses fondements 
rédifice ruineux des siècles^ et de jeter bas la monar- 
chie de Louis XIV, si elle ne voulait attendre et la voir 
s'affaisser comme celle de Philippe V? La France choisit 
l'exemple apparent des États-Unis, et se crut obligée de 
tout improviser à la fois. Là où la tradition se tait, la 
raison seula peut parler* L'opinion , qui est toute la 
raison des nations, entreprit à elle seule de délivrer et 
de constituer la France. Ainsi nous avons voulu intro- 
duire dans le monde européen, à défaut de la liberté 
historique, la liberté philosophique. De Taudace de la 
tentative résulte sa grandeur et provint son péril. 



IX 

RETOUR SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 



àvôpeç 'AÔTivaïoi , tov Oirèp t^ç àicàv- 
Ttûv èXsuOepio; xai aamipîaç xivfiuvov 
àpa(Aevo(. 

DÉMOBTHBNE, pTO COT. 



Voilà bien des années que je voudrais qu'on écrivît 
une apologie de la révolution française. Quand on tra- 
vaillait à la défigurer en Texagérant^ quand on aimait 
mieux être insensé avec un paradoxe que raisonnable 
avec un lieu commun^ quand on méconnaissait le gé- 
néreux esprit de 89 au point de célébrer sa défaite par 
Tespril de 93, quand on préférait la tyrannie démocra- 
tique à la liberté des citoyens, le bien-être économique 
de l'individu à sa dignité morale, et le règne des égaua: 
au gouvernement des plus sages; alors surtout que^ 
protégé par un grand nom , parut ce livre fatal qui 
semblait une vague apologie du iO août contre le 14 
juillet et du 31 mai contre le 10 thermidor, où la 
modération de tous les temps était abandonnée par 
réloquence et la poésie à la risée des enthousiastes , 
il me semblait que Theure pressait de revendiquer la 
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vérité politique , et de défendre la révolution française 
en péril. L'heure pressait tellement que le temps nous 
a manqué. La politique de l'Histoire des Girondins 
est montée au pouvoir. De ce jour, celle du 18 bru- 
maire a pu compter sur un prochain triomphe. 

Comme nous avons plus de courage que de raison, 
en présence du danger la France se retrouve. Mais 
le danger passé, son imagination se trouble, son cœur 
s'abat; elle le craint chimérique, quand réel elle Ta 
bravé. Elle cesse de penser et de vouloir ; elle renonce 
à disposer de son sort, heureuse lorsque, comme 
au temps de nos pères, elle s'enchaîne au pied d'un 
trophée et confond sa faiblesse avec l'amour de la 
gloire. Il lui prend comme une mauvaise honte d'avoir 
trop espéré d'elle-même et de s'être crue digne de la li- 
berté. Elle emploie ce qui lui reste d'esprit à médire de 
l'esprit, à décrier ses meilleures pensées et ses belles 
années.Une littérature repentante sort de terre aussitôt, 
pour nous prêcher le contraire de ce qui s'est écrit pen- 
dant trente ans. On dirait que nous avons perdu la 
mémoire. Le temps est-il si éloigné où c'était pour nous 
un sujet d'orgueil que nos institutions fussent l'œuvre 
de la raison, et qu'elles eussent cet honneur de n'avoir 
besoin de la protection d'aucun préjugé? Qu'il y eût de 
l'excès dans cet orgueil, je le veux; mais que tout fût 
présomption et folie, je voudrais l'entendre dire à ceux 
qui agissent comme s'ils le pensaient. Sans doute, et 
j'en ai fait l'aveu, ce n'est pas la plus sûre des garanties 
politiques que l'opinion d'un peuple. Elle peut varier, 
quand elle n'a pas été cimentée par le temps. Elle 
ne suffit pas pour changer à l'instant ou suppléer 
le caractère national. Elle n'improvise pas les mœurs 
et les vertus qu'elle exige. Voilà le mal, il est grand ; 
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mais pour Tavoir cru moins profond, moins dange- 
reux, moins opiniâtre qu'il n'était, ra\ons-nous jamais 
ignoré? 11 pouvait céder au temps, et le temps nous a 
été refusé. On ne défend ici aucune conduite indivi- 
duelle ; mais la politique de la France entière , mais 
la politique de la révolution française, c'est toujours 
rheure de la défendre. 

Quelle] tradition de bon gouvernement durable 
ressort pour notre France dé toute son ancienne his- 
toire? Aucune. Pendant ce déclin de l'établissement de 
Louis XIV qui remplit le dernier siècle , l'esprit dii 
monde et l'esprit littéraire, toujours chez nous rivaux au 
moins de l'esprit du gouvernement, se développèrent 
comme on le sait, et gagnèrent en puissance ce que per- 
dit la royauté. L'un et l'autre inspirèrent la révolution 
de 1789, et imprimèrent leur cachet à ses œuvres. Parmi 
nous, le mouvement social avait toujours devancé le 
mouvement politique , et le pouvoir, par trop attardé 
cette fois, fut dépassé enfin par la nation. Que l'œuvre 
de 1789 soit surtout une œuvre de l'esprit; que la litté- 
rature, la philosophie, la conversation, aient été les 
ressorts de ce grand événement, c'est là un fait histori- 
que, c'est notre tradition à nous. Il y a là de l'irrévo- 
cable, de l'ineffaçable, et le passé ne se refait pas. 

Si je cherche dans les antécédents de notre pays, danè 
les ruines de son histoire, je vois un grand fait politique 
constant, c'est l'unité nationale, amenée, fortifiée d'âge 
en âge par la concentration du pouvoir sous une forme 
monarchique, par les progrès de l'uniformité sous l'au- 
torité du monarque. C'est à ce titre qu'en France la 
royauté est puissante, que souvent impopulaire par les 
souvenirs, souvent compromise par ses fautes, elle 
reste, même alors qu'elle disparaît des choses, présente 
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dans les esprits comme la forme presque nécessaire du 
gouvernement. Ceux qui Font proscrite la rappellent; 
ceux qui Tont renversée la rétablissent. Elle revient 
sous un autre nom, elle renaît sous d'autres couleurs. 
DW ou d'argile, on refait Tidole, on la pare de clin- 
quant ou on la couvre de fer. Tout n'est point faiblesse 
de cœur dans les adorations qu'elle inspire. La mo- 
narchie absolue est la superstition d'une religion vraie. 

Mais cet amour de l'unité de gouvernement, cet es- 
prit monarchique, désormais séparé des idées vieillies 
d'indépendance comme les concevait le moyen âge, 
serait l'esprit même de la servitude, s'il était toute la 
pensée d'une nation. Assurément il est puissant dans la 
société française. Qui tentera de l'anéantir, s'y perdra. 
Qui s'efforcera de le nier ou de l'ignorer, ne fera rien 
que d'éphémère; c'est parce qu'elle le supprime ou 
n'en tient pas assez compte que la république paraît à 
tant de monde une anarchie, et tombe de faiblesse, si 
elle ne périt de tyrannie. Mais réduire à ce fait domi- 
nant de notre histoire toute la politique de la France, 
ce serait proclamer la plus décente théorie du plus pur 
despotisme. Le moyen âge n'a pas connu un tel abais- 
sement. Ce serait le gouvernement de l'Asie perfec- 
tionné par la civilisation de l'Europe. La royauté ainsi 
comprise s'est réalisée deux fois en France , sous des 
traits éclatants, avec Fadmiràtion des peuples. Qu'est- 
elle devenue ? 

Quel tempérament, quel contre-poids opposer à ce 
besoin parfois aveugle d'unité et de pouvoir? Je l'ai dit, 
l'esprit même de la France. Lorsque notre infortuné 
pays parlait sans cesse de ses lumières, il n'avait pas si 
grand tort. Oui, c'est le progrès des intelligences, oui, 
ce sont les idées du siècle, c'est le mouvement littéraire 
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et philosophique qui, à côté du progrès en quelque sorte 
matériel de Tunité gouvernementale, a empêché notre 
nation de tomber dans un senrile mécanisme et créé la 
France de 1789. Comme l'homme de Descartes, la 
France de 1789 a dit : Je pense, donc je suis. Que pouvait 
de mieux un peuple chez qui la liberté n'avait pas 
d'histoire? Nécessité formidable, j'en conviens; res- 
source périlleuse, je le sais. Mais avait-on le choix? Se 
crée-t-on un passé à volonté ? L'impulsion donnée, la 
destruction consommée, où recourir si ce n'était à la 
vérité en elle-même, à la science, à la raison, comme 
Descartes après tout, comme tout ce qui n'a pas la 
tradition pour point d'appui? C'est le génie des temps 
modernes et notamment de la France que de procéder 
ainsi; et quand la monarchie féodale, puis la monarchie 
administrative ont sombré dans l'abîme du temps, 
quand il ne vous reste que deux choses, l'unité natio- 
nale et la raison publique, cherchez, imaginez, et de 
ces deux éléments vous ne trouverez rien à faire de plus 
pratique que la liberté dans la monarchie. 11 y faudra 
sans doute d'autant plus de sens et d'art que la part des 
précédents historiques est petite auprès de la part des 
idées. Ainsi la révolution aura été le triomphe de l'es- 
prit; mais est-ce à vous de vous en plaindre, vous qui 
n'êtes quelque chose que parce que le pain ne suffit pas 
à la nature humaine? L'esprit, ne le dédaignez pas; 
comme dit l'Écriture, ne Véteignez pas. Gardez-vous de 
l'entraînement de la faiblesse et de la peur. Par calcul 
ou par légèreté, par le frivole désir de suivre le courant, 
n'entrez pas dans la conspiration des intérêts contre les 
idées, et qu'on ne voie pas les écrivains français désa- 
vouer, humbles et contrits, l'œuvre de leurs pères, li- 
vrer aux flammes leurs titres de noblesse immortelle et 
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demander pardon au monde d'avoir un peu troublé son 
repos. Épargnez-lui le scandale de vos conversions; 
ne vous repentez pas de la gloire de la pensée, par cela 
seulement que toute gloire est périlleuse. Si vous aussi, 
le torrent vous entraîne, si vous êtes infidèles à nos tra- 
ditions, à cette sainte indépendance de Tesprit, orgueil 
de nos belles années; si vous faites du talent une indus- 
trie qui elle aussi veut être protégée et mesure le bon- 
heur public au taux de ses profits, votre déchéance est 
celle même de la patrie, et vous amenez devant l'Europe 
dédaigneusement triomphante le pavillon de la France. 
Qu'est-elle désormais cette France dans le monde, si 
elle n'est la révolution de 1789? Qu'a-t-eUe, hormis cela, 
pour se faire craindre ou pour se faire aimer? 

On dira que je raye d'un trait de plume sept à huit 
siècles d'histoire. Non, mais je dis qu'ils ne sont plus 
que de l'histoire. Clierchez dans le passé, est-ce la 
monarchie de Louis XIV^ est-ce TEglise gallicane, est-ce 
la littérature du xvii» siècle, est-ce la philosophie du 
xviii% est-ce la grandeur miUtaire de l'Empire que la 
France, désormais, veut recommencer et soutenir en 
Europe comme sa cause ? Est-ce là ce qu'on attend 
d'elle, et pour cette raison qu'en Europe on a sur elle 
les yeux fixés? On ne la regarde depuis longues années, 
on ne l'entoure de défiance ou d'espoir, de bienveil- 
lance ou d'inimitié, qu'autant que Ton croit voir qu'elle 
continuera par la sagesse ou par la violence la révolu- 
tion commencée, qu'elle fera de l'esprit de 1789 le 
réformateur pacifique ou l'aveugle perturbateur du 
monde. Depuis qu'elle a déployé le drapeau tricolore, 
on ne s'est demandé qu'une chose : dans quelles mains 
le placera-t-elle? Dans celles des sages ou dans celles des 
furieux? Que fera-t-elle des idées qu'il représente? 
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Écrivains et soldats, vous qui combattiez pour ces idées, 
vous dont la cause est commune, que préparez- vous à 
Favenir du monde? Voilà la question que se posent à 
chaque événement les rois et les peuples. Le jour où Ton 
cesserait de s'en inquiéter, c'est que le cœur de la 
France aurait cessé de battre. 

Ce qu'elle veut est donc le sujet des doutes et de Tin- 
quiétude de tous. Quand il faut sortir des généralités, 
quand, par la politique, parles institutions, par le gou- 
vernement, il la faut réaliser, cette pensée de 1789, je 
conçois que les événements, apparaissant comme des 
spectres à la mémoire, troublent Tintelligence la plus 
résolue. «Tout arrive en France,» disait autrefois 
le duc de La Rochefoucauld; et, en effet, tout est arrivé. 
Comment choisir? Pour moi, le choix est fait. Cherchez 
ce qu'a dit la France toutes les fois qu'elle a parlé par 
ses plus nobles voix. A côté de cette tradition d'unité 
dans le gouvernement qui a maintenu une tendance 
monarchique même parmi les ennemis de la royauté, 
vous trouverez cette pensée, souvent interrompue et 
incertaine sous l'ancien régime, distincte et persistante 
depuis soixante ans, la pensée de la liberté politique. 
L'union de ces deux éléments s'appelle la monarchie 
représentative ; et je tiendrais pour précaire et forcé 
tout ce qui sacrifierait l'un de ces deux éléments à 
l'autre. La France veut avoir ces deux glaives dans ses 
armes. La liberté sans l'unité serait plus périlleuse; 
l'unité sans la liberté, plus humiliante. Se jeter dans 
un extrême, ce serait choisir le téméraire ou Tignoble. 

Mais qui peut l'oublier? même entre les deux ex- 
trêmes, la voie n'est pas sans danger. La combinaison 
de l'unité et de la liberté n'est pas une chose simple. 
C'est, avons-nous dit, que la liberté, toujours difficile 
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à flxet dans une forme stable, n'a point en France 
rétat d'une institution traditionnelle ni même d'un 
souvenir populaire. L'idée de la liberté n'a commencé 
à se déterminer qu'en 1789. Et combien indécise et 
flottante encore ! Que de fois modifiée par le raisonne- 
ment ou compromise par les faits ! Cependant on peut 
établir qu'à travers la révolution, qui vaut un siècle, 
la double pensée de la génération de 1789 et de ses 
illustres guides avait acquis une consistance, une auto- 
rité, une sorte de prescription, enfin les caractères 
d'une tradition de la France nouvelle. Nous le croyions 
ainsi avant 1830, et, sur la foi de cette croyance, une 
alliance alors se forma. La France libre n'a dit d'aucune 
avec plus de confiance et d'unanimité : Esto perpelua. 
Mais il y a dans les choses humaines un fond de vanité 
que la Providence ne se lasse pas de nous rappeler ; 
leçon salutaire, si les hommes en profitaient toujours 
pour être sages , au lieu d'en abuser pour être faibles. 
La sagesse, en effet, est la sauvegarde nécessaire de 
toute combinaison de ces deux éléments politiques, qui, 
séparés l'un de l'autre, deviennent chacun un extrême. 
Isolé, le principe conservateur est oppressif. Isolé, le 
principe libéral est révolutionnaire. Mais une triste 
infirmité semble atteindre de certains esprits, c'est la 
maladie des extrêmes. Pendant plus de trente ans, la 
modération a été glorifiée ; tout le monde voulait être 
modéré. On ne parlait que de liberté sans licence, 
d'ordre sans servitude , de pouvoir sans despotisme , 
de religion sans fanatisme, de philosophie sans incré- 
dulité. Il est peu d'intelligences distinguées qui ne se 
soient attachées à fonder les opinions intermédiaires, à 
limiter les vérités les unes par les autres, à combiner 
ces alliages de principes divers, ce métal de Corinthe 
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de la politique^ cette œuvre suprême de la sagesse re- 
commandée par Aristote elPlaton, par Polybe,CicéroD, 
Tacite^ saint Thomas, Montesquieu, par tous les vrais 
publicistes de TAngleterre. Telle était l'ambition des 
penseurs et des gouvernements respectables 4848 a 
changé tout cela. Le plus grand mal que nous ait fait 
cette stérile révolution^ ce n'est pas d*avoir inquiété ou 
lésé des intérêts qui exagèrent leurs pertes afin de 
gagner sur Tindemnité ; ce n'est pas d'avoir alarmé la 
propriété, qui est de force à résister^ et qui prend ses 
terreurs pour ses périls. C'est en faisant tout cela, c'est 
en cherchant à fermer l'ère des gouvernements tem- 
pérés, d'avoir rendu la parole et le crédit aux doctrines 
absolues et aux esprits excessifs. La peur, la colère, la 
vengeance, la cupidité ardente ou timide, tout ce qui 
corrompt les sociétés actuelles tendit bientôt à pousser 
en sens divers l'Europe aux extrémités, à lui faire détes- 
ter les transactions, les limitations, la mesure. Il y eut 
comme une coalition de tous les faibles et de tous 
les violents pour ne laisser aucun milieu à l'humanité 
entre les deux écueils où elle s'est brisée tour à tour. 
Le radicalisme révolutionnaire est coutumier de ces 
tours funestes. Il ne peut se montrer sans faire fuir 
d'effroi la sagesse et la modération. Il pousse tout à 
l'absolu; c'est Tabime qui appelle l'abîme. Les esprits^ 
comme poursuivis par des fantômes > perdent toute 
possession d'eux-mêmes. Hardis dans le faux, timides 
dans le vrai, voilà ce que font de nous les révolutions. 
C'est à relever la cause de la modération que doivent 
se consacrer tous les nobles efforts. Il y a une impar- 
tialité supérieure aux réactions contradictoires, aux 
entraînements alternatifs, une fermeté d'esprit qui ne 
sacrifie rien de ce qui est bon et vrai à ce qui est 
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utile OU agréable^ ni la dignité à la richesse^ ni la 
liberté au repos, ni rordre à la passion, ni la justice 
à la vengeance. C'est là cette modération, signe de 
force et d'intelligence véritable. Elle est aussi rare que 
rindépendance personnelle. Le commun des esprits ne 
connaît guère qu'une de ces deux choses, outrer ou 
suivre. Ce qu'on appréhende le plus, c'est de paraître 
dupe en s'isolant, et de rester, comme on dit, en dehors 
du mouvement. L'expérience des révolutions, qui devrait 
enseigner au moins la prudence à défaut de la vraie 
sagesse, ne produit guère que le mépris de soi-même. 
En poussant à l'adoration des derniers venus, elle 
introduit dans la politique l'esprit de prostitution. On 
prend avec bâte le ton, le langage et les senliments de 
chaque époque , et , ne pensant plus rien , on exagère 
tout. 



X 

DES FRAGMENTS QUI SUIVENT. 

Paris, 30 mars 1855. 



£d io, che rigaardai, vidi una insegna, 
Che girando correva tanto ratta, 
Che d* ogni posa mi pareva indegna. 
Dante, Inf., III, 52. 



Ce drapeau qui tournoie et ne se pose jamais m'a 
toujours paru l'emblème de la France depuis la révo- 
lution. Où s'arrêtera-t-il ? Je ne sais. Si jamais événe- 
ment parut déterminé par un impérieux besoin de 
repos, c'est celui qui me conduisait aux lieux où j'ai 
pensé ce qu'on vient de lire. Si jamais institutions ont 
eu pour objet de tout contenir dans une paix profonde, 
ce sont celles auxquelles j'opposais en idée le spectacle 
d'institutions plus bruyantes. L'esprit de la France sem- 
blait avoir plié ses ailes. On disait qu'il ne songeait 
plus qu'à guider le travail productif et silencieux qui 
donne la richesse. C'était le moment peut-être où il la 
fallait entretenir de ce qu'elle semblait oublier, où il 
fallait l'inviter, en contemplant une société plus agi- 
tée, à s'interroger elle-même sur ses nouvelles ten- 
dances et sur les conditions de son repos. Et voilà que 
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la France s'est réveillée au bruit de ses clairons. Le 
mobile drapeau a repris sa course^ et^ pour la première 
fois depuis quarante années, la guerre, la vraie guerre 
a ébranlé le monde. 

L'écrivain le plus obscur s'adresse à son pays; et 
quelque chères que me soient à jamais les idées que 
j'exprimais ici , ayant un peu souffert pour elle , je ne 
les publierais pas dans les jours où nous sommes, si, à 
quelque degré, elles pouvaient affaiblir les sentiments 
pajtriotiques. Mais, grâce au ciel, il n'en est pas ainsi, 
et les souvenirs de liberté ne doivent que nous faire 
prendre davantage à cœur le succès de nos armes. Une 
même cause a réuni la France et l'Angleterre; c'est 
celle de l'indépendance de l'Europe. Elles ont vu, à la 
lumière d'un fait éclatant, qu'il n'est pas vrai que les 
deux pays soient condamnés à une constante rivalité 
politique ; cette tradition de l'Empire est du moins aban- 
donnée. Dans leurs grands intérêts, rien au fond ne 
les divise , et pas une seule fois leur désunion n'a été 
bonne aux affaires du monde. Puisse leur alliance 
triompher dans la guerre, et porter aussi ses fruits dans 
la paix ! On ne s'étonnera pas sans doute que je dise 
aujourd'hui, comme en 1840 : ce 11 y a une chose, une 
« seule qui ne redoute pas la comparaison avec la 
« gloire , c'est la liberté. » 

L'Europe le sait maintenant, la France est moins 
changée qu'on ne disait. On l'a reconnue en la voyant 
combattre. Ces générations élevées dans les orages de la 
politique ne se sont pas à l'épreuve montrées moins 
faites pour le métier des armes. Les leçons de cette tri-* 
hune tant outragée n'ont point, ce semble > énervé la 
nation, et pour avoir été formées sous un régime de 
liberté civile par des chefs esclaves de la loi, nos légions 
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d'Afrique n'ont pas été trouvées plus pauvres en vertus 
guerrières. En présence de l'univers qui les contemple, 
qui osera dire que la France ne puisse être encore tout 
ce qu'elle a été? Ce ne sont pas du moins ses vaillants 
alliés. Demandez-leur s'ils ne croient pas avoir com- 
battu à côté de leurs égaux. S'il y a dés Français qui 
tiennent à le leur contester^ on aimerait à les entendre 
et à savoir d'eux pourquoi la France ne serait pas digne 
de la liberté. 

Pour nous , il nous paraît que rien n'empêche d'oc- 
cuper autant que jamais la France de l'Angleterre , et 
l'aider les deux alliés à se mieux connaître. Si y comme 
on le dit, l'un de ces pays trouve à profiter dans les 
institutions militaires de l'autre, n'a-l-il à son tour rien 
à lui apprendre, et les camps sont-ils la seule école du 
patriotisme ? 

Les fragments qui suivent ne sont guère, comme on 
dit aujourd'hui, que des impressions de voyage. Ce sont 
les notes du journal d'un séjour en Angleterre. Je ne 
sépare point cet écrit des circonstances où il a été com- 
posé, et, en le retouchant à Paris pour le publier, en 
donnant à chacun des essais biographiques qui le com- 
posent sa forme dernière, j'ai sous les yeux les extraits, 
les souvenirs et les réflexions qui sont le fond de l'ou- 
vrage, et que je recueillais rapidement dans mes longues 
stations à la bibliothèque de VAthenœumy noble asile, 
ouvert à l'étude par une libérale et savante hospitalité. 

On ne s'étonnera pas qu'à cette époque ma pensée 
de tous les moments fût la liberté politique. On com- 
prendra que, plus que jamais, je fusse captivé par le 
spectacle qu'elle offre au delà du détroit, et curieux de 
rechercher comment elle s'était maintenue et dévelop- 
pée au sein des mœurs du dernier siècle, sous l'in- 



X.— DES FRAGMENTS QUI SUIVENT. 97 

fluence de la ciyilisation moderne. Il me semblait que 
rhistoire d'Angleterre , depuis la révolution de 4688 , 
était parmi nous médiocrement connue. C'est pour- 
tant celle du gouvernement parlementaire; et même 
ce gouvernement n'a pas d'autre histoire. On peut s'en 
former une idée , en étudiant le caractère et la vie des 
hommes illustres de la Grande-Bretagne dans ces cent 
cinquante dernières années. Quelques portraits peuvent 
suffire pour donner la physionomie d'une époque. 

Dans le xviu* siècle^ Guillaume III n'apparaît qu'un 
moment pour commencer la guerre de la Succession et 
mourir. Le règne de la reine Anne est une curieuse 
période ; curieuse par la politique^ par les armes^ par les 
lettres. Le gouvernement est disputé entre la guerre et 
la paix, entre les whigs et les torys^ entre Marlbo- 
rough et Godolphin d'un côté , Oxford et Bolingbroke 
de l'autre. Il semble un moment que les Sluarts vont 
ressaisir le pouvoir; mais la dynastie que veut la na- 
tion l'emporte; les principes de la révolution triom- 
phent ; la maison de Hanovre est sur le trône. 

Les whigs gouvernent pendant un deminsiècle. D'a- 
bord Walpole, puis les Pelham^ puis William Ktt. Par 
la paix et par la guerre, le système représentatif s'affer- 
mit. L'Europe apprend de quoi ce gouvernement est 
capable. La liberté avec ses passions, le pouvoir discuté 
se montrent au monde compatibles avec la prospérité 
et la \ictoire. 

Au sein des débats confus qui remplissent la période 
sui^ante^ quand le troisième roi de la dynastie nouvelle 
cherche à s'arranger une autre royauté que celle de ses 
heureux prédécesseurs, une pensée naît et se fait jour 
dans les chambres et dans la nation , c'est la pensée des 
réformes; les malheurs et les fautes de la guerre d'Ame- 



98 INTRODUCTION. 

rique peu\enl Tajourner el la compromettre, mais la 
rendent plus forte et plus nécessaire. Elle revient en 
maîtresse et se met à l'œuvre. 

Mais quel tonnerre gronde au loin? C'est la révolu- 
tion française. Elle suspend tout; ici elle change, là 
elle rétablit la position des partis. Deux esprits, libres 
tous deux, sont en présence, et des deux côtés de la 
Manche. L'un veut trop conserver, l'autre trop détruire. 
La guerre éclate. 

Alors dans chaque pays, le pouvoir s'arme et se con- 
centre; mais c'est le commencement du xix* siècle; et 
je ne sais si j'en oserai parler. 

Pour éclairer ces diverses époques, les Anglais ont 
multiplié les publications. Discours, lettres, pièces, mé- 
moires, tout est imprimé, et l'exactitude de ces docu- 
ments est en général minutieuse. Pour savoir, il n'y a 
donc point à chercher; il n'y a qu'à lire. Lord Mahon a 
tout résumé dans une histoire excellente. Quelques par- 
ties de ce grand tableau ont été peintes de main de 
maître par M. Macaulay. Lord Brougbam a brillé dans 
les portraits. En les Usant tous trois , il m'est resté de 
cette lecture quelques fragments qui, rangés par ordre 
de date , ne suppléeront pas assurément l'histoire du 
siècle, mais qui peuvent exciter à l'étudier et aider à la 
comprendre. De grandes masses d'événements n'y sont 
qu'indiquées, mais certains événements sont décrits 
avec détail. Bien des personnages ne se trouvent qu'es- 
quissés^ mais certains hommes y sont peints, autant 
que j'ai pu , dans leurs moindres traits. Parmi ceux qui 
ont agi, j'ai choisi surtout ceux qui ont écrit. Us font 
mieux connaître eux-mêmes et les autres. Je n'ai eu 
souvent qu'à les traduire. Ne recueillant que des épi- 
sodes chronologiquement rangés, je ne me croyais pas 
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astreint à Tunité de ton ni à la proportion des parties. 
Je réclame toutes les libertés qu^on refuse à Thisto- 
rien, mais qu'on accorde à Fauteur de mémoires. 

J'ai commencé par une vie de Bolingbroke. Sa biogra- 
phie est devenue, par la nécessité d'être clair, un tableau 
du gouvernement intérieur de la reine Anne. Ce règne 
est l'origine des grands partis parlementaires, ou du 
moins de la transformation durable des anciens partis 
de la révolution. 11 a fallu beaucoup s'étendre pour être 
compris; car je voudrais que Ton pût s'intéresser à mes 
récits, même sans bien connaître l'histoire, quoique l'en- 
vie de la lire doive être ce qu'on gagnerait de meilleur 
aies avoir lus. 

En racontant Bolingbroke jusqu'à sa chute, j'ai donc 
parcouru toute la première époque (1700-1714). Mais les 
époques se touchent et se Uent , et Bolingbroke tombé 
figure encore dans la seconde. Alors un nouveau té- 
moin parait et demande à déposer. C'est le plus spiri- 
tuel, le plus clairvoyant, mgiis non le moins passionné 
des témoins. Horace Walpole a tenu la plume pendant 
cinquante à soixante ans, les yeux ouverts et l'oreille au 
guet, en face de la société anglaise. Comment on la 
gouvernait, comment elle se comportait, il a cru tout 
savoir, et il a écrit tout ce qu'il savait. Avec Bolingbroke 
et lui, nous parcourrons d'abord toute la seconde époque 
(1744-1745). 

Nous retrouvons Walpole à la troisième (1745-1773). 
Tantôt il se mêle aux affaires, tantôt il les dédaigne ; tou- 
jours il les raconte. Mais dans la confusion des opinions 
et des intrigues, dans la mêlée des intérêts et des pas- 
sions, un combattant masqué se montre, qui semblable 
au chevalier Noir des romans, arrive inattendu dans la 
lice, trouble l'ordre du combat, frappe et renverse les 
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combattante^ et puis disparaît. C'est Junius ^ On ne sau* 
rait faire connaître son ouvrage, sans dire de quoi il 
parle, et pour le comprendre il faut un peu d'histoire. 
En suivant Junius, nous rencontrons Burke. 

Burke, qui date de la troisième époque, anime aussi 
toute la quatrième à laquelle Horace Walpole nous avait 
déjà initiés (4773-1800). Burke commence Tère des ré^ 
formes^ et il Taurait suivie jusqu'au terme, si le jour 
n'était venu où les réformes pouvaient ressembler aux 
révolutions. Les unes sont-elles le moyen de prévenir 
ou d'amener les autres? C'est la question qui agite l'An- 
gleterre pendant les dix dernières années du siècle, 
c'est la question qui la tient trente années en suspens. 
Elle met aux prises dans le parlement les plus grands 
cœurs et les plus grands esprits. Elle allume une ter- 
rible guerre entre deux grandes nations. Après l'avoir 
effleurée, cette question, avec Walpole et Junius, nous 
la suivrons avec Burke et Fox, qu'elle a violemment di- 
visés. Fox sera le dernier portrait suspendu dans notre 
galerie. Nous ne voulons pas arriver jusqu'à nos jourài 
On ne peut tout dire. 

En cherchant par des essais biographiques à donner 
une idée de l'histoire politique de l'Angleterre, nous 
pouvons entrer dans les détails, citer des mémoires et 
des lettres, pénétrer ainsi dans l'intimité des caractères 
et des mœurs, et dépouiller nos récits de cette sol^inité 
toujours un peu menteuse à laquelle est obligée l'histo- 
rien. Quels que soient nos sentiments d'estime pour là 
nation anglaise et ses institutions, nous ne voulons pas 
dissimuler le mal en faveur du bien. Nous mettons 
du soin à ne point taire les abus attachés aux gouver-^ 

* De tous les essais contenus dans ce recueil, celui sur Junius est 
le seul composé avant 1 852. ' 
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nements délibératifs^ les trayers et les vices du mondé 
que nous décrivons^ Les erreurs et les fautes^ les pas- 
sons et les faiblesses des partis et des individus. Ce 
n'est pas seulement pour être vrais, c'est dans Fintérél 
même des conclusions à tirer de cette histoire, qu'il nou^ 
importe d'en montrer le mauvais côté. On est trop porté 
à méconnaître la véritable nature des choses humaines. 
Quelques-uns, par une attristante misanthropie ou dand 
leur causticité moqueuse, ne voient et ne font voir que 
le mal. Suivant eux, toutes les époques, toutes les sociétés 
96 valent; les individus eux-mêmes diffèrent peu en 
bonté-môrale, et l'histoire n'est qu^un drame satirique, 
donnant pour conclusion qu'il ne faut rien espérer deé 
institutions ni des hommes. Ce point de vue est celui de 
FindifTérence en matière de politique , disposition trofi 
naturelle et trop commune aujourd'hui et qui ne peut 
qu'affaiblir également le ressort et la règle de toute ac- 
tion publique en ce monde. S'il n'y a rien à faire dé 
bon, il faut s'abstenir ou faire le mal. Je connais nom^ 
bre de gens qui goûtent fort ce dilemme. Ceux qu'il cho^ 
que et qui ne s'y rangent pas, n'y échappent trop souvent 
qu'en faisant abstraction du positif pour tendre à l'ima* 
ginaire. Ils acceptent volontiers la condamnation dé 
l'histoire du monde, mais ils en concluent que le monde 
a fait fausse route, et renonçant à tirer le moindre fruit 
de ce qui est ou de ce qui a été, ils rêvent une régéné- 
ration absolue. Ils inventent des systèmes complets 
d'institutions, un nouvel ordre social; ils aspirent à 
corriger Je réel par l'impossible. Je ne Voudrais paè 
juger aussi durement cette disposition rêveuse qu'on le 
fait aujourd'hui. J'aime encore mieux ces fous que bietl 
des sages, et je répugnerais à trop médire d'une compa^ 
gnie fort mêlée, mais dans laquelle on aurait la chance 
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de rencontrer Platon et Féaelon. Cependant, outre que 
ce ne sont pas toujours de nobles motifs qui nous les 
font embrasser, les chimères sont rarement innocentes 
dans leurs effets> et elles ont aujourd'hui le tort de prêter 
des masques à Tesprit révolutionnaire, des prétextes à 
Tesprit réactionnaire. Elles font mal les affaires de la 
liberté. Je dois ajouter que^ même dans les écoles sage- 
ment et pratiquement libérales^ on ne s'est pas assez 
préservé de la tentante illusion d'attribuer aux bonnes 
institutions une vertu toute-puissante^ et de se pro- 
mettre la possibilité de les réaliser sans ce cortège de 
misères que toute chose humaine traîne après soi. La 
France entière en 1789, même avant 4830, s'est bercée 
de cette espérance. 11 faut s'en défendre de peur de tom- 
ber ensuite dans le découragement. Pour avoir compté 
sur des miracles , on devient incrédule. Quand après 
un grand eifort, on s'aperçoit qu'il y a encore des 
abus, des difficultés, des dangers, que la liberté ne va 
pas sans un peu de licence, le pouvoir sans quelque 
corruption, au lieu de songer à diminuer le mal, à en 
contenir, à en limiter laborieusement l'action, on con- 
damne d'une manière absolue soit le pouvoir, soit la 
liberté. Ce sont les deux formes de l'incrédulité, ou pour 
mieux dire de l'immoralité politique. « La médiocrité 
des choses humaines, a dit avec profondeur M. Royer- 
Collard, est le scandale des esprits faibles. » Sans doute 
il faut un idéal; il faut en toute chose un plan qui 
vaille mieux que la chose, et contente la raison. On 
ne construit pas une machine à vapeur, un pont, un 
vaisseau sans géométrie. Mais il faut en même temps 
prévoir et supporter les manquements, les résistances, 
les déviations, et ne pas s'étonner ou s'abattre parce 
qu'on découvre à l'épreuve que l'absolu n'est pas 
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de ce monde, et que tout est imparfait sur la terre. 

A rigoureusement parler, rien n'est mal, rien n'est 
bien ; mais tout est dans la voie du mal ou dans la voie 
du bien. Jugeons ainsi du gouvernement de TAngle- 
terre. Nos lecteurs trouveront souvent que les passions 
personnelles ont joué un grand et même un odieux rôle 
dans son histoire. Cela est vrai ; mais elle marchait dans 
la voie du bien. L'esprit de la révolution de 1688, le sys« 
tème des institutions, le caractère national sont de ces 
choses où le bon domine après tout, et, de même que 
d'autres choses sont telles que tout le génie et toute la 
vertu du monde ne les peuvent amender, il en est dont 
l'excellence résiste aux fautes des hommes et surmonte 
toutes les causes d'altération. Qu'on se récrie donc sur 
le mal, on le peut; qu'on signale avec indignation les 
violences et les mensonges de l'esprit de parti, la 
vénalité effrontée , les excès de l'orgueil , de l'avidité et 
de la haine ; que l'on remarque même dans le passé de 
la société anglaise une certaine rudesse d'égoïsme et 
d'ambition qui rappelle quelques époques de l'ancienne 
Rome; il n'en reste pas moins vrai que nulle nation n'a 
été à la fois plus libre, plus heureuse et plus puissante, 
et que, dans les temps modernes, les vertus politiques 
n'ont brillé longtemps que chez elle. La race anglo- 
normande est restée digne de sa liberté. 

Ainsi on pourra trouver qu'après la révolution de 
1688, ceux qui l'avaient faite se montrèrent tour à tour 
trop dociles ou trop défiants avec Guillaume 111, tandis 
que leurs adversaires , par aversion pour le nouveau 
règne, exagéraient leur opposition, et, par regret d'une 
certaine monarchie, devenaient faussement républi- 
cains. La rivalité de parti à parti put conduire les uns 
comme les autres à la désertion de leurs principes. Sous 
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la reine Anne, on dira que les uns poussèrent la guerre 
au-delà de ce que permettait la justice^ de ce que voulait 
rintérêt national ; que les autres sacrifièrent à la paix 
quelque chose du bien et de la dignité du pays. Les res- 
sentiments furent implacables^ les manœuvres perfidesj 
les impostures audacieuses. Le dévouement céda sans 
cesse à rintérêt, qui se permit jusqu'à la trahison. Et 
pourtant, à considérer l'ensemble, les principes de 1^ 
révolution triomphèrent et obtinrent de la législation 
des garanties nouvelles. Guillaume III fut au rang des 
plus grands politiques et laissa la mémoire d'un roi hors 
de ligne. La guerre fut soutenue après lui avec une 
gloire qui n'avait pas été égalée. La paix vint à propos ; 
négociée sans loyauté, conclue avec l'empressement de 
la faiblesse, elle fut cependant utile et modérée. Les 
I)artis, malgré de fréquentes évolutions, prirent un ca- 
ractère et se formèrent un esprit qu'un siècle n'a pas 
effacé. Le pays fut presque constamment gouverné par 
des hommes supérieurs, et ne vit s'interrompre ni les 
progrès de sa liberté ni ceux de sa grandeur. 

Le ministère de Walpole prêterait le flanc à bien des 
reproches, et chacun les sait ou croit les savoir; mais^ 
sans compter que sous lui l'Angleterre jouit d'un long 
repos et vit croître toutes ses richesses, le gouvernement 
de la majorité parlementaire fut mieux connu, mieux 
pratiqué, et l'indépendance conditionnelle des minis- 
tres devant la royauté fut définitivement conquise. 
C'est Walpole, et après lui Pelham, qui consommèrent 
la ruine irrévocable des Stuarts et affermirent à jamais 
la nouvelle monarchie> L'époque qui les suivit , agitée 
par tant d'intrigues, où se montre plus d'esprit et d'ha- 
bileté que de dignité et de patriotisme, n'en est pas 
moins l'époque des si)lendeurs de la guerre de Sept 
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ans. C'est le ministère ambitieux du premier Pitt ; c'est 
enfin la paix de j763. La France ne sait que trop quelle 
fut alors la fortune de" sa rivale. 11 ne tint pas à 
Georges 111 que^ de son règne, ne datât la décadence de 
son royaume. Les luttes des partis pendant trente ans 
furent loin d'être exemplaires, et Ton y voit quelle part 
d'exagération , d'iniquité , de fausseté, peut supporter 
le débat public des systèmes et des ambitions. Mais ces 
discussions où succomba quelquefois l'honneur du gou- 
vernement, portèrent peu à peu à un degré supérieur 
d'élévation et de lumière les principes de la politique. 
La révolution américaine fut une de ces querelles qui 
donnent une impulsion nouvelle à l'humanité. A défaut 
de son gouvernement, l'Angleterre, représentée par 
l'opposition, fut à la hauteur du débat, et la politique 
réformatrice prit naissance. Je m'arrête ; on n'exigera 
pas que je rappelle comment l'Angleterre est sortie de 
la lutte engagée à la fin du xvni® siècle. Le souvenir de 
nos revers pèse encore sur nos destinées ; il a compro^ 
mis jusqu'à notre liberté. 

Croire à la suppression du mal, croire à l'impuissance 
du bien , sont les deux erreurs qui égarent le plus le 
jugement de l'historien, du publiciste, de l'homme 
d'État, La première engendre les visions révolution- 
naires, la seconde les préjugés réactionnaires. Joignez 
aux unes et aux autres les passions du cœur humain, 
surtout la peur et la colère, et vous aurez toutes les 
sortes de crimes d'État; vous aurez toutes les mauvaises 
formes de gouvernement. Le plus grand service à 
rendre aux peuples, c'est de leur montrer à quel prix 
s'achète l'amélioration de leur sort, afin de les préser* 
ver de la timidité qui désespère et de la témérité qui 
s'exalte. 11 faut voir les choses comme elles sont pour 
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De point courir après Timaginaire et tomber de lassi- 
tude, parce que Fimaginaire fuit éternellement devant 
nous. La politique est comme la guerre. On dit que 
si, pour la première fois, vous entrez dans un camp, 
vous êtes surpris du désordre qui vous entoure. 
Aucune armée vue de près ne parait capable de vaincre; 
les plaintes font croire au découragement; les passions 
luttent contre la discipline. Mais un œil attentif décou- 
vre bientôt, sous ces apparences inquiétantes, dans les 
soldats assez d'obéissance et de dévouement , dans les 
chefs assez de résolution et d'habileté pour que la vic- 
toire arrive à la voix du commandement. Ces masses, 
qui semblaient marcher au hasard, violentes et déré- 
glées, se trouvent, après un peu de temps, avoir exécuté 
des opérations pleines de science et de génie. Un ordre 
profond a été maintenu au milieu de la licence de la 
guerre, et la gloire vient au plus digne. Ainsi va le gou- 
vernement. A première vue, il semble ne laisser aux es- 
prits indépendants d'autre alternative que la satire ou 
l'utopie. Mieux observé, il fait apercevoir le bon ou le 
mauvais génie qui l'anime. On reconnaît quelquefois, 
sous de brillants dehors, que foutes les institutions cons- 
pirent à leur perte; quelquefois, malgré une agitation 
extérieure, que Tharmonie de l'ensemble en assure le 
succès et la durée. L'absolutisme démocratique ou mo- 
narchique, si cher à certains publicistes, n*est qu'une 
façon grossière de juger et de mener les affaires du 
monde. 

Se figurer que rien de limité n'est la liberté ou le 
pouvoir, c'est méconnaître la nature humaine. 11 y a 
dans notre âme des principes et des mobiles divers qui 
agissent simultanément, sous un certain empire de la 
raison. C'est là le type et l'origine de tout gouverne- 
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ment. Selon que le bien ou le mal prévaut, l'individu 
ou le gouvernement est bon ou mauvais. Tout ce qui se 
fonde ici bas doit être à Timage de Thomme^ et c'est 
usurper sur la Divinité que de vouloir que les choses hu- 
maines ne soient pas des choses humaines. Elles 
cesseraient d'être telles, si rien d'absohi était en pra- 
tique juste et possible. La passion ou le désespoir in- 
voque souvent la toute-puissance de la force et de la 
volonté pour se débarrasser des difficultés et des scru- 
pules attachés à Tempire de la raison, et Ton violente 
la nature des choses dans Tespoir de la simplifier et de 
l'assouplir; mais la nature des choses se venge; elle 
repousse sous les coups qu'on lui porte et dévore la 
main qui la mutile. Le problème de la politique n'est 
pas de supprimer le mal ou de transformer le monde, 
mais de faire prévaloir le bien dans le monde tel qu'il 
csL 
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I 

RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRKS. 



On demandait un jour devant M. Pitt quelles étaient 
les plus regrettables des œuvres excellentes de Tesprit 
humain que le temps nous a ravies. L'un disait : l^s 
livres perdus de Tite-Live ; un autre, ceux de Tacite; un 
troisième, une tragédie latine. Un discours de Boling- 
broke, dit M. Pitt. 

La réputation d'orateur que Bolingbroke a laissée est 
en effet du premier ordre. La postérité Fa respectée sur 
la foi des contemporains. L'homme d'État n'a pas échappé 
aux arrêts sévères de l'Histoire. La raison a contesté les 
doctrines du philosophe, et, si le mérite de l'écrivain est 
encore reconnu, il n'a pas été maintenu au premier 
rang par la critique. Le caractère de Bolingbroke, 
comme sa politique, ses principes et ses ouvrages, est 
tous les jours librement discuté ; mais son éloquence est 
hors de question, et l'on peut dire que c'est la seule 



112 BOLINGBROKE 

partie de sa renommée que le temps ait laissée tout en- 
tière. « Lord Bolingbroke, dit Voltaire, un des plus bril- 
lants génies et l'homme le plus éloquent de son siècle ! » 
Comment contester ce jugements Comment apprécier 
un talent dont aucun monument ne subsiste? Dans les 
recueils les plus complets des débats du parlenient bri- 
tannique, à peine rencontre-t-on cinq ou six fois le nom 
de Bolingbroke, et, réunis ensemble, les extraits de dis- 
cours qu'on lui attribue ne formeraient pas vingt lignes. 
A toutes les époques^ les Anglais ont estimé Téloquence 
à son prix. L'histoire, depuis deux siècles et plus, ne 
nomme pas un de leurs hommes illustres sans dire com- 
ment il parlait, et c'est chez eux le plus populaire comme 
le plus nécessaire des talents. Cependant un long temps 
s'est écoulé avant que Ton ne prît soin de Uvrer et de 
conserver à la nation les discours prononcés pour elle. 
Non-seulement les discussions des deux chambres sont 
restées généralement secrète^ jusqu'à Fépoque de la 
guerre d'Amérique, mais on essayait peu, avant cette 
époque, de dérober au mystère et à l'oubli les paroles les 
plus mémorables, les plus décisives, les plus brillantes, 
qui remuaient les assemblées^ influaient sur les affaires, 
et pouvaient devenir des éléments de l'histoire. Si quel- 
quefois les opinions étaient recueillies par des auditeurs 
un peu plus curieux que les autres, leurs maigres ana- 
lyses n'en conservaient guère que la substance, et il faut 
arriver jusqu'à lord Chatham pour trouver quelques 
fragments développés , où se reconnaissent encore le 
mouvement, la forme et la couleur du talent. Quant à 
Bolingbroke, on doit renoncer à se faire, autrement que 
par ses écrits qui ont parfois le ton un peu oratoire , 
une exadfe idée des moyens de séduction, qu'au rapport 
des contemporains, il portait du monde à la tribune. 
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Mais, quels qu'ils fussent, il a joué par eux un assez 
grand rôle dans les affaires de son pays et de TEurope, 
la supériorité de son esprit est attestée par d'assez frap- 
pants témoignages, enfin il offre dans sa personne un 
assez curieux assemblage de bien et de mal, de qualités 
éclatantes et de passions dangereuses, d'idées élevées et 
d'opinions suspectes, pour qu'on puisse a\ec un vif in- 
térêt rechercher quelle fut sa vie, et la raconter avec 
espérance d'être lu. 

Son nom d'ailleurs est parmi nous plus connu que 
lui-même. C'était un ministre qui plaisait à Louis XIV 
et un philosophe du goût de Voltaire. Il a résidé en 
France longtemps, et il avait laissé quelques souvenirs 
à la société du xviii* siècle. Malheureusement ces sou- 
venirs sont restés obscurs; on ne sait pas bien précisé- 
ment parmi nous ce qu'il faut penser du rôle qu'il a 
rempli, de ses talents vantés avec une sorte de mystère, 
de son caractère, sur lequel ceux-mêmes qui l'ont loué 
ne s'expliquaient pas. L'histoire d'Angleterre, que Ton 
nous permette de le dire, a été en France, après la chute 
des Stuarts, si mal sue et si peu comprise, qu'il était 
difficile à nos aïeux, contemporains de Bolingbroke, de 
se bien expliquer un tel personnage, et l'on est toujours 
frappé d'étonnement quand on lit ce qui , pendant plus 
de cent ans, s'écrivait chez nous sur le compte de nos 
voisins. Il faut, bien entendu, excepter Voltaire et Mon- 
tesquieu ; mais ni l'un ni l'autre n'entrent dans les dé- 
tails de l'histoire, et quand le premier parle de Boling- 
broke, on seiit qu'il ne dit pas tout. Séduit peut-être par 
sa renommée philosophique, un écrivain qui avait pu le 
voir, un élève de Voltaire, Saint-Lambert, a composé 
en 17S3 un essai sur la vie de Bolingbroke. C'était assu- 
rément un homme d'esprit et un homme du monde. Il 

8 
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y a des choses agréables dans son ouvrage; mais^ sans 
parler de quelques erreurs matérielles assez étranges, il 
est singulier de voir à quel point les afEûres d'Angle- 
terre >f sont présentées sous un faux jour. Ce qu'appor- 
tent avec elles les révolutions^ ce que sont les partis dans 
un pays libre^ ce que les opinions politiques peuvent 
inspirer de passions^ imposer de devoirs^ entraîner 
d'excès^ enfln la situation et le rôle de la royauté^ des 
chambres^ des ministres atio; murs de Westminster, tout 
cela^ que chacun pouvait en quarante-huit heures aller 
voir de ses yeux, semble aussi ignoré d'un écrivain qui 
connaît Versailles, d'un colonel qui sera de l'Académie, 
que pouvaient l'être les événements énigmatiques de 
quelque obscure république de Tantiquité. Un an après 
Saint-Lambert, Favier traduisit, sous le titre de if emotres 
secrets de mylord Bolingbroke, une lettre apologétique 
où cet homme d'État expUque sa conduite comme il lui 
convient. Favier était, on le sait, un publiciste de pro- 
fession. Il faisait pour Louis XV et pour ses ministres 
des mémoires sur les cours de l'Europe, et il a été le 
maître de Dumouriez. Cependant il n'a pas l'air de s'être 
rendu un compte bien lumineux des affaires de la cour 
de Saint-James, et ce qui est pubhc en Angleterre est 
encore resté pour lui un secret d'État. Enfin le général 
Grimoard, qui en 1808 a publié une traduction en trois 
volumes de lettres choisies de BoUngbroke avec un essai 
sur sa vie, a beau venir après la révolution française, 
il comprend les choses à peu près comme ses devan- 
ciers , et il parle de l'Angleterre avec autant d'intelli- 
gence que le faisait à la même époque le Moniteur uni- 
versel. Ce sont là de ces exemples trop conmiuns, qui 
donnent de terribles doutes sur tout ce qui se racont e 
et qui font trembler pour la vérité de l'histoire. 
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Après ces remarques, il y aurait une insupportable 
fatuité à promettre des récits plus vrais et des apprécia- 
tions plus justes, si Ton ne se hâtait de dire que Von 
s'appuie en écrivant sur les documents que FAngleterre 
fournit en si grand nombre aujourd'hui à qui veut étu- 
dier un moment ou un événement quelconque de son 
histoire dans te dernier siècle K Et puis, pourquoi n'en 
pas convenir? on s'imagine que ceux qui ont ^écu, de- 
puis trente ou quarante ans, au cœur des affaires de la 
France ont appris la langue que parle l'histoire d'An- 
gleterre. Les sentiments et les pensées qui animent les 
acteurs ou les témoins de ces scènes appelées restaura- 
tion ou révolution, la \ie des partis, le monde parlemen- 
taire, sont des choses qu'ils doivent connaître au moins 
par expérience. Il peut être aujourd'hui très-inutile de 
savoir tout cela; mais enfin ils le savent, et il leur man- 
que la flexibilité d'esprit nécessaire pour apprendre 
autre chose. Peut-être leur passera-t-on d'oser écrire 
sur ce qu'ils pensent connaître, de profiter d'une expé- 
rience qui, dit-on, doit finir avec eux, et de parler de ce 

1 Ce D^est pas qu'il existe en Angleterre rien de complet sur 
Bolingbroke. Ce qu'il y a de mieux se trouve dans les Revues ; deux 
excellents articles dans celle d'Ëdinbourg, Tun de lord Brougham » 
Tautre de M. Allen ; un troisième dans le Quarterly, et que je crois 
de M. Croker. Les Mémoires publiés à Londres en 4752 ne sont 
qu'un fragment d'apologie. La vie écrite par Olivier Goldsmith, 
mise en tête d'un ouvrage de Bolingbroke en 4771 , et de ses œuvres 
complètes en 1777, est un éloge élégant et bref qui avait grand 
besoin des suppléments ajoutés dans les éditions de 4809 et de 
4844. M. Coke a publié en 4835, sous le titre de Mémoires, une 
biographie de Bolingbroke en deux volumes. L'ouvrage, assex 
instructif, n'a pas eu beaucoup de succès. Pour ne point allonger ces 
pages, nous citerons très-rarement les ouvrages et les documents 
nombreux qui ont fourni les détails de ces esquisses historiques. 
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dont ils se souviennent avant que ce soit tout à fait 
oublié. Les hommes d'aujourd'hui seront plus heureux : 
dispensés d'un laborieux apprentissage, ils recueilleront 
sans avoir semé; leur destinée ne leur coûtera nul 
effort; ils jouiront du bonheur de leur patrie sans y 
être pour rien^et s'étonneront qu'on ait pris avant eux 
tant de souci de choses aussi indifférentes que les 
affaires publiques. 

Essayons donc de raconter ce qui se passait au com- 
mencement du dernier siècle chez une nation condam- 
née par la Providence à celte sorte de travail forcé que 
Ton nomme la liberté poUtique. 



II 

Naissance, éddcation et jeunesse de bolingbrose. 
(1678-1700) 



Henry Saint-John naquit le 10 octobre i678 à Battersea, 
sur les bords de la Tamise, en Snrrey, dans un ancien 
domaine de Tabbaye de Westminster, donné en i627, à 
Oliirier Saint-John, vicomte Grandison. Sa famille était 
d'une vieille noblesse : le nom de Saint-John se lit parmi 
ceux: des compagnons de Guillaume le Conquérant. 
Guillaume de Saint-Jean était , suivant le rôle deTabbaye 
de la Bataille, le quartier-maître général ou le maréchal 
des logis de Tarmée normande, comme disent les écri- 
vains qui ne se piquent pas de rester scrupuleusement 
fidèles au ton des chroniques. /Mabile, dernière héritière 
du nom de Saint- Jean, le porta dans la maison des sei- 
gneurs de Basing, en épousant Adam de Post, d'une 
race saxonne du Hampshire, laquelle possédait vingt- 
cinq manoirs avant la conquête. Guillaume, son fils, 
prit, sous le roi Jean, le nom maternel, et devint le 
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chef et la souche d'une famille considérable et quel- 
quefois citée dans Thistoire. Des deux branches titrées^ 
Tune, celle des lords de Bleetsho, comtes de Boling- 
broke^ se distingua lors de la révolution dans le parti 
du parlement; l'autre , celle des seigneurs de Lidyard 
Tregoze^ vicomtes Grandison, se signala dans le parti 
du roi. Vers le même temps, le manoir de Battersea 
passa au chef d'une autre ligne, sir Walter Saint-John, 
qui épousa sa cousine, la fille du lord grand juge 
Olivier Saint-John, un des chefs du parti républicain. 
Sir Walter siégea au Parlement sous Charles II et 
Guillaume III, et ne mourut qu'en 1708. Son fils 
épousa lady Mary, seconde fille du comte de War- 
wick, et il en eut plusieurs enfants. L'aîné était Henry, 
le seul de cette race qui dût illustrer son nom. Sa 
famille était pieuse et austère, séparée par des dissi- 
dences religieuses de FÉglise épiscopale ; et quoique son 
père ne fût rigide ni dans la foi ni dans les mœurs, on 
croit que son enfance fut soumise à la discipline prê- 
cheuse des ministres puritains. Du moins dit-il quelque 
part qu'on l'obligeait, chez son aïeul, à lire jusqu'à la 
dernière page les commentaires d'un docteur Manton, 
qui se vantait d'avoir tîomposé cent dix-neuf sétmons 
sur le cent dix-neuvième psaume. 

Eton est l'école de l'Angleterre qui ressemble le plus 
à nos collèges, malgré de notables différences, et qui a 
produit le plus grand nombre d'hommes illustres dans 
la politique et dans les lettres. Deux élèves s'y faisaient 
remarquer à la fin du xvii« siècle : Robert Walpole et 
Henrv Saint-John; l'un d'un esprit droit, solide, péné- 
trant, mais sans éclat et même sans facilité , et qUi 
n'arrivait au succès que par le travail; l'autre, d'tiile 
intelligence vive et brillante, dont lé talent précoce se 
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développait sans effort et se formait sans étude. Dès 
lors, tous deux se déplurent; ils devinrent rivaux, des- 
tinés à demeurer tels et même quelque chose de plus 
pendant toute leur vie. Ils furent, pendant toute leur 
vie, d'anciens ennemis de collège. 

Celui qui devait un jour succomber dans la lutte 
semblait de beaucoup alors le plus largement partagé 
des dons qui présagent la fortune et aident à la renom- 
mée. Sa figure belle et prévenante, les grâces de sa per- 
sonne et de ses manières, ajoutaient au charme d'un 
esprit vif et piquant, secondé par des facultés puissante^, 
et quand Saint-John entra à l'université d'Oxford par le 
collège de l'Eglise du Christ, il y fit aussitôt admirer ses 
talents et prédire ses succès. Mais une certaine inquié- 
tude se mêlait déjà aux espérances que donnait sa bril- 
lante jeunesse. Quoiqu'il ne négligeât pas d'orner et 
d'exercer son esprit, son penchant l'entraînait avec 
excès vers le plaisir, et sans scrupule comme sans choix, 
il s'abandonnait à toutes les passions dont la cour de 
Charles II avait laissé l'exemple à la jeune noblesse. 
Quoiqu'il possédât la littérature latine, sût très-bien 
l'italien et le français, et qu'il prétende avoir toujours 
conservé le goût de l'étude, il ne parut, à peine entré 
dans le monde, connaître d'autre ambition que celle de 
tout dépasser par l'éclat de ses désordres. Complaire 
aux ruineux caprices des plus fastueuses courtisanes, 
absorber sans trouble apparent des flots de vins pré- 
cieux , c'est toute la réputation qu'il paraissait pour- 
suivre, et rien n'indiquait encore à cette époque qu'il 
dût être autre chose qu'un libertin spirituel, ni laisser 
d'autre souvenir que celui de quelques bons mots im- 
provisés dans l'ivresse. Cependant il faisait quelquefois 
des vers. On en a conservé qu'il écrivit à la louange de 
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Dryden et de sa traduction de Virgile \ Il protégea^ 
dit-on^ généreusement la vieillesse et. la décadence du 
poëte dont il aimait le mâle talent et la très-libre con- 
versation. Une ode^ Almahide, des stances à une maî- 
tresse et le prologue d'une tragédie d'AUemire, tels sont 
les médiocres monuments de son talent poétique. Il 
composait des vers pour se faire en tout comparer à 
Rochester; mais il ne régalait pas. 

Il fit bientôt un voyage sur le continent; on croit qu'il 
y séjourna deux années. Dans ce voyage, dont il ne reste 
aucune trace, hors trois lignes d'une lettre où Ton voit 
(}u'il passa par Milan, il acheva d'acquérir une connais- 
sance assez parfaite de la langue française pour qu'il 
pût la parler et l'écrire avec facilité, avantage dont il 
tira beaucoup de parti dans sa carrière politique. A son 
retour, il se maria, quoique peu préparé par son âge et 
par ses mœurs pour un tel engagement. Il épousa, à 
vingt-deux ans, la fille de sir Henry Winchescomb, qui 
lui apporta une grande fortune, 40,000 livres sterling, 
dit-on. Cette union, comme on le pense bien, ne fut pas 
heureuse. Le mari, impérieux et volage, se plaignit 
bientôt de Thumeur de sa femme, qui se plaignait de 

^ Parmi le peu de vers qu*a laissés Bolingbroke, on cite ordinai- 
rement une petite pièce en Tbonneur de Vingénieux et savant doc- 
teur Maihana>siu8, insérée avec d'autres poésies en diverses langues 
en tête du fameux Cïief-d'ceuvre d'un Inœnnu, Ce sont vingl-six vers 
anglais, bien quMmprimés en caractères grecs, qui dans l'édition de 
La Haye, 47U, sont signés H. D. B. A. A. S. Ces initiales sont, 
dans une édition postérieure, expliquées par ces mots : Henricus 
de Boliribroke (sic) Annœ a secretis. Jamais Bolingbroke, quoique 
Goldsmitb s'y soit trompé, n*avait travaillé pour Tœuvre du sieur de 
Sainte-Hyacinthe. C'est celui-ci qui s'empara des vers insérés dans 
l'édition du Virgile de Dryden, et les appliqua, avec de très-faibles 
changements^ à la gloire de son fameux pseudonyme. 
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ses infidélités. Les griefs de part et d^autre firent un peu 
de bruit, et longtemps avant le jour où les événements 
les séparèrent , ils vécurent dans les froids rapports 
d'une mutuelle indépendance. Mais avant toute rup- 
ture, au moment où par son mariage Saint-John sem- 
blait régler sa vie, il tourna ses regards vers le parle- 
ment. Son grand-père, qui vivait encore, y avait siégé 
pour le comté de Wilts, où son père était élu par le 
bourg de Wolton-Basset. La famille de sa femme figu- 
rait aussi avec influence dans la chambre des commu- 
nes, et il y remplaça son père aux élections générales de 
1700. Au même moment, son ancien condisciple Robert 
Walpole entrait au parlement pour le bourg de Castle- 
Rising, Norfolk. Rivaux futurs, déjà peut-être jaloux, ils 
ne pouvaient s'unir sous un commun drapeau. Le parti 
whig ouvrit ses rangs au jeune Walpole. Pour Saint- 
John , il avait été élevé parmi les dissidents attachés 
tous aux principes de la révolution de 1688. Son père, 
homme de mœurs légères, n'était ni presbytérien ni 
républicain : pourtant, élu par les whigs , il votait en 
whig au parlement. Le fils était un esprit libre et témé- 
raire, au moins indifférent aux croyances religieuses, 
peu touché de l'autorité des traditions , des engage- 
ments ou des doctrines, entreprenant, indépendant, 
ambitieux; il se jeta dans le parti tory, dont il devint 
bientôt la forcie et la parure. 

Mais ici, pour bien expliquer sa conduite, il faut 
écrire, ou peu s'en faut, un fragment de l'histoire d'An- 
gleterre. 



III 



SITUATION DE GUILLAUME III A LA FIN DU ZVII* SIÈCLE. 



(1688-1700) 



Rien n'est plus populaire aujourd'hui dans la Grande- 
Bretagne que le souvenir de i688 et la gloire de Guil- 
laume III ; mais le sentiment de la postérité n'était pas 
celui des contemporains. Sans doute la révolution avait 
assuré la puissance et l'inviolabilité des principes pour 
lesquels la nation avait souffert et lutté, surtout depuis 
quarante ans. La vieille et chère constitution, dévelop- 
pée dans le sens de la Uberté publique, était enfin assise 
ou raffermie sur de solides fondements. Le pays voyait 
à la fois ses traditions consacrées, son ambition satis- 
faite y sa sagesse récompensée par ses lois , et un prince 
dont il pouvait s'enorgueillir lui avait été donné comme 
pour rattacher à la délivrance d'un grand peuple le 
prestige d'un grand homme. Cependant, tant que dura 
son règne, l'inquiétude, le doute et même un certain 
mécontentement émurent, sinon profondément le gros 
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de la nation^ au moins les grands partis^ et ce qu^on ap- 
pelle dans les Etats libres le monde politique. Quand on 
a exécuté Fentreprise toujours hasardeuse de se don- 
ner un gouvernement, j'entends un gouvernement 
fondé sur des principes et tenu d'observer la justice et 
les lois, on devient d'autant plus difficile pour lui, qu'on 
en a plus attendu, et les obstacles qu'il rencontre, les 
périls qu'il court, les fautes qu'il commet, étonnent et 
inquiètent d'autant plus quil est nouveau, qu'il a ses 
preuves à faire, son existence même à justifier. Sitôt 
que, par une fatalité inévitable, il laisse apercevoir qu'il 
est dans la condition de toutes les choses humaines, 
c'est-à-dire imparfait, gêné, destructible, on entre eix 
défiance de sa durée, on se demande si l'on a eu raison 
d'applaudir ou de coopérer à son établissement. Les ti- 
mides s'effrayent trop, les difficiles exigent trop. Un 
pouvoir héréditaire que Ton n'a pas vu naître, qu'on 
ne croit pas voir mourir, est admis presque comme 
quelque chose de nécessaire. On peut plaindre ses re- 
vers ou blâmer ses erreurs, on en conçoit peu d'inquié- 
tude. Les individus ne se sentent pas responsables dé 
sa destinée et sont portés à croire en son avenir, parce 
qu'ils semblent n'y pas être personnellement intéressés. 
Un sentiment contraire, qui devrait rendre plus indul- 
gent pour un gouvernement qu'on a vu s'établir, rend 
quelquefois plus sévère à son égard ; on lui pardonne 
moins parce qu'on s'y intéresse davantage, et la crainte 
même qu'il n'échoue l'affaiblit encore et le met en pé- 
ril. Bien donc que la nation anglaise ne se soit jamais 
repentie d'avoir ôté la couronne aux Stuarts pour la 
donner aux Nassau, des citoyens éclairés purent, en 
voyant les embarras du nouveau règne, les résistances 
des partis, leurs luttes ardentes secondées et comme 
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animées par les institutions nouvelles, se demander 
avec anxiété si le grand changement de 1688 avait été 
nécessaire, et rétablissement d'alors, conçu pour le 
plus grand bien de la société. Il en avait coûté à beau- 
coup de consciences pour y souscrire. Ce sacrifice fait à 
Tutilité publique, avait-on eu raison de le faire? C'est là 
une de ces questions qu'on peut indéfiniment agiter et 
dont la solution est en grande partie du ressort des évé- 
nements. Dans rÉglise surtout, on se la posait avec des 
scrupules rétroactifs. Jacques II était détesté, mais son 
frère avait laissé dans le cœur des Anglais un bon sou- 
venir qui ne s'explique guère chez un peuple aussi 
sensé, et il a fallu toutes les révélations de Fhistoire 
pour ramener son nom au degré de mépris qui lui est 
dû. Tandis que leurs récents malheurs rendaient moins 
odieux le nom des Stuarts, leur habile successeur se 
donnait dans sa pensée une mission un peu différente 
de ce que la nation attendait de lui. Les grands intérêts 
du protestantisme, la grande cause de Tindépendance 
de TEurope, menacée à ses yeux par la France, les 
grandes passions qui tout jeune Tavaient engagé, lui, 
le chef contesté d'une petite république de marchands, 
dans une lutte d'égal à égal contre le plus puissant mo- 
narque du monde, ne cessèrent pas de le préoccuper 
sur le trône de l'Angleterre autant et plus peut-être 
que le maintien littéral et l'heureux ménagement des 
institutions de son royaume. Quelquefois peut-être cette 
flère nation put croire que les pensées de son roi 
avaient un autre objet qu'elle-même, et qu'elle n'était 
pour lui, faut-il le dire? qu'un instrument. Jusque 
dans son gouvernement intérieur, il ne fut jamais peut- 
être en pleine intelligence avec ceux-là même qui l'a- 
vaient appelé à la couronne. Sincèrement résolu à res- 
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pecter la religion et les institutions nationales^ il avait 
peine à concevoir qu'on prît plus de sûretés contre lui 
que contre les princes qui les avaient comprimées ou 
trahies. Jamais il n'admit que son nom^ sesconyictions, 
son avènement^ sa gloire, ne fussent pas la première 
sauvegarde des droits du pays, et qu'on lui demandât 
plus qu'aux Tudors ou aux Stuarls. U voyait une défiance 
injurieuse, il voyait de l'injustice et de l'ingratitude 
dans les précautions, dans les restrictions que chaque 
loi nouvelle opposait à l'exercice de son pouvoir. Habi- 
tué par tradition de famille à faire une guerre de chi- 
cane à l'esprit républicain, il croyait le retrouver dans 
le génie constitutionnel de l'Angleterre, et il doutait 
quelquefois s'il était roi, sentant sa politique moins 
libre , sa volonté moins à Taise dans le palais de 
Henri VIII et d'Elisabeth que dans la résidence presque 
municipale de Guillaume le Taciturne. U n'accepta 
souvent qu'avec effort les conditions qui lui étaient fai- 
tes; plusieurs fois il menaça de déposer son autorité 
plutôt que de la garder à ce prix^ et il fallut toute la 
supériorité de son âme pour qu'il consentit à exécuter 
loyalement, contre son orgueil et contre sa raison, les 
clauses du contrat passé entre la nation et lui. Ce ne fut 
pas sans combats qu'il parvint à mettre d'accord son 
rôle et sa nature, et à demeurer à la fois un roi consti- 
tutionnel et un grand homme. U y réussit cependant. 
De lui date cette forme nouvelle et perfectionnée de la 
royauté dans le monde, et il est probable que d'ici à 
plus d'un siècle, peu de monarques auront autant de 
mérite à l'accepter; car si elle gêne les grands hommes, 
elle élève les hommes ordinaires. Mais s'il tint suffisam- 
ment sa parole, il disputa tout ce qu'il put disputer; il 
ne dissimula ni scrupules ni ennuis, et son humeur 
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mélancolique, sa froideur un peu défiante, ses manières 
simples et sévères, sa Qerté qui dédaignait de plaire, 
ses amitiés exclusives, sa rare bienveillance, sa discré- 
tion impénétrable, enfin ses qualités autant que ses dé- 
fauts, éloignèrent de lui la faveur publique, à ce point 
qu'un historien a pu dire avec raison que Guillaume III 
fut un roi moins populaire que Charles II* 

Ce contraste entre son caractère et sa situation ren- 
dit laborieuse cette première expérience de la monar- 
chie représentative. Tout fut contesté; chaque pas fut 
lent et parut hasardé. On ne revint pas en arrière, mais 
on avança péniblement. Les hésitations ébranlèrent la 
confiance; chaque victoire trop disputée ne put être 
obtenue sans transaction, et parut incomplète, ou laissa 
quelque ressentiment au vainqueur. On ne sut gré de 
rien : on ne se sentit pas toujours rassuré ni satisfait ; 
mais on apprit à répssjr et à mériter, on apprit Tobsti- 
nation et la prudence, ces deux vertus des peuples libres. 
Ainsi Ton gagna plus en réalité qu'on ne Taurait fait si 
la vie politique eût été plus facile; mais les esprits ab- 
solus se plaignirent, les esprits faibles se troublèrent, 
les esprits hostiles prirent soin de tout envenimer. Tan- 
dis que ceux qu'on appelait les whigs républicains, et 
qui n'étaient guère que des libéraux défiants, s'irri- 
taient que la révolution portât si peu de fruits, ou les 
portât si péniblement, les jacobites demandaient ironi- 
quement si elle valait ce qu'elle avait coûté, et exigeaient 
d'elle plus que de raison, habiles à trouver dans les 
institutions des armes contre les institutions mêmes. 
Ces opinions extrêmes se rencontraient parfois réunies 
dans une opposition querelleuse. Les whigs, qui pen- 
dant douze années restèrent prédominants, étaient bien 
obligés, en maintenant dans les lois les principes de la 
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révolution, de soutenir le pouvoir^ de l'assister dans 
ses embarras^ de le couvrir dans ses périls^ enfin de lui 
passer les exigences et même les fautes qui ne compro- 
mettaient rien d'essentiel. C'est à eux que revenait pres- 
que constamment la tâche ingrate de réprimer les 
complots ou les menaces des ennemis de la royauté pro- 
testantei. Ils n'avaient pu le faire toujours avec une 
juste mesure^ jamais sans paraître se départir en quel- 
que chose des principes de liberté et de tolérance que 
réclamaient ceux-là surtout à qui ces principes étaient 
nouveaux. Tandis que le prince trouvait les wbigs en- 
core trop près d'être républicains et se plaignait de leur 
jalousie envers le pouvoir^ il obtenait assez d'eux pour 
que leurs adversaires les appelassent des courtisans. 
Dan le langage des partis, on est courtisan quand on ap- 
puie la royauté^ républicain quand on défend la liberté, 
traître ou déserteur quand, de l'opposition montant au 
pouvoir^ on soutient le gouvernement qu'on a voulu; 
jamais on ne peut changer de situation sans passer pour 
changer de principes. Les torys n'épargnaient pas ces 
ii^ustices à leurs adversaires, et, les accusant d'une sou- 
plesse excessive, se donnaient le facile avantage de les 
mettre en contradiction avec leur passé , sans négUger 
de montrer au besoin que le gouvernement pourrait 
trouver ailleurs des appuis plus honorables et plus con- 
sistants. Us dénonçaient tour à tour leurs adversaires 
comme trop complaisants pour des whigs , ou trop ré- 
volutionnaires pour des royaUstes ; eux seuls ils étaient 
le parti qui aurait su être gouvernemental avec indé- 
pendance et monarchique sans apostasie. Parfois oppo- 
sants jusqu'à l'hostiUté contre les principes de 1688, ils 
ne l'étaient pas contre le pouvoir royal en lui-même, et 
semblaient s'offrir à lui comme une réserve^ aux Stuarts 
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comme une avant-garde. Parmi eux d'ailleurs un grand 
nombre avaient pris part à la révolution. Les conséquen- 
ces leur en pouvaient déplaire, et parmi ces conséquen- 
ces la plus déplaisante était la puissance des whigs. C'est 
aupoint que, si cette puissancee ût été exclusive et per- 
pétuelle, rirritalion, la défiance et la crainte auraient 
peutrêtre replié successivement tous les torys sur les 
jacobites. Jamais, cependant, ils ne se laissèrent pousser 
tous à cette extrémité : une modération véritable ou 
une ambition intelligente retint plusieurs de leurs chefs 
dans un état de disponibilité pour le ministère. Le con- 
cours primitif des deux partis dans rétablissement de 
la dynastie nouvelle , leur force respective, la politique 
de Guillaume, n'avait presque jamais permis que le to- 
risme fût absolument exclu de l'administration. Il y fut 
sans cesse représenté, soit par des hommes qui n'en 
avaient jamais renié les principes, soit par ces habiles, 
plus sincères qu'on ne croit, qui touchent alternative- 
ment aux deux partis, et qui peuvent les servir tour à 
tour sans les captiver ni les compromettre. Cependant 
les whigs, qui formaient le parti prépondérant, et dans 
les cas extrêmes toute la majorité, subissaient la loi 
commune aux partis de gouvernement; ils s'étaient 
usés au pouvoir. Chaque dissolution avait éclairci leurs 
rangs dans le parlement. Attaqués à des titres divers, 
jugés ici trop maniables, là trop indociles, peu agréables 
au roi, si ce n'est dans la personne de quelques chefs, 
compromis dans l'opinion pour avoir toléré ou exploité 
les abus inévitables , ils voyaient baisser leur force et 
leur crédit, le gouvernement leur tombait des mains, 
et ils n'entraient au parlement qu'en nombre presque 
égal à celui des torys, quand Henry Saint-John fut élu 
membre de la chambre des communes. 



IV 



BOLINGBROKE A LA CHAMBRE DES COMMUNES.— PREMIERE SESSION 
DU PARLEMENT DE 1700.— MORT DE GUILLAUME 111. 



(1698-1702.) 



Le cabinet formé cinq ou six ans auparavant se dé- 
composait peu à peu. Quoique les ministères de Guil- 
laume III aient été en général des coalitions, quoiqu'il 
se soit presque toujours efforcé d'y réunir en de certai- 
nes proportions les deux partis qui l'avaient appelé au 
trône, cependant la nécessité des affaires l'avait, en 1694, 
forcé à donner aux whigs une domination à peu près ex- 
clusive. Parmi les torys modérés auxquels il pouvait 
sans trop de défiance laisser une grande part dans le 
gouvernement, le comte de Nottingham Favait quitté le 
dernier; homme versatile, mais attaché à la succession 
protestante et qui ne fa trahit jamais. Sunderland, que 
ses variations profondément calculées avaient enfin 
amené au cœur du parti whig; Shrewsbury, lié au parti 
par ses actions plus que par ses principes; Godolphin , 
serviteur capable et fidèle de toute poU tique régnante, 

T. I. 9 
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pourvu qu'elle fût raisonnable ; enfin Somers> Hontague, 
Russell^ dont les noms parlent d^eux-mêmes^ étaient res- 
tés au pouvoir. C'est sous leurs yeux que s'était faite la 
paix de Ryswick; ils en avaient Tlionneur et la respon- 
sabilité. Ce traité, qui sans être glorieux avait au moins 
Tavantage de faire reconnaître au plus auguste représen- 
tant de la monarchie héréditaire et absolue une royauté 
fondée par une révolution, et qui amena Louis XIY à 
s'entendre avec Guillaume III pour disposer, par une 
convention postérieure, de la monarchie espagnole, de- 
vait être le terme du pouvoir de ceux qui l'avaient signé. 
A peine avait-il été conclu qu'une grande question 
s'était élevée, celle des armées permanentes. Le fait l'a 
décidée sur le continent, et il faudra que de gré ou de 
force la liberté politique, si elle s'y naturalise jamais, 
s'accommode de cette solution; mais on peut douter 
qu'elle se fût établie et consolidée en Angleterre, si au 
xvii« siècle l'existence continue des troupes soldées n'y 
eût été considérée comme une exception, et si par exem* 
pie sous les Stuarts la force habituelle de l'armée se fût 
élevée à plus de sept ou huit mille hommes. Par le Bill 
des droits, toute armée permanente était interdite en 
temps de paix sans le consentement du parlement. Cet 
article avait été suspendu par la guerre; mais la pacifi- 
cation générale de l'Europe devait mettre un terme au 
développement excessif de l'état militaire du pays. Ce- 
pendant Guillaume 111 voulait conserver des forces de 
terre et de mer assez imposantes; il craignait qu'un 
désarmement n'encourageât ou ne ranimât la belli- 
queuse ambition de la France. Soit conviction, soit dé- 
férence, les hommes d'État whigs s'accordaient avec lui 
sur ce point, mais ils n'entraînaient pas tout leur parti, 
et donnaient beau jeu aux torys, qui, en désarmant le 
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roi de la résolution, semblaient cette foiti entrer dans 
Tesprit de la constitution et jouer le rôle du patriotisme. 
La majorité fut avec eux. Vainement le roi menaça-t-il 
de renoncer au gouvernement. L'armée fut licenciée^ 
ou du moins réduite à sept mille hommes. La résistance 
que les chefs du parti de la cour avaient faite à celte 
mesure produisit un double et triste effet; elle porta un 
coup funeste à la popularité des whigs dans Tesprit de 
la nation y et comme elle fut vaine, elle acheva de per- 
suader au roi que pour le moment ils ne formaient 
pas à eux seuls un suffisant parti de gouvernement, et 
que sa politique serait mieux comprise ou mieux ser^ 
vie par les torys, s'il parvenait à les rallier. Déjà, de- 
vant le mouvement de Topinion, lord Sunderland 
s'était cru obligé de résigner ses fonctions de lord cham- 
bellan. Edouard Russell, comte d'Orford, qui avait ha- 
bilenient dirigé la marine dans la dernière guerre, 
quitta l'amirauté, soupçonné de malversation. Enfin le 
premier des whigs, le chancelier Somers, poursuivi par 
la malveillance de la chambre, fut forcé de rendre le 
grand sceau. Ainsi Tadministration s'en allait en lam- 
beaux. Le duc de Shrewsbury avait été forcé, par une 
chute de cheval, de renoncer au poste de secrétaire 
d'État. Lui-même était convenu avec Sunderland. qu'il 
fallait refaire une nouvelle majorité, mais il lui avait 
succédé comme lord chambellan; il donna sa démission, 
et partit pour l'Italie. Force était donc de recomposer le 
cabinet. Ce fut, avec l'agrément du roi , lord Rochester 
qui ouvrit la porte aux torys. Sous le titre de lord lieu- 
tenant d'Irlande, avec dispense de résider dans son gou- 
vernement, il fut mis à la tête de l'administration. Le 
second fils du célèbre comte de Clarendon , Laurence 
Hyde , comte de Rochester, était un tory intolérant en 
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politique comme en religion^ à qui il ne manquait pour 
être jacobite que d'être resté fidèle en i688 à Jacques 11^ 
son beau-frère. Ambitieux etviolent, il apportait au pou- 
voir plus d'autorité que d'babileté. II fallait un ministre 
pour les affaires. Montagne, qui sous ce rapport possédait 
la confiance des communes^ avait laissé la place libre en 
quittant la chambre et l'échiquier pour le titre, alors 
vacant^ de lord Halifax. Godolpbin fut élevé à la dignité 
de premier commissaire de la trésorerie. Il avait plutôt 
de la sagesse que des principes , et il couvrit le nouveau 
cabinet de son expérience et de sa neutralité. Sa pré- 
sence au pouvoir annonçait l'adhésion du comte de 
Marlborough^ dont la fille avait épousé son fils. Harlbo- 
roughy disgracié quelque temps sous le dernier minis- 
tère ^ réconcilié depuis peu avec le roi, était puissant 
par son habileté et par ses intrigues^ par une certaine 
grandeur qui frappait dans sa personne^ et couvrait son 
égoïsme et son avidité d'un prestige qu'on ne s'expli- 
quait pas^car les jours de sa gloire n'étaient pas venus. 
Séparé de ses plus anciens conseillers^ isolé dans son 
ministère^ le roi réserva plus que jamais sa confidence 
pour des amis personnels^ tels que les deux Hollandais 
Bentinck et Keppel , l'un comte de Portland , l'autre 
comte d'Albemarle. et il attendit de sang-froid la nou- 
velle majorité dont on lui annonçait la venue. 

Il avait à regret consenti^ six ans auparavant^ à l'acte 
qui réduisait à trois années la durée des parlements. Le 
quatrième de son règne avait atteint le terme légal en 
1700, et c'est en vertu de cette loi que fut, au commen- 
cement de 1701, convoqué le cinquième parlement^ 
celui où parut Saint-John pour la première fois. Les 
lorys l'avaient emporté dans les élections^ et l'on comp- 
tait pour diriger la chambre sur Robert Harley. C'était 
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un homme d'un âge déjà mûr, qui siégeait depuis long- 
temps dans le parlement sans y jouer un premier rôle, 
quoiqu'il s'y fût fait remarquer dès 1692, plutôt cepen- 
dant par son intelligeiice que par son éloquence. Il ayait 
en tout temps conduit un de ces détachements d'hom- 
mes éclairés et flottants qu'on appelle en France tiers- 
parti, et qui pour leur politique louvoyante sont connus 
dans l'histoire d'Angleterre sous le nom expressif de 
trimmers. Mécontent de n'être pas compté autant qu'il 
s'estimait, il avait fini par pencher du côté des torys, et 
il passait après Montagne pour le membre le plus habile 
dans les matières de finances. A cette époque, les fonc- 
tions d'Orateur de la chambre des communes n'étaient 
pas, comme aujourd'hui, reléguées dans une sphère 
d'impartialité. Loin de se renfermer dans une immobile 
dignité, le président pouvait sans trop se compromettre 
servir d'intermédiaire entre la couronne et l'assemblée, 
et exercer autour de lui une influence qui allait quel- 
quefois jusqu'à la corruption. Harley, désigné par la 
cour, fut élu par 249 voix contre 125. 

Trois grandes affaires occupèrent la session. La pre- 
mière est la succession au trône d'Angleterre. Anne, 
belle-sœur de Guillaume III et fille de Jacques IF, mariée 
à George , prince de Danemark, était l'héritière consti- 
tutionnelle de la couronne; mais elle venait de perdre 
le dnc de Gloucester, son fils unique. Sophie, nièce par 
sa mère de Charles I«' et veuve du premier électeur de 
Hanovre, était après Anne la seule princesse du sang 
royal qui professât la religion réformée. Dans l'esprit de 
la révolution de 1688, c'était elle qui devait être appelée 
à la couronne. En omrant la session, le roi avait recom- 
mandé au parlement de prendre des mesures pour assu- 
rer la succession dans la ligne protestante,, et Harley 
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proposa ces mesures. Sa motion surprit et satisfit le 
public. Les torys étaient soupçonnés d^un secret pen- 
chant pour rbéritier direct de Jacques II. La plupart 
n'avaient pas sans regret porté atteinte aux règles ordi- 
naires de rhérédité monarchique^ et auraient accueilli 
tout moyen honorable d'y revenir ; mais ils n'étaient 
pas ennemis de la constitution de leur pays^ mais ils 
étaient zélés pour la religion de leur pays et se re- 
gardaient comme le parti de l'Église» D'ailleurs on les 
attendait à cette épreuve. L'opinion publique était impé- 
rieuse^ la nécessité pressante; tout effort pour s'y sous- 
traire eût été une vaine témérité. Il n'y avait de possible 
que ce qu'on fit. Saint-John en convient, et il s'associa 
aux mesures proposées, quoiqu'il ait écrit plus de trente 
ans après que son parti n'en fut pas extrêmement 
charmé et n'affecta pas de le paraître. Il convient qu'il 
y avait alors un grand levain dejacobitisme dans le camp 
tory. Le roi put d'ailleurs s'apercevoir qu'il avait peu 
gagné à ses nouvelles alliances. A la déclaration que la 
couronne ne pourrait jamais être portée hors de la 
communion de l'Église établie^ on ajouta dans le même 
bill quelques dispositions pour prévenir l'influence des 
étrangers dans le gouvernement^ assurer l'indépen- 
dance et la responsabilité du conseil privée exclure les 
fonctionnaires de la chambre des communes et garantir 
l'inamovibilité des juges. Whigset torys, par des motifs 
divers^ s'accordèrent pour prendre ces précautions con< 
stitutionnelles^ qui^ même depuis qu'on s'est relâché 
de quelques-unes^ font de l'acte d'établissement {Act of 
seulement) un complément nécessaire du Bill des droits. 
Une autre question des plus graves était posée par 
les événements. Le roi d'Espagne venait de mourir^ lé- 
guant ses États au duc d'Anjou^ second fils du dauphio 
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de France^ et Louis XIV avait accepté le testament. 
Cependant^ en conséquence de la paix de Ryswick, un 
traité réglait le partage éventuel de cette monarchie^ 
et il ne semblait pas que les puissances qui l'avaient 
signé fussent libres de ne pas Texécuter. La France, en 
le foulant aux pieds^ ranimait les craintes jalouses de la 
Hollande et de TAngleterre. Si le traité de partage ne 
devait pas subsister^ au moins de nouvelles garanties 
devaient-elles être prises dans Tintérêt de Féquilibre 
européen Des signes de guerre paraissaient donc à 
l'horizon. Cependant, comme le dernier traité avait été 
mal accueilli et qu'au fond les torys, alors prépondé- 
rants, n'épousaient point contre Louis XIV tous les res- 
sentiments de Guillaume IIl, l'opinion fut d'abord incer- 
taine; on hésitait à rallumer une conflagration générale, 
parce qu'une convention d'une utilité douteuse était 
mise en oubli. Le roi écrivait, le 16 novembre 1700, au 
grand pensionnaire Heinsius: « Le testament du roi 
d'Espagne n'a pas été plus tôt connu, que l'opinion a 
prévalu généralement qu'il valait mieux pour TAngle- 
terre voir la France accepter le testament qu'exécuter 
le traité de partage... Ces sentiments sont contraires aux 
miens, car je suis parfaitement convaincu que s'il en 
arrive ainsi, l'Angleterre et la République sont dans le 
dernier danger d'être ruinées et perdues. Je veux es- 
pérer que la République le comprend ainsi et déploiera 
toute sa force pour empêcher un si grand mal. C'est une 
extrême mortification pour moi, dans cette importante 
affaire, de ne pouvoir agir avec toute la vigueur qu'elle 
réclame et donner le bon exemple ; mais il faut que la 
République le fasse...» Il essaya, quanta lui, de gagner 
du temps; mais la Hollande elle-même ayant consenti à 
reconnaître Philippe V, sauf à prendre ses sûretés, Guil- 
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laume^ contraint par l'opinion et par son conseil^ adopta 
non sans regret la même résolution (avril ili)\) ; cepen- 
dant il ne la publia pas en Angleterre^ comptant bien 
que les événements lui permettraient de retirer une 
concession qui coûtait à son orgueil et à sa prévoyance. 
Ainsi le double traité de partage^ dont lui seul peut-être 
dans son royainne avait senti toute la nécessité^ pro- 
clamée plus tard par Bolingbroke lui-même^ était de 
fait abandonné. 

C'étaient deux traités conclus sous l'ancien minis- 
tère; la nouvelle chambre ne les avait jamais approuvés. 
Par la dernière convention, la France, l'Angleterre et 
la Hollande, dis^xosant sans le concours de l'empereur, 
avaient attribué l'Espagne, la Belgique et les Indes à 
l'arcbiduc Charles, son second fils, les Deux-Siciles et 
la Lorraine au dauphin, et distribué les compensations 
disponibles suivant les intérêts des puissances contrac- 
tantes. Mal reçus dans tous les pays qu'ils concernaient, 
ces traités, négociés par le comte de Portland , sous la 
direction du roi, avaient été seulement communiqués à 
quelques-uns des ministres. Les droits soit du conseil 
de cabinet, soit du conseil privé, étaient encore impar- 
faitement réglés ; il n'y avait même pas d'usage con- 
stant. Un certain nombre de personnages importants 
dans l'État , dans le palais, dans les chambres, avaient 
le titre de membres du conseil privé. Dans certaines 
occasions, la couronne en convoquait à son choix quel- 
ques-uns et les réunissait aux ministres; et c'était là le 
conseil privé en exercice, le seul conseil exécutif dont 
l'existence fût et soit encore légale. Les actes du sou- 
verain obligatoires pour les sujets doivent être ainsi 
rendus par lui en conseil privé. Quant au conseil de 
cabinet ou des ministres; jusqu'ici même aucune loi ne 
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Ta constitué ou reconnu. La nécessité des affaires a peu 
à peu amené les choses dans l'état que nous voyons. Le 
chancelier, le président du conseil , trois secrétaires 
d'État, le premier commissaire de la trésorerie, le chan- 
celier de rÉchiquier, et un certain nombre de fonction- 
naires, tous désignés officiellement pour composer le 
cabinet, se réunissent habituellemeilt pour délibérer 
sur les affaires du gouvernement, et forment comme 
une section permanente du conseil privé, dont ils sont 
d'ailleurs tous membres. C'est là le ministère. Cette or- 
ganisation, qui satisfait aux nécessités d'État, réalise 
toutes les conditions de la responsabilité ministérielle. 
Mais Guillaume 111 ne les admettait pas dans leur pléni- 
tude, et surtout en matière de négociation il prenait 
beaucoup sur lui. Le premier traité de partage n'avait 
été délibéré par aucun conseil ; le chancelier, sur une 
simple lettre du roi, l'avait scellé en blanc. La chambre, 
sans se rendre parfaitement compte des meilleurs 
moyens de s'assurer le contrôle efficace et régulier du 
gouvernement, sans pouvoir réclamer l'appui de règles 
formelles, avait le sentiment de ses droits et les exer- 
çait avec indépendance. Son énergie était cette fois ani- 
mée par sa passion. Cabinet et majorité ressentaient un 
vif désir de traiter en ennemis les derniers ministres. A 
la haine contre les whigs s'unissait une malveillance 
secrète contre Guillaume. C'était d'ailleurs une vraie 
satisfaction que de suspendre sur la tête des whigs ces 
mots de trahison ou d'accusation' par eux prononcés 
tant de fois, et de dénoncer à son tour des favoris et des 
courtisans. Quoique le traité, critiquable dans le fond 
et dans la forme , ne fût criminel à aucun degré, il de- 
vint Tocca^on ou le prétexte d'une de ces haineuses 
poursuites que les partis alors ne s'épargnaient pas les 
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uns aux autres, Ijd renTersement d'un ministère suffi- 
sait rarement à leur vengeance^ et les rancunes impla- 
cables ne manquent pas aux factions qui se croient les 
conservatrices par excellence de Tordre et du pouvoir. 
Une première accusation fut lancée contre le comte 
de Portlandy le négociateur d'un traité qualifié de des- 
tructif du commerce anglais et de dangereux pour la 
paix de TEurope^ et Saint-John fut, avec Harley^ Har- 
, court, Bromley et d'autres chefs du même parti, nommé 
du comité de trente-deux membres chargé d'aller sou- 
tenir Vimpecichmenl devant la chambre des lords. So- 
mers, Orford, Halifax, furent bientôt compris dans les 
mêmes poursuites. Mais la chambre haute était animée 
des pensées de Guillaume 111. L'esprit de la révolution s'y 
maintenait dans sa pureté première, à l'abri des fluctua- 
tions de l'opinion pubUque. C'était là d'ailleurs que sié- 
geaient les anciens ministres whigs et qu'ils exerçaient 
toute leur influence. Il y eut conflit entre les deux pou- 
voirs. Le tribunal donna tort à Taccusateur; l'une des 
deux chambres censura Tautre. Celle des communes 
s'irrita et devint menaçante. Les francs-tenanciers du 
Kent lui adressèrent une pétition qui ressemblait à une 
remontrance et qui fut déclarée séditieuse. C'est pour 
la condamner ({ue, pour la première fois, Bolingbroke 
prit la parole. Ceux qui l'avaient présentée allèrent en 
prison. La presse envenima la querelle, Swift, alors 
peu connu, publia son premier ouvrage politique. C'é- 
tait une histoire des dissensions de la noblesse et du 
peuple dans Athènes et dans Rome, et, sous le voile des 
allusions, il y dénonçait l'esprit de violence et d'enva- 
hissement de la chambre élective, et défendait les pairs 
accusés : Portiand était Phocion, Somers Aristide, Or- 
ford Thémistocle, et Halifax Périclès. Cet ouvrage, en- 



[1698-1703] SA VIE ET SON TEMPS. 139 

core estimé des critiques, est tout à là gloire des whigs 
et de Guillaume III. Swift^ porté en général pour la 
prérogative royale, était destiné à devenir un tory for- 
cené; mais à cette époque on accusait les torys de faire 
alliance avec les républicains, et les communes, pour 
satisfaire leurs passions, exagéraient leurs privilèges. 
Defoe, le pamphlétaire le plus fécond du temps, et qui 
appartenait au parti populaire, écrivit, dans le même 
sens que Swift et sous la forme d'une pétition suppo- 
sée, une remontrance hardie qu^il signa Légion, et, 
déguisé en femme, il la remit, dit-on, lui-même à TOra- 
teur au moment où celui-ci entrait au parlement. La 
chambre chercha vainement à se venger; Tanonyme 
était à cette époque une protection suffisante, et aujour- 
d'hui encore la loi anglaise donne peu de moyens d'en 
déchirer le voile. Une controverse très-animée suivit, 
où Defoe soutint sa thèse par des écrits successifs. Les 
droits tant des pairs que du peuple contre les communes 
furent énergiquement revendiqués; la nature du gou- 
vernement fut étudiée et discutée dans de nombreux 
écrits dont quelques-uns sont attribués à lord Somers. 
Le public en général, celui du moins dont la voix se fait 
entendre, ne fut pas pour la chambre élective. Dans la 
situation critique où était l'Europe, elle choquait, en 
cédant aux préjugés et aux rancunes de la petite aris- 
tocratie des campagnes moitié tory, moitié jacobite , 
la politique des hommes d'État et le patriotisme des 
masses. 

A cette époque, la guerre était devenue inévitable. 
En apprenant que l'Angleterre et la Hollande reconnais- 
saient la royauté du duc d'Anjou , l'empereur s'était 
plaint, non sans raison, et il avait réuni ses armées. Les 
États-généraux, à qui la France ne donnait nulle satis- 
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faction sur leurs intérêts^ liés de tant de manières à la 
question de la succession d'Espagne , et qui voulaient 
avant tout se faire une frontière du côté des Pays-Bas^ 
avaient réclamé Tappui des Anglais. Le parlement con- 
sulté, et qui commençait à ouvrir les yeux, avait pro- 
mis au roi son concours dans Vassistance qu'il prêterait 
à ses alliés et à la liberté de f Europe. On arrivait à 
regarder la royauté d'un Bourbon en Espagne comme 
incompatible avec l'équilibre général. L'opinion pu- 
blique revenait au roi, abandonnant avec les commu- 
nes le ministère qui les avait soutenues dans leurs luttes 
contre les lords. 

Guillaume semble alors se réveiller; car il voit qu'il 
redevient le maître. 11 proroge le parlement, nomme le 
comte de Marlborough général en chef, devinant dans 
cet homme naguère en disgrâce l'héritier et le vengeur 
de sa politique guerrière, et il va sur le continent former 
cette coalition célèbre qui fut appelée la grande alliance. 
Sur ces entrefaites, Jacques II expire à Saint-Germain 
(septembre 4701), et Louis XIV, touché des pleurs d'une 
femme, oubliant auprès du lit d'un mourant qu'il avait 
à Ryswick reconnu une autre royauté , croit sa gran- 
deur intéressée à proclamer étourdiment, sous le nom 
de Jacques 111, le prince de Galles encore enfant. C'était 
le sûr moyen de populariser en Angleterre la guerre de 
^ la Succession qui commençait. Cette faute inouïe ren- 
dait à Guillaume toute sa liberté. Affranchi désormais 
de son parlement et de son ministère, il dissout l'un, 
dédaigne l'autre, et, tandis que le prince Eugène 
marche en Italie, il ouvre la session du parlement 
nouveau par un discours remarquable , qui peut être 
regardé comme son testament politique , et où l'on 
reconnut la main de lord Somers (30 décembre 1701). 
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La nation était avec le roi, et les dernières élections^ 
sans ôter aux torys la majorité, les avaient affaiblis. 
Quarante-six d'entre eux n'avaient point été renom- 
més. Une majorité faible reporta Harley au poste d'Ora- 
teur. Le sentiment publie d'ailleurs pesait sur les com- 
munes et forçait les dissidences à s'effacer en présence 
du danger. Un bill d'aUainder, c'est-à-dire une mise 
hors la loi pour haute trahison, fut rendu contre le 
prétendu prince de Galles. Un autre bill, connu sous 
le nom de bill d'abjuration, et qui obUgeait tous les offi- 
ciers publics, tous les membres de l'Église ou des uni- 
versités, toutes les personnes qui tenaient école, à re- 
connaître par serment le droit de Guillaume , à nier 
par serment le droit de Jacques et de sa race, prit nais- 
sance à la chambre des lords, et, bien que modifié par 
l'autre -chambre, il fut regardé comme une \ictoire 
éclatante de ceux qui se glorifiaient de la révolu- 
tion sur ceux qui s'en excusaient. 11 créa dans la nation 
une nouvelle division , celle des jureurs et des non- 
jureurSy mais il ne laissa aux incertains que la ressource 
de la restriction mentale ou du parjure. 

La main mourante de Guillaume III signa ces lois 
protectrices de la succession protestante et des principes 
de i688. Le 49 mars 1702, ce grand homme n'était plus. 
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(1702-1704) 



Un mois avant de mourir, Guillaume avait donné au 
comte de Carliste la place de Godolphin et demandé à 
Rocliester sa démission ; mais la reine Anne arrivait au 
trône le cœur plein de ressentiment contre la mémoire 
de son beau-frère. Elle n'aimait ni sa personne , ni ses ' 
principes, ni ses amis. Élevée dans les idées de la pure 
Église anglicane, elle avait par zàle protestant adhéré 
à la révolution , mais elle regardait l'autorité royale 
comme sacrée , la tolérance religieuse comme une fai- 
blesse, les dissidents comme des hérétiques ou des pro- 
fanes, les whigs comme des républicains. Les torys 
l'avaient soutenue contre le roi, d'après l'usage inva- 
riable de toute opposition d'appuyer l'héritier de la cou- 
ronne contre la couronne même, et c'est à eux qu'elle 
croyait devoir l'avantage de tenir sa dotation et tout son 
établissement du parlement et de la loi, non de la mu- 
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nificence royale. Soa ayénement présageait donc celui 
des torys. Son mari, le prince George de Danemark, les 
soutenait, quoique avec modération , et elle avait toute 
confiance dans le comte de Rochester, son oncle , qui 
était comme leur chef. Cependant sa première affec- 
tion semblait toujours appartenir à la célèbre Sarah 
Jennings, comtesse de Marlborough. Cette confidente de 
sa jeunesse et de ses disgrâces avait lutté avec elle et 
pour elle contre les volontés de Guillaume III, et, quoi- 
qu'elle fît déjà pesamment sentir son impérieuse au- 
torité, elle était encore la plus forte. Les souvenirs d'une 
affection de vingt ans, l'habitude, la faiblesse, cette 
obstination d'amour-propre qui empêche de rompre, 
car une rupture ressemble à l'aveu d'une erreur, tout 
soumettait encore la reine à Tascendant d'une femme 
supérieure, dont Tâme était grande, mais altière, ambi- 
tieuse, violente, passionnée d'amour et d^orgueil pour 
la gloire de son mari. Lady Marlborough n'aimait ni 
lord Rochester, ni lord Notlingham, ni l'Église, ni les 
torys. Si elle eût été absolument libre, elle aurait laissé 
aux whigs la grande part du gouvernement ; mais, dis- 
graciée sous le dernier règne, elle comptait, ainsi que 
lord-Marlborough, dans le parti opposé. Elle n'entreprit 
pas de lutter ouvertement contre le courant qui rame- 
nait ce parti au pouvoir. 11 lui suffit d'être la maîtresse 
de la cour, avec les titres de première dame , d'inten- 
dante de la garde-robe et de la cassette, et de gouver- 
nante du parc de Windsor*, tandis que son mari com- 
manderait les armées. 11 voulait la guerre, et seul il 
pouvait la conduire. La reine, qui trouvait la guerre 

» First lady ofthebed chamber, lady of the wardrobe, groom oj 
the stokf keeper oftheprivy purse^ ranger of Windsor, 
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toute décidée et qui la savait f)opuIairey consentait à la 
déclarer, et> pour la faire, Marlborough annonçait qu'il 
ne pouvait répondre de rien , si les finances ne dépen- 
daient entièrement de Godolpliin , son allié. C'est ainsi 
que Godolphin fut lord trésorier et que Rochester rede- 
vint lord lieutenant d'Irlande. Le prince de Danemark, 
qui entrait dans le cabinet comme lord grand amiral, 
les autres ministres, les deux secrétaires d'État, lord 
Nottingham et sir Charles Hedges, étaient torys. Marlbo- 
rouhg et Godolphin passaient pour Tètre ; mais le pre- 
mier ne pensait qu'à sa propre grandeur, et l'autre, 
homme froid et grave, aimant le pouvoir, mais aimant 
l'État, médiocre en talents, mais non en jugement, en 
intégrité, en fermeté, n'avait les préjugés d'aucun parti. 
Cependant toute l'administration aurait paru homo- 
gène, même exclusive, si les ducs de Devonshire et de 
Somerset, l'un grand-maître de la maison royale, Tautre 
grand -écuyer, n'eussent exercé quelquefois une in- 
fluence modératrice. Ils grossirent la majorité qui, 
dans le premier conseil, décida, contre le vœu de Ro- 
chester, que la politique du feu roi serait suivie, et que 
l'Angleterre agirait, non comme auxiliaire, mais comme 
partie principale dans la guerre qui éclatait. Le vent de 
l'opinion publique soufflait dans ce sens. Les récents ad- 
versaires du traité de partage ne pouvaient guère s'éle- 
ver contre la politique de la guerre. Harley, qui sans 
être ministre demeurait chargé de la direction de la 
chambre, suivit en cela le mouvement du ministère, et 
Saint-John, qui s'était étroitement attaché à lui, a tou- 
jours reconnu par la suite que la guerre de la Succes- 
sion était nécessaire. 

Harley était presbytérien d'origine ; Saint-John avait 
été nourri dans le puritanisme. L'un et l'autre pourtant 
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s'étaient jetées dans le parti de Téglise. Les whigs étaient 
dissidents ou s'appuyaient sur les dissidents. Les torys, 
soupçonnés d'être jacobites, ménageaient les jacobites. 
Le danger de TÉglise protestante menacée par les dissi- 
dents^ le danger de la succession protestante menacée 
par les jacobites^ tels étaient les deux griefs ou les deux 
prétextes dont les deux partis s'armaient Tun contre 
l'autre^ comme des seuls moyens d'exciter les passions 
publiques. La cause de l'Église était donc celle qu'affec- 
taient de servir un indifférent comme Harley, un pro- 
fane comme Bolingbroke. Seulement l'un la soutenait 
avec des ménagements pour les dissidents qui lui gar- 
daient un reste de confiance, l'autre avec une ardeur 
qui rachetait sa vie scandaleuse et son incrédulité soup- 
çonnée. Tous deux voyaient que le protestantisme épis- 
copal était, après l'amour de sa prérogative, le plus stable 
des sentiments de la reine, et le disputait pour le moins 
à l'amour de la liberté politique dans le cœur de la mul- 
titude. Là donc ils prenaient tous deux leur point d'ap- 
pui. Harley, prudent jusqu'à l'indécision, réservé jusqu'à 
la dissimulation, savait gagner sans éclat une utile in- 
fluence sur les hommes. La souplesse de son esprit éga- 
lait celle de son caractère. Sans inspirera personne une 
foi entière, il donnait à tous des espérances, et son habi- 
leté dans la diplomatie parlementaire semblait le réser- 
ver à un grand pouvoir, dont son aptitude aux affaires 
l'aurait rendu digne, si l'hésitation et l'artifice n'eussent 
à la longue compromis sa réputation et son autorité. 
Plus jeune et plus brillant, moins gouverné par l'expé- 
rience, plus entraîné par ses goûts, Saint-John n'était 
plus sincère qu'autant qu'il était plus passionné; car 
la parfaite loyauté politique eût paru duperie à ce grand 
esprit, qui comprenait tout, excepté la supériorité du 

T. 1. 10 
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bien sur le mal. Noble et gracieux^ remuant et hardi^ 
généreux^ insinuant, éloquent^ il fascinait par ses ta- 
lents et ses manières ceux que ses excès avaient choqués 
ou qui redoutaient ses principes. Capable d'application 
au milieu des plaisirs, pénétrant avec facilité^ laborieux 
avec aisance^ habile à couvrir de maximes générales 
des combinaisons toutes personnelles^ il avait plus de 
vues que de sagesse^ et il aurait été encore plus capable 
de faire de grandes choses que de bonnes choses. Mais 
son activité, son opiniâtreté^ son audace^ pouvaient 
compenser de graves défauts. 11 possédait tous les dons 
heureux et redoutables qui séduisent les cours^ entraî- 
nent les assemblées^ et trompent quelquefois jusqu'à la 
postérité. Cependant cette dernière bonne fortune a 
manqué à Bolingbroke. 

Au commencement d'un règne^ la loi ne laissait plus 
au parlement que six mois d'existence. Un nouveau par- 
lement fut donc convoqué^ où les torys arrivèrent en 
foule (octobre 1702). Ils fortifièrent leur majorité, qu'on 
évaluait à deux contre un, en décidant suivant leur inté- 
rêt tous les cas d'élections contestées, et commencèrent 
leurs délibérations par un hommage à lord Marlbo- 
rough. Il avait, disait leur adresse, rétabli {retrieved) la 
gloire de la nation. C'était un trait lancé contre le feu 
roi et le traité de Ryswick. A son retour, le général, qui 
dans une première campagne avait fondé sa renommée, 
fut complimenté au nom des deux chambres. La reine 
le fit duc; mais lorsqu'elle voulut qu'une pension de 
5,000 livres sterling lui fût assignée sur le produit des 
postes, la chambre des communes rejeta cette aliéna- 
tion partielle d'un revenu public, et de ce jour Marlbo- 
rough se défia des torys. 

Cette même chambre, qui disait la gloire nationale 
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rétablie, avait exprimé le vœu de voir TÉglise restaurée 
dans ses droits et privilèges, et l'on \a connaître com- 
ment sa piété entendait cette restauration dont Saint- 
John se porta aussitôt un des fervents promoteurs. 

La tolérance religieuse était une des qualités de Guil- 
laume III. Dévoué à la cause de la réformation, attaché 
par tradition de famille au plus rigoureux calvinisme , 
instruit dans une politique qui s'appuyait en Hollande du 
fanatisme du peuple contre les doctrines plus modérées 
de Faristocratie républicaine, il s'élevait par ses lumiè- 
res au-dessus de ces préjugés et de ces calculs miséra- 
bles, et il commença son règne par la tentative de réunir 
sous une loi commune toutes les sectes protestantes, 
n avait échoué, mais du moins un des premiers actes 
sanctionnés par lui, l'acte de tolérance, Toleration act, 
accordait l'impunité et la liberté civile à toutes celles 
qui se distinguaient de l'Église épiscopale. Contre ces 
dissidents, dont le nombre était estimé à deux millions 
ou aux deux cinquièmes de la population du royaume, 
subsistait la loi qui prescrivait , pour l'admission aux 
divers emplois publics, même électifs, l'épreuve appelée 
test, c'est-à-dire l'obligation de recevoir le sacrement 
suivant le rit anglican. Cependant cette obligation dé- 
générait en simple formalité : tout dissident à qui sa 
conscience ne l'interdisait pas s'y soumettait une fois, 
prenait possession de son emploi, et retournait ensuite 
aux pratiques et aux assemblées de sa secte. On échap- 
pait donc à l'uniformité religieuse que la législation 
avait voulu établir au moins parmi les serviteurs de 
rÉtat. Ceux qui éludaient ainsi la loi étaient appelés les 
conformistes par occasion, ei depuis longtemps la con- 
formité occasionnelle était attaquée violemment dans la 
chaire et par la pressé, comme une dérision de la loi. 
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un mensonge autorisé^ une hypocrisie tolérée^ une pro- 
fanation^ un sacrilège. Dans le parlement^ l'opposition 
dévote déclamait sur ce texte, et devenue majorité , 
c'était naturellement un de ses premiers devoirs que 
d'abolir le scandale qu'elle avait longtemps dénoncé. Ce 
qui rendait ce devoir très-doux à remplir, c'est qu'en 
général les dissidents étaient presbytériens, et les pres- 
bytériens wbigs, et qu*en les frappant de certaines inca- 
pacités, on comptait diminuer leur nombre et surtout 
leur influence. Un bill contre la conformité occasion- 
nelle était donc une mesure d'exclusion contre les 
wbigs, et proposer un tel bill à la chambre, c'était, sous 
couleur de fortifier, de glorifier l'Église, proposer à la 
ms\jorité d'afiTaiblir l'opposition. La loi fut présentée en 
effet. Elle prononçait des peines contre quiconque, après 
avoir satisfait au test, assisterait aux offices d'un culte 
différent du culte épiscopal; elle doublait la pénalité en 
cas de récidive; elle autorisait un espionnage inqui- 
silorial et délateur. Et par qui fui-elle présentée, cette 
loi de persécution, qui aurait eu tant besoin de l'insuf- 
fisante excuse que la ferveur de l'orthodoxie prête à 
ses injustices? Par un des futurs maîtres de Voltaire. 
Saint-John, qui, choisi cette année pour accompagner 
la reine à Bath, avait, en passant par Oxford, été reçu 
docteur à l'université , s'unit pour faire cette motion 
avec Arthur Ânnesley, tory ardent, qui fut plus tard 
lord Anglesea, avec William Bromley, vrai modèle du 
gentilhomme de province, tous deux membres du par- 
lement pour cette même université d'Oxford, Valma 
mater de l'intolérance anglicane. Le bill passa avec 
grande faveur à la chambre des communes; mais à 
celle des lords il souleva une vive résistance. Là vivait 
encore l'esprit du dernier règne ; là le cabinet ne domi* 



[1702-1704] SA VIE ET SON TEMPS. 149 

naitpas. La discussion fut brillante et animée. Cepen- 
dant le principe même du bill fut à peine combattu. 
C'est à ses conséquences^ à la rigueur des dispositions 
que Ton s'attaqua. Godolphin et Marlborough Tappuyè- 
rent de leurs votes. Le prince de Danemark, qui siégeait 
comme duc de Cumberland, et qui lui-même était con- 
formiste occasionnel 9 puisqu'il était luthérien^ vota 
comme le ministère ; seulement il disait à lord Wharton 
dans son anglais germanique: a Mon cœur est avec 
vous » (my heart is vid you). Toutefois des amende- 
ments furent adoptés. Dn conflit s'éleva entre les deux 
chambres, parce que celle des lords avait réduit le taux 
des amendes et paru statuer ainsi en matière de taxa- 
tion. On chicana, on conféra; Saint-John alla dans la 
chambre peinte argumenter contre Somers, et Bromley 
contre Halifax; puis enfin Ton persista; la chambre 
haute maintint ses trois amendements, chacun à une 
voix de majorité, et chaque fois cette voix ne fut pas 
celle du même pair. Enfin, pour cette session, le bill fut 
perdu. 

Cependant il était appuyé au dehors par une opinion 
très-forte : dans le peuple, il trouvait des adhérents 
passionnés; les femmes surtout se montraient fort 
exaltées. Ce qui prouve néanmoins que la mesure n'é- 
tait religieuse qu'en apparence, c'est que la plupart des 
évêques votèrent avec l'opposition. Ainsi les évêquea 
n'étaient pas de la haute Église, car c'est de ce temps 
surtout que date la distinction usitée entre la haute et la 
basse Église : l'une signalée par une orthodoxie étroite, 
zélée pour la monarchie au point de soutenir le principe 
de l'obéissance passive, cherchant l'appui de la cour et 
le monopole des dignités de la hiérarchie, jacobite, ou 
peu s'en faut, à force d'absolutisme; l'autre, pluspopu- 
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laire par ses mœurs et ses maximes^ prononcée pour la 
révolution^ dévouée à la succession protestante^ presque 
presbytérienne par haine du pouvoir absolu. Celle-ci 
avait pour elle l'archevêque de Canterbury et la majo- 
rité de l'épiscopat; celle-là , l'archevêque d'York et Té- 
vêque de Londres. De là deux grands partis^ au fond 
beaucoup plus politiques que religieux. De l'aveu de 
Swift, qui n'est pas un témoin suspect, la reine elle- 
même n'avait pas grande crainte pour l'Église, et, en 
la défendant, ne songeait qu'aux intérêts de son pou-* 
voir. Le parti de la haute Église, des torys de haute 
volée, des high flyers, comme on les appelait, était celui 
de la cour, celui du ministère, celui de Rochester, de 
Buckingham , de Nottingham, celui que Harley com- 
blait de caresses, celui dont Saint-John se fit avec effron- 
terie l'énergique instrument. Le bill de la conformité 
occasionnelle devint la pierre de touche qui servit, 
jusque dans le torisme, à distinguer les ardents et les 
tièdes. Repris souvent et sans succès, il divisa souvent 
la majorité, et ne finit par triompher qu'au moment où 
l'esprit qui l'inspirait touchait au terme de son pouvoir. 
Quand on n'a pas vécu dans les temps de révolu- 
tion, on a peine à s'expliquer la conduite des partis à 
cette époque de l'histoire d'Angleterre : les opinions se 
croisent, se confondent, se transforment dans un désor- 
dre apparent où il est difficile de les reconnaître. Des 
mesures commencées dans un esprit se terminent dans 
un autre, et une opinion se défend contre une opinion 
rivale avec les armes que celle-ci lui a forgées. Le bill 
contre les non-conformistes débutait par une déclaration 
en faveur de la tolérance, et aboutissait à une nouvelle 
persécution. Nous allons voir une mesure accordée aux 
plaintes du jacobitisme devenir une garantie pour la 
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révolution. La chambre des communes avait adopté une 
proposition qui donnait un an de délai à ceux qui n'au- 
raient pas encore abjuré le prétendu prince de Galles; 
mais les pairs y firent plusieurs amendements^ un entre 
autres qui érigeait en crime de haute trahison toute ten- 
tative de troubler Tordre de la succession protestante. 
L'autre chambre, prise au dépourvu , n'osa rejeter ces 
amendements. Le seul sur lequel il y eût un vote ne 
passa qu'à une voix de majorité, et le nom de Saint- 
John figura sur la Uste des opposants. On ne demanda 
pas de division sur l'article qui créait un nouveau cas 
de trahison ; mais il fut vivement combattu, et par les 
mêmes adversaires. La liste des cent dix-sept opposants 
put donc être présentée comme un dénombrement offi- 
ciel des ennemis de la succession protestante, et douze 
ans après on y trouva un sujet d'accusation contre lord 
Bolingbroke. Au moment même où la question se déci- 
dait, elle semblait tellement posée entre le successeur 
hanovrien et le prétendant de Saint-Germain, qu'on ra- 
conte que George Granville, s'étant approché de sir 
Matthew Dudley, lui dit en souriant : « Comment vous 
portez-vous, mein Herr Dudley? — Fort bien, monsieur 
Granville, » répondit en français sir Matthew. 

Godolphin et Marlborough, moins persuadés chaque 
jour que les intérêts du torisme fussent ceux de l'État , 
reconnaissaient que la guerre, leur plus grande affaire, 
exigeait d'eux une politique supérieure à leur parti. 
Quoique le rang de premier ministre ne fût pas réguliè- 
rement attaché au titre de grand trésorier, Rochester 
avait toujours envié ce poste à Godolphin. Il aimait la 
domination sans y être fort habile; il avait tous les pré- 
jugés de son parti, un zèle bouillant, une volonté rude, 
et las des échecs que ses collègues ne sauvaient pas à sa 
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cause, il se retira, et le gouyernement de Tlrlande fut 
donné au duc d'Ormond, moins tory peut-être et plus 
jacobiter, un seigneur brave et léger, plus fait pour la 
guerre que pour le gouvernement. La duchesse de 
Marlborough, toujours activement ambitieuse, conti- 
nua de miner la haute Église et ses adhérents dansFes- 
prit de la reine, et quand, dans la session suivante, le 
bill contre la conformité occasionnelle fut reproduit, le 
cabinet s'y montra plus indifférent. Godolphin, sans 
refuser son vote, parla d'inopportunité; le prince de 
Danemark s'absenta de la chambre haute, et le projet 
n'alla pas jusqu'à la seconde lecture. Ce résultat, précédé 
de vives discussions, en provoqua de plus violentes 
encore. Les évêques s'étaient toujours en majorité pro- 
noncés pour la tolérance, leur primat, l'archevêque de 
Canterbury leur donnant l'exemple. Burnel, évêque 
de Salisbury, le célèbre auteur de V Histoire de tnon 
TempSy avait prononcé un discours qui lui fait grand 
honneur. Pour répondre aux attaques dont il était l'ob- 
jet, il le publia, et les attaques redoublèrent. Du côté 
de la persécution, le défenseur accoutumé de la haute 
Église, Charles LesUe, qui refusait le serment contre 
les Stuarts, se signala par ses publications, et du côté 
de la tolérance, un jeune ministre commença par une 
apologie des évêques la réputation qui devait recom- 
mander le nom de Hoadly à tous les amis d'un christia- 
nisme Ubéral. c( Jamais je n'ai vu ni lu d^exemple d'une 
si grande et si ardente explosion d'esprit de parti, écri- 
vait le docteur Swift, qui se trouvait alors à Londres 
(16 décembre 1703). C'était si général que j'ai trouvé 
les chiens des rues plus querelleurs et plus insolents 
qu'à l'ordinaire, et la veille au soir du jour où le bill a 
été discuté, un comité de chats whigs et torys a eu un 
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chaud et bruyant débat sur le toit dejiotre maison. 
Hais comment s'en étonner, quand les dames mêmes 
sont divisées en haute et basse Église, et par zèle pour 
la religion ont à peine le temps de dire leurs prières? » 
L'échec qu'éprouva l'Église fut imputé par son parti 
au ministère. Ou l'accusa de maladresse et de froideur; 
on regretta hautement lord Rochester. La majorité des 
Communes devint plus défiante et plus irritable. La 
chambre des lords^ à qui un complot jacobite en Ecosse 
venait d'être dénoncé, avait nommé un comité d'infor- 
mation. Aussitôt l'autre chambre l'accusa d'empiéter 
sur l'autorité royale^ sans s'apercevoir qu'en chicanant 
sur des questions de forme elle s'exposait au reproche 
d'indifférence sur le fond, et semblait préférer la pré- 
rogative du trône à sa sûreté. La monarchie en effet fut 
toujours plus chère aux torys que le monarque. La 
reine aimait leur zèle; mais elle commençait à trouver 
qu'il ne s'adressait pas assez à sa personne, et les Com- 
munes, qui lui plaisaient par leurs principes, la contra- 
riaient par leur exigence. La chambre des pairs, sans 
aifoir ses opinions, lui donnait moins d'embarras : elle 
soutenait le gouvernement sans s'y fier, le suppléait 
quelquefois, et le pouvoir, en s'appuyant sur elle sans 
le déclarer, cherchait son indépendance dans la lutte 
des deux chambres. Nous avons vu en France, sous la 
restauration, le ministère opposer par instants l'expé- 
rience de la chambre des pairs à l'ardeur royaliste de 
celle des députés. Nous l'avons vu quelquefois se servir 
de l'opposition en la désavouant, pour se défendre de 
la domination exclusive de son propre parti. Le mini- 
stère de la reine Anne tenait une conduite analogue, et 
alors il suffisait à Godolphin de laisser agir l'influence 
des ducs de Somerset et de Devonshire dans le conseil 
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privé. Aussi lord Nottingham demanda-t-il qu'ils n'y 
fussent plus appelés, et comme la reine, très-attachée à 
Somerset^ résista^ il donna sa démission. Deux torys 
déclarés quittèrent avec lui des charges de cour. La 
partie modérée du ministère se sentit plus forte. Ainsi 
l'esprit des whigs, à défaut des whigs eux-mêmes^ 
reprenait peu à peu le dessus. 



VI 



CONTINUATION DE LA GUERRE. — MINISTÈRE DE GODOLPHIN ET DE 
HARLET.— BOLINGBROKE SECRETAIRE DE LA GUERRE. — RETRAITE 
DE HARLEY ET DE BOLINGBROEE; MINISTERE DE LA JUNTE. 



(1704-1708) 



Cependant il y ayait nécessité de ménager une majo- 
rité forte et passionnée. On pouvait ne pas la satis- 
faire sur les choses^ non la blesser dans le choix des 
personnes; on devait se rapprocher d'elle, même en 
s'éloignant de ses idées. La situation voulait une poli- 
tique compliquée. Le torysme franc et qui marche à 
découvert, déjà suspect à la chambre haute, le devenait 
à Topinion publique. Il fallait quelque chose de moins 
décidé ; il fallait des hommes adroits et clairvoyants, à 
qui toute consistance fût indifférente, à qui la passion 
fût étrangère , qui prissent pour règle l'intérêt du 
moment et fissent du pouvoir le but et non le moyen, 
de ces hommes qui n'ont pas une cause à servir, mais 
une ambition à satisfaire, et qui au besoin gouvernent 
comme d'autres conspirent. Harley fut nommé secré- 
taire d'État à la place de lord Nottingham. Il était atta- 
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cbé au parti de la haute Église sans partager ses fureurs; 
il était puissant dans la chambre basse , il y était peu 
compromis, puisqu'il la présidait et n'y parlait pas. Son 
intelligence était prompte et flexible, ses formes conci- 
liantes, son expérience consommée, son égoïsme bien- 
veillant; mais, quoique courageux au besoin et persé- 
vérant, il avait Tesprit timide et incertain : il ajournait 
tout, il négligeait tout, dépensant beaucoup d'activité à 
éviter l'action, usant toute son habileté dans l'intrigue, 
et condamné par ses défauts à une incomparable faus- 



Saint-John s'était dévoué à lui , autant du moins 
que Saint-John pouvait se dévouer. Il était de posi- 
tion comme Textrême droite de Harley, mais il n'avait 
pas plus de préjugés que lui, et son esprit était aussi 
souple, quoique son caractère le fût moins. La chambre 
n'a\ait pas de plus grand orateur. Harley fit Saint-John 
secrétaire de la guerre (avril 1704). Cette place, impor- 
tante dans les circonstances où se trouvait l'Angleterre, 
ne donnait pourtant pas plus qu'aujourd'hui le rang de 
ministre ni l'entrée dans les conseils de cabinet'; mais 
elle posait Saint-John dans la chambre comme repré- 
sentant du gouvernement, à côté des deux secrétaires 
d'État Hedges et Harley, et de Boyie, chancelier de 
l'Échiquier. C'était un ministère intermédiaire, un de 
ces ministères contre lesquels tout le monde se coalise 
s'ils sont malheureux, avec qui personne ne veut rom- 
pre s'ils ont du bonheur. Celui-ci fut heureux. La cam- 
pagne de 1704 fut une des plus brillantes de Marlbo- 
rough, elle le fit passer du rang des généraux habiles 

1 II faut bien distinguer le secrétaire de la guerre du secrétaire 
d*Ëtat de la guerre. 
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dans celui des grands capitaines. C'est l'année de la 
bataille de Hochstett. La gloire désintéresse les nations; 
elle donne au pouvoir plus d'indépendance^ elle calme 
ou décourage les partis^ comme une grande passion 
glace dans Tâme toutes les autres. « Quand arriva la 
nouvelle de la bataille de Blenheim^ dit spirituellement 
dans ses mémoires lady Harlborough, on eût dit qu'au 
lieu de battre les Français, c'était l'Église que le duc 
avait battue, d 

Cette fois le bill contre les non-conformistes rencon- 
tra une forte résistance, même dans la chambre des 
communes. On échoua dans la tentative de l'annexer à 
la loi de l'impôt foncier pour forcer le vote de l'autre 
chambre, car il est de principe que les pairs ne peuvent 
amender les lois de taxation, qui doivent être adoptées 
ou rejetées intégralement. Harley, dit-^n, suggéra cet 
expédient à Bromley et aux torys ; ceux-ci donnèrent 
dans le piège, et ne s'aperçurent pas qu'il voulait leur 
plaire et non les servir. Le débat venu, Harley se tut; 
mais le chancelier de l'Échiquier Boyle combattit forte- 
ment et le bill et l'expédient. Saint-John parla contre 
un procédé qui pouvait compromettre le vote des sub- 
sides nécessaires aux frais de la guerre. Une nouvelle 
division se créa dans le sein du parti; on distingua les 
tackers des non-tackers, ceux qui voulaient de ceux qui 
ne voulaient pas clouer le bill à une loi de finances. Il y 
eut même une fraction de tackers modérés aux dépens 
desquels la polémique s'égaya, et les torys crièrent à la 
trahison des ministres. Harley et Saint-John avaient en 
effet voté contre le iack, quoique le premier passât pour 
l'avoir conseillé. Aussi, après le vote négatif de la cham- 
bre des lords, le duc de Buckingham ne crut-il pas pou- 
voir garder le sceau privé, qui fut confié au duc de 
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Newcastle, connu par ses relations avec les whigs. On 
vit bientôt arriver du continent le duc de Marlborough, 
amenant avec lui son prisonnier de Hochstett, le maré- 
chal de Tallard. Il venait comme pour recueillir sa 
gloire. Il n'était plus question de lui refuser une récom- 
pense nationale. Une adresse des Communes en fit la 
demande à la reine, et, par un bill que proposa Saint- 
John, le manoir royal de Woodstock fut donné à la mai- 
son de Marlborough, avec un vaste domaine où le con- 
trôleur des bâtiments de la couronne eut ordre de faire 
construire, au milieu d'un parc magnifique, le palais 
de Blenbeim, massif monument du goût médiocre de 
sir John Vanbrugh. 

Marlborough, au faîte de la puissance, devenait le véri- 
table chef de Tadministration et plus que premier minis- 
tre. C'était le plus intrigant des grands hommes. Tou- 
jours maître de lui-même, mêlant la ruse et l'audace^ 
la flatterie et la fierté, il savait tout supporter, tout oser^ 
tout feindre, et arrachait à l'admiration ce qu'il n'au- 
rait pu obtenir de la confiance. Telle est l'insaisissable 
souplesse de sa politique que des historiens difiTérents 
le peignent, au même moment de sa vie, les uns comme 
le chef des whigs, les autres comme l'espérance des 
Stuarts. Il ne refusait le mensonge de ses promesses à 
personne, poussait la duplicité jusqu'à la perfidie, et ne 
se dévouait qu'à sa fortune; sa gloire même en était 
l'instrument. Saint-John, qui a fini par être l'ennemi le 
plus direct de sa politique, mais dont l'imagination était 
séduite par son génie, a, longtemps après avoir suc- 
combé dans la lutte, écrit qu'il le regardait « comme le 
plus grand général et le plus grand ministre que son 
|)ays et peut-être aucun pays eût produit. » Un jour, en 
France, on rappelait devant lui l'avarice trop souvent 
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reprochée au vainqueur de Blenheim^ et Bolingbroke 
exilé, proscrit pour ravoir combattu, répondait: «C'est 
un si grand homme, que j'ai oublié ses vices. » 

En 1705, le secrétaire de la guerre pouvait les con- 
naître, mais songeait encore moins à s'en souvenir. 
C'était une bonne fortune pour un orateur que d'avoir 
à défendre le budget des exploits d'un tel capitaine. 
Entraîné dans le mouvement d'une guerre qu'on a pu 
justement appeler une guerre whig , il semble qu'à 
cette époque Saint-John néghgeait un peu ces distinc- 
tions de parti et coopérait avec ardeur à une politique 
qu'il devait bientôt sévèrement juger et arrêter dans 
son essor. Il écrivait à Marlborough : a Nous espérons 
bien que les Hollandais se rendront au désir de Votre 
Grâce, sans quoi la guerre deviendrait un jeu pour nos 
ennemis et ne pourrait finir que par une mauvaise paix, 
qui serait notre ruine certaine. » Le gouvernement dont 
il était membre commençait à se croire assez fort par 
ses succès pour s'élever, au moins en apparence, à une 
neutralité supérieure à toutes les opinions. La grande 
personnalité de Marlborough tendait à s'affranchir de 
tous les liens des factions, et la sagesse de Godolphin 
aurait ambitionné la liberté d'être impartiale. On réso- 
lut donc qu'aux élections prochaines (octobre 1705) les 
ministres assisteraient en spectateurs. Les torys n'étaient 
pas habitués à cet abandon, et l'Église, en sonnant l'a- 
larme, avertit les dissidents, qui portèrent des candi- 
dats modérés. Les whigs, reprenant confiance, déployè- 
rent une grande activité. Le vent de l'opinion avait 
changé, et les élections en fournirent la preuve. Godol- 
phin comprit ce signal. Il n'y avait plus dans le cabinet 
de tory extrême que le garde du grand sceau, sir Nathan 
Wright, méprisé de tous les partis. Godolphin le rem* 
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plaça par William Cowper, légiste renommé, qui pas- 
sait pour le meilleur orateur des whigs modérés^ et dont 
le nom est encore placé non loin de celui de Somers 
dans la mémoire du parti. Quand la chambre des com- 
munes eut à choisir son président, elle préféra John 
Smith, proposé par Robert Walpole, à Bromley, le pro- 
moteur opiniâtre du bill de conformité, et le gouverne- 
ment, appuyé sur une majorité de conciliation, mais 
dont la tendance avait changé de côté, parut replacé 
dans sa situation naturelle. 

11 s'écoula deux années^ les plus calmes, et qui 
comptent parmi les plus glorieuses du glorieux règne 
accordé par la Providence à la fille maussade de 
Jacques 11. La guerre continua d'être brillamment 
favorable à la grande alliance. Les batailles de Ramillies 
et de Turin contristèrent de nouveau la vieillesse de 
Louis XIV. L'Angleterre se calmait dans son orgueil. 
Au parlement, l'opposition était impuissante ; un biU, 
dit le bill de régence, pourvut sagement au cas où le 
trône deviendrait vacant; la débile santé de la reine 
faisait une loi de le prévoir. On avait pensé à réclamer 
la présence de la princesse Sophie en Angleterre ; mais 
cette seule idée irritait la reine, et Ton se contenta de 
régler la constitution d^une régence intérimaire, si 
l'héritier présomptif ne se trouvait pas dans le royaume 
au moment de la fin du règne. Cette mesure, que les 
torys comBSttirent, fut regardée comme une nouvelle 
garantie donnée à la succession protestante. La grande 
affaire de l'union de l'Ecosse à l'Angleterre fut termi- 
née quelque temps après avec l'appui des whigs, qui 
en espéraient un nouveau renfort pour le presbyté- 
rianisme, et le royaume de la Grande-Bretagne fut 
constitué (mai 1707). Il fallut à cette occasion changer 
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le titre de qiielque&-uns des premiers officiers de l'État, 
et on la saisit pour nommer lord Gowper chancelier 
de la Grande-Bretagne. Robert Walpole entra dans le 
bureau de Tamirauté^ tandis que^ par compensation, 
sir Simon Harcourt et d'autres amis de Harley obte- 
naient des positions importantes; mais de toutes les 
promotions qui signalaient l'influence des whigs^ la 
plus significative avait eu lieu Tannée précédente. Lord 
Sunderland avait remplacé Hedges dans le poste de 
secrétaire d'État. Il était le fils de l'ancien confident de 
Guillaume III et le gendre de Marlborough. Avec la 
vivacité de son caractère, ses opinions tranchées et 
presque républicaines, c'était un singulier collègue 
pour Harley, dont la situation, comme celle de Saint* 
John, devenait fausse dans une administration où ils 
semblaient n'être entrés que pour assister au déclin de 
leur parti. 

Mais ces contradictions entre les faits, les opinions 
et les paroles n'étaient pas une insurmontable difficulté 
pour de tels hommes. Saint-John était protégé par l'é- 
clat de son talent. Il s'était appliqué dans ses fonctions 
spéciales à bien servir l'armée et son chef. 11 se rendait 
agréable à Marlborough, et nul ne savait plus éloquem- 
ment le louer dans la chambre des communes. Les 
succès de deux campagnes déposaient en faveur de 
l'administration militaire, et Saint-John, après tout, 
était le secrétaire de la guerre de Blenbeim et de 
Ramillies. D'ailleurs, n'étant pas ministre, il avait plus 
d'indépendance et moins de responsabilité. Sa position 
était inattaquable tant que celle de Harley demeurait 
assurée. Quant à celui-ci, il se jouait au milieu des 
intérêts divers qui se croisaient autour de lui; il ne se 
piquait ni de conséquence, ni de franchise; il s'épar- 

T. I. 44 
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gnait les professions de foi publiques^ en diversifiant 
les manifestations particulières de dévouement. On 
croyait peu en lui^ mais on le disait capable^ et on ne 
le supposait pas entreprenant. On profitait de son apti- 
tude aux affaires^ de la facilité de son commerce^ et 
comme il paraissait songer à se maintenir^ non à dU 
riger, Godolphin^ à qui il avait su plaire, le regardait 
comme un élément utile d'un ministère où l'esprit de 
gouvernement devait dominer Tesprit de parti. Et 
cependant tout le monde se défiait de lui. « Hier^ 5 jan- 
vier 1705-6, écrivait lord Cowper dans son journal, 
j'ai dîné avec le secrétaire d'État Harley, qui m'avait 
invité. Présents, le duc de Marlborough, le lord tré- 
sorier (Godolphin), lord Halifax, M. Boyle, chancelier 
de l'échiquier, M. Saint-John et lord Sunderland. Lord 
Somers, à ce que j'ai compris, avait été invité, mais il 
n'est pas venu, étant allé à sa maison de campagne; 
du reste, le secrétaire Harley nous dit qu'il lui avait 
écrit une lettre très-aimable pour s'excuser de son 
absence. J'ai pensé, dès que j'ai vu la compagnie, que 
la réunion avait pour but de réconcilier Somers et 
Halifax avec Harley, ce qui m'a été confirmé, iorsqu'a- 
près le départ du lord trésorier, qui s'en est allé le 
premier, le secrétaire Harley a pris un verre et bu à 
l'amour et à l'amitié, ainsi qu'à l'éternelle union, et a 
demandé, pour y boire encore, du vin de Tokay (nous 
en avions bu deux bouteilles, bon, mais épais). J'ai 
répondu que son Lisbonne blanc valait mieux pour 
boire à l'union, parce qu'il était très-clair. Je suppose 
qu'il a saisi cela, comme l'a fait, je l'ai remarqué, 
presque toute la compagnie, et qu'il a compris cette 
allusion à son humeur, qui est de ne jamais agir clai- 
renaent, ouvertement, mais toujours avec réserve, pour 
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ne pas dire dissimulation ou simulation^ et d'aimer les 
détours, même lorsqu'ils ne sont pas nécessaires^ mais 
par une satisfaction intérieure qu'il trouve à s'applau- 
dir de son adresse. Si jamais homme est né sous la 
nécessité d'être un traître, c'est lui. » 

Les calculs de Harley étaient plus profonds et plus 
redoutables que ne le soupçonnaient ses collègues. 
Tandis qu'il se pliait complaisamment à leurs des- 
seins, il observait la reine. Il ne lui échappait pas 
qu'elle était triste, contrainte, humiliée, que la nomi- 
nation de lord Sunderiand avait été arrachée à sa fai- 
blesse, que la politique à laquelle elle prêtait son nom 
lui déplaisait au fond, surtout qu'elle souffrait impa- 
tiemment le joug de sa favorite officielle, cette altière 
Sarah, alors au comble de la grandeur. Harley entre- 
prit secrètement de la déUvrer, ou tout au moins de la 
consoler, en s'introduisant dans son intime confidence, 
grâce à une intrigue de petits appartements dont il fit 
naître ou saisit l'occasion avec beaucoup d'adresse et 
de mystère. 

La reine avait mal aux yeux ; on s'en inquiétait. « Elle 
aura mal aux yeux, dit un jour son mari, tant qu'elle 
aura la manie de veiller comme elle fait. » Ces mots 
échappés au prince George donnèrent à penser à lord 
Godolphin, surtout à la duchesse de Marlborough. Pour- 
quoi la reine veillait-elle? a\ecquiî pour qui? On la 
savait faible, plaintive, aimant les confidences, les ami- 
tiés dérobées. Ce n'était point avec sa première dame 
qu'elle perçait ainsi les nuits. De son côté, le lord tréso- 
rier entrevoyait dans le Parlement des obstacles qui 
ne lui semblaient pas naturels : il supposait une intri- 
gue, peut-être même l'intrigant; mais il ne savait rien. 

La duchesse de Marlborough avait, plusieurs années 
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auparavant^ secouru les enfants d'une sœur de son 
père^ mariée à un marchand de la Cité qui s'était ruiné. 
L'ainé de ces orphelins était une fille, Abigaïl Hill, 
qui disait avoir avec Robert Harley les mêmes liens de 
parenté qu'avec lady Marlborough ; mais elle se plai- 
gnait qu'il n'eût jamais rien fait pour elle, et ce n'est 
pas à lui, mais à sa toute-puissante cousine qu'elle avait 
dû le titre de femme de chambre de la reine, encore 
princesse de Danemark. Dans l'été de 1707, la duchesse 
fut étonnée d'apprendre qu'Abigaïl était secrètement 
mariée à un gentilhomme de la chambre du prince, du 
nom de Masham. Elle la fit venir, lui reprocha ce mys- 
tère, et, l'attribuant à la timidité et au défaut d'usage, 
elle lui pardonna, l'embrassa, et lui demanda seule- 
ment si la reine était instruite. VL^"" Masham répondit 
avec un air de naturel que les autres femmes de cham- 
bre lui en avaient parlé; mais quand lady Marlborough 
témoigna à la reine sa surprise de ce qu'elle n'avait 
pas eu la bonté de l'informer du mariage de sa cousine^ 
cette princesse ne sut répondre que ces mots : « Je lui 
ai dit cent fois de vous en parler, mais elle n'a pas 
voulu. » La reine avait donc été du secret; il y avait là 
quelque intimité cachée. L'œil perçant de la duchesse 
eut bientôt tout pénétré. La jeune Masham était une 
favorite, la vraie favorite; la reine l'avait dotée; elle 
avait assisté à son mariage dans la maison du docteur 
Arbuthnot, un Écossais, son médecin de confiance. 
Abigaïl venait tous les soirs chez la reine, quand le 
prince était couché; elle restait enfermée deux heures 
avec elle. Une correspondance secrète de Harley passait 
par ses mains. 

Lady Marlborough écrivit à sa cousine qu'elle con- 
naissait sa conduite et son ingratitude, et ayant averti 
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Godolphin de se tenir sur ses gardes, elle ne s'occupa 
guère de regagner la tendresse de la reine. Cette tâche 
lui allait peu. Soit franchise, soit orgueil, soit confiance 
dans la hauteur de sa position, elle parla sévèrement 
à son obscure rivale , la traita en ennemie, et n'en- 
tretint la reine que d'amitié blessée et de services 
méconnus. De là des entrevues pénibles, des raccom- 
modements passagers, des alternatives de tendresse et 
d'aigreur qui ne pouvaient que rendre plus agréables et 
plus nécessaires les complaisances d'une nouvelle amie. 
Cependant Godolphin et Marlborough pressèrent la 
reine d'opter entre eux et le secrétaire d'État dont elle 
avait fait un confident. Us menacèrent d'une démission 
qui peut-être était acceptée, si la chambre n'avait aus- 
sitôt fait entrevoir la menace d'un refus de subsides. 
En même temps on découvrit que le maréchal de Tal- 
lard, qui vivait prisonnier en Angleterre, correspondait 
avec Chamillart, et que ses lettres passaient par l'office 
du secrétaire d'État. Un commis, qui avait surpris la 
confiance de Harley, fut arrêté, et sur son aveu con- 
damné pour trahison. Cette arrestation amena celle de 
quelques espions soupçonnés de servir à la fois ou plu- 
tôt de trahir à la fois la France et l'Angleterre, et que 
Harley avait toujours protégés. La chambre des pairs 
intervint dans l'examen de cette affaire, et, sans incul- 
per directement le ministre, parut l'accuser de négli- 
gence, en votant une adresse à la reine pour éveiller sa 
vigilance sur le retour possible de semblables trahisons. 
Marlborough et Godolphin lui firent de nouvelles re- 
présentations, et lui annoncèrent leur retraite, sans 
produire sur elle beaucoup d'impression. Ils s'abstin- 
rent en conséquence de paraître au prochain conseil. 
La reine le présidait; Harley commençait à rendre 
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compte de quelques affaires^ et les ministres assistants 
semblaient Técouter avec impatience^ quand le duc de 
Somerset dit et répéta avec force qu'on ne pouvait déli- 
bérer en Tabsence du trésorier et du général. L'attitude 
du reste du conseil avertit la reine que son ministère 
était dissous. Elle leva la séance^ manda le duc de 
Marlborough et lui annonça la démission de Harley 
(février 1708). Sa retraite entraîna celle de ses amis : 
on pense bien que Saint-John fut du nombre. 11 eut 
pour successeur Robert Walpole, destiné à se trouver 
partout son rival et son adversaire; Harley fut remplacé 
par Boyle. Ce n'était pas le moment d'entourer le trône 
d'amis douteux. Le bruit courait d'une invasion des 
côtes de l'Ecosse, préparée à Dunkerque et commandée 
par le prétendant en personne. Des mesures de défense 
furent ordonnées, et l'on remarqua que la reine, dans 
sa réponse aux adresses du Parlement, remercia la 
chambre des lords de son zèle et de son ardeur à sou- 
tenir la révolution, mot qu'elle affectait jusque-là de 
ne point prononcer. 

La dissolution qui suivit changea décidément la ma- 
jorité, et bientôt le grand ministère whig fut constitué. 
Les cinq lords de la junte, comme on les appelait, 
Somers, Orford, Wharton, Halifax et Sunderland, 
furent réunis sous Godolphin dans le même cabinet 
avec Marlborough et Cowper. On peut remarquer que la 
chambre des pairs domine dans cette administration, 
qui est restée célèbre dans les annales du parti whig. 
C'est peut-être une des circonstances qui ont donné à ce 
parti, longtemps leplus populaire, une réputation aris- 
tocratique. Nous verrons au reste, pendant la première 
moitié du xvni" siècle, un exemple analogue de com- 
position ministérielle. Walpole finit par être presque 
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le seul commoner du cabinet qu'il dirigeait; mais il le 
valait tout entier, tandis qu'en 1708 le secrétaire d'État 
Boyle et le chancelier de Féchiquier Smith étaient loin 
d^égaler leurs collègues de l'autre chambre. A la vérité 
ce même Walpole, quoique ses fonctions ne le fissent 
pas ministre, était là pour les seconder, pour les sup- 
pléer même. Déjà trois ans auparavant, Spencer Comp- 
ton lui écrivait : a M. Smith a une fluxion sur les yeux, 
et si M. Walpole devait être absent, les pauvres whigs 
pourraient bien perdre les occasions favorables qui 
viendraient à s'offrir, faute de quelqu'un pour les gui- 
der (a feader).» 



VII 



continuation db la guerre. — disgrace de la duchesse d j 

marlborouoh. — chute du ministere de godolphin et de la i 

junte. — ministère de rochester et de harley. — saint-john 
secrétaire-d'état. 



( 1708-1710) 



Le ministère de Godolphin fait cependant époque 
dans les fastes parlementaires^ non qu'il se soit à 
rintérieur signalé par rien de remarquable, mais il 
profita de la nouvelle gloire que les journées d'Oude- 
narde et de Halplaquet répandirent sur le nom de 
Marlborougb. L'opposition fut un moment réduite au 
silence, comme sous l'administration de Cbatham pen- 
dant la guerre de Sept ans, et Ton crut à la longue 
durée d'un pouvoir confié aux premiers hommes du 
pays, appuyé par l'opinion, favorisé par la fortune, 
rehaussé par la victoire. Sa prospérité même devait 
abréger son existence. 11 semble que, trop confiant dans 
sa force, il oublia les soins dont la force ne peut se 
passer. 11 ne persécuta pas ses adversaires, mais il les 
dédaigna; il n'opprima pas la reine, mais il la négligea, 
et ne tint compte ni de sa vanité ni de son humeur. 
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Elle ne craignait rien tant que d'être menée^ et elle 
était très -exigeante sur l'étiquette, que le ministère 
oubliait souvent. Obligé par la politique d'inquiéter ses 
préjugés monarchiques et religieux, il aurait dû mé- 
nager sa personne et son caractère, et chercher à s'as- 
surer une bienveillance qu'on pouvait gagner par de 
petites choses. Marlborough était respectueux et com- 
pUmenteur, mais son ambition était insatiable, et sa 
grandeur eût fait ombrage au moins jaloux des mo- 
narques. Il alla, dit-on, jusqu'à convoiter le titre de 
général en chef à vie, et le brevet en aurait été peut- 
être signé sans la noble résistance de lord Cowper, qui 
refusa de le sceller. La hauteur de sa femme, la froi- 
deur de Godolphin, la vivacité de Sunderland, pesaient 
à la reine, qui se voyait comme captive d'une seule 
famille. Lord Somers avait plus de mesure et de 
douceur. On a loué ses manières aimables, mais son 
goût et sa santé n'en faisaient pas un membre actif du 
cabinet; il s'effaçait même volontiers, et ne savait que 
motiver de temps en temps, avec supériorité, son avis 
dans le conseil. Tant que la guerre durait, le ministère 
pouvait se croire nécessaire, puisque Marlborough était 
indispensable; il ne faisait pas de doute, par politique 
comme par intérêt, que la guerre ne dût être poussée 
à outrance et continuer d'être heureuse et populaire. 
Il ne songeait pas assez que toute guerre n'a qu'un 
temps, que la victoire même conduit au désir de la 
paix, qui en est la récompense naturelle, et qu'il ne 
faut pas s'exposer au soupçon d'exploiter, dans un 
intérêt ministériel, jusqu'à la gloire de son pays. 

Aux élections de 1708, Saint-John n'avait pas été 
réélu, tant le mouvement de l'opinion était contraire 
à son parti. À cette époque, il disparait complètement 
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de la scène politique. On dit que pendant deux ans il 
s'adonna sérieusement à Tétude et perfectionna les 
talents littéraires qu'il devait déployer dans la seconde 
partie de sa Tie. Lui-même a prétendu que sa retraite 
fut alors celle d'un philosophe, quoiqu'un de ses amis 
ait proposé pour le pavillon où il travaillait une inscrip- 
tion cyniquement expressive, dont nous n'oserions, 
même en anglais, citer les vers. « 11 est vrai, écrivait-il 
en français, en 111 i, à un ami de sa jeunesse, que je 
me suis retiré, il y a trois ans, à la campagne, et il est 
aussi vrai que j'y ai passé mon temps dans la lecture 
et les plaisirs champêtres, sans avoir jamais regretté 
ou la cour ou cette fortune riante dont mon ambition 
s'était flattée. » Il est probable cependant que ces deux 
années d'études ne furent pas perdues pour le plaisir 
et pour l'intrigue. Saint-John n'était pas homme à 
négliger l'un ni l'autre. Harley, son maître et encore 
son ami, devait le tenir quelque peu au courant des 
menées secrètes qu'il n'avait pas interrompues. 

La reine était vaincue, mais non résignée. Son 
amour-propre et sa conscience, ses affections et ses 
préjugés, tout souffrait en elle. Par son nouveau mi- 
nistère, l'Église lui paraissait livrée aux esprits forts et 
l'État aux républicains. Les exploits de Harlborougb 
commençaient à l'embarrasser au lieu de l'enorgueillir, 
et à lui faire désirer davantage une paix qu'ils lui ren- 
daient plus facile. Elle n'osait encore, dans sa pensée, 
secouer le joug d'un défenseur si illustre et si popu- 
laire; mais elle trouvait chaque jour plus gênante la 
présence de celle qui négligeait également de lui plaire 
et de la conduire. Devant lady Marlborough, elle était 
contrainte et n'était plus dominée. Capricieuse dans 
ses affections, vive et dissimulée dans ses antipathies. 
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c^est pour les satisfaire, c'est pour se délivrer de ser- 
viteurs importuns, beaucoup plus que pour cbauger 
de politique, qu'elle entra enfin dans une conspiration 
contre ses ministres. On a parlé d'une paire de gants 
que la duchesse de Marlborough lui avait refusée, 
d'une porte fermée avec fracas en signe de colère, du 
fameux verrç d'eau qu'elle répandit sur la robe de 
mistress Masham. Ce qui est sûr, c'est que la docilité 
insinuante de cette secoiide favorite devint à la fois la 
consolation et la ressource'de la reine. C'es^ la discrète 
Abigaïi qui, raccommodée sous main avec Harley, 
transmettait ses condoléances, ses conseils, ses pro- 
messes. Quoique le parlement fût unanime, c'est-à-dire 
qu'aucune opposition n'osât le diviser, Harley ne déses- 
pérait pas. Il voyait naître peu à peu dans la nation 
un retour vers les idées pacifiques; il suivait, il encou- 
rageait au besoin les efforts constants de la haute Église 
pour propager dans les cœurs ses ressentiments et ses 
alarmes, et il savait que ces prédications trouvaient 
accès dans la multitude, et ranimaient le feu caché du 
fanatisme orthodoxe. Le prince de Danemark avait cessé 
de vivre. Quoiqu'il partageât les sentiments de la reine, 
il les tempérait, et surtout il lui recommandait le bon 
accord avec Marlborough, qu'il traitait comme un ami. 
Livrée à elle-même, aigrie «ncore par sa tristesse, Anne 
devint plus violente dans ses ressentiments et plus 
hardie dans ses espérances. Cependant elle ne trahissait 
que par une froideur morne le secret de ses émotions 
et de ses menées. Elle se prêtait de mauvaise grâce aux 
exigences de ses ministres, résistait quelquefois, n'é- 
clatait jamais. 11 devenait impossible de la regagner ou 
de la subjuguer assez pour supprimer ce travail sou- 
terrain de dissolution qu'elle poursuivait silencieuse- 
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ment dans sa chambre à coucher et dans son cabinet 
de toilette. Les ministres étaient forcés de souffrir ce 
qu'ils ne pouvaient empêcher et ne voulaient pas 
craindre. Confiants dans leur union^ dans leurs succès^ 
dans leur influence parlementaire, ils pensaient que 
rÉtal serait plus fort que la Cour, ou plutôt, comme 
rÉtat, la Cour leur semblait avec eux; la Cour, c'était 
eux. Que pouvait faire une camarilla obscure, un com- 
plot de femmes de chambre contre la poUtique des pairs 
du royaume, contre le concert des chefs de l'aristocratie 
du pays, défendue dans le sénat par de grands orateurs, 
dans les camps par un grand capitaine? 

Cette confiance portait ses fruits ordinaires. Les 
ministres se laissaient aller chacun à leurs défauts. 
Godolphin avait plus de jugement que d'esprit. Il était 
peu actif, il négligeait les hommes pour les affaires. 
Ses collègues, supérieurs en talent, commençaient à 
se plaindre. Marlborough, plus propre que personne, 
par le charme et l'adresse de ses manières, à maintenir 
l'union et à diriger les esprits, était chaque année 
longtemps absent, et durant ses campagnes, c'était sa 
femme seule qui le représentait, avec plus de dévoue- 
ment que d'habileté. On trouvait d'ailleurs qu'il ne 
pensait qu'à lui et faisait du parti whig le marchepied 
de sa puissance. Lady Marlborough, en revanche, se 
disait mécontente de la froideur de Somers, de l'am- 
bition de Halifax, de l'ingratitude de Sunderland. Par 
son caractère, elle était incapable de diriger son parti; 
par sa position, elle l'était devenue de le servir. Ses 
rapports avec la reine avaient changé de nature depuis 
la promotion de lord Sunderland au poste de secrétaire 
d'État La duchesse avait abusé de son pouvoir pour 
arracher cette nomination que son mari absent ne 
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désirait pas. Anne, avant d'être reine, avait, dans sa 
facile générosité pour ses favorites, donné de ses de- 
niers une dot de dix mille livres sterling à lady Anne 
Churchill pour épouser Sunderland, ce qui n'avait 
pas empêché celui-ci de s'opposer vivement, dans la 
chambre haute, à l'établissement d'une dotation viagère 
pour le prince de Danemark. La reine d'Angleterre ne 
l'oubliait pas, et elle n'avait pu pardonner à lady Marl- 
borough de Toublier pour elle. Pendant quelque temps, 
une vieille familiarité donna aux relations de ces deux 
femmes un caractère d'odieuse fausseté. Sous le feu 
roi, aux jours de leur intimité et de leurs communes 
disgrâces, elles s'étaient, pour s'affranchir de la gêne 
de l'étiquette, donné par convention mutuelle des 
noms bourgeois dont elles continuaient d'user dans 
leurs entretiens et leurs correspondances; les curieux 
mémoires de lady Marlborough sont remplis de lettres 
aigres-douces où mistress Freeman rappelle ses vingt- 
cinq ans de dévouement et de services à mistress 
Morley, qui supplie sa chère Freeman d'épargner ses 
plaintes d sa pauvre^ à son infortunée Morley, Cette 
lecture est fort piquante ; mais il survient une lettre 
où la Freeman dit à la Morley Votre Majesté, et l'on 
sent alors que l'orage est près d'éclater. 

Dès le mois de mars 1708, la duchesse écrivit à la 
reine qu'elle jugeait convenable de se retirer à la cam- 
pagne, et, lui rappelant une certaine promesse de 
donner à ses deux filles ses divers emplois, elle lui 
offrit d'en faire l'abandon. La reine ne répondit point, 
et les deux amies ne se virent plus qu'aux jours de 
cérémonie. Une fois seulement (avril 4710), la duchesse 
demanda une audience qui devint une scène de rup- 
ture et précipita les événements. 
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Le ministère avait fait une faute. Au commencement 
de la session de 1709^ au moment où le duc de Harl> 
borough; félicité de nouveau par les deux chambres^ 
semblait encore tout-puissant, une motion fut dirigée 
dans celle des communes contre le docteur Henry 
Sache verell. C'était un déclamateur chagrin^ turbulent 
et de mauvais goût^ au dire de Saint-John lui-même^ 
et qui, dans un sermon prononcé récemment à Saint- 
Paul, commentant les paroles de Tapôtre sur le danger 
des faux frères, avait attaqué les dissidents et leurs 
patrons, lancé de vives allusions contre leur influence, 
et, en opposant la reine à son gouvernement, préconisé 
Fabsolutisme de la prérogative et anathématisé toutes 
les doctrines de liberté. C'était évidemment prêcher 
contre la révolution et la constitution. Mais, quoique 
l'orateur eût été complimenté par le lord-maire, l'in- 
cident en lui-même avait peu de gravité : le discours 
était médiocre, et ce n'était pas la première fois que 
des sectateurs de la haute Église avaient apitoyé les 
fidèles sur la triste condition de la royauté, en condam- 
nant comme autant de sacrilèges les limitations légales 
de son* pouvoir. Cependant l'impunité de ces attaques 
commençait à lasser la patience des ministres, et sur- 
tout de Godolphin. Ils craignaient sans doute qu'elles 
ne parvinssent à tourner l'opinion, et ils conçurent 
l'idée malheureuse de la retenir et de la fixer par un 
procès. Contre l'avis de Somers et de Marlborough, ils 
donnèrent les mains au projet d'accusation présenté 
dans la chambre des communes, et, après un vif débat, 
Sacheverell fut traduit devant la cour des pairs. Des 
ministres, Boyle et Smith, Walpole, alors trésorier de 
la marine, le général Stanhope, un des hommes consi- 
dérables du parti, figurèrent dans le comité d'impeach- 
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ment. Cette affaire, qui ne méritait pas une si imposante 
intervention, porta le trouble dans le public. La chaire 
et la presse s'en emparèrent. Londres n'eut plus d'autre 
entretien. Toute la passion était du côté de l'accusé. 
La faction des high flyers se déploya dans toute sa vio- 
lence, et le ministère fut peu appuyé. 

Ce procès impolitique fut cependant l'occasion d'une 
belle et mémorable discussion, soutenue avec une 
liberté, une habileté, une éloquence qui la rendent 
encore un instructif et intéressant sujet d'étude. Le 
débat roulait sur ces questions : Quels sont les principes 
du gouvernement civil? Quel contrat unit la royauté et 
le peuple ? L'obéissance est-elle sans limite? Existe-t-il 
im droit de résistance? On le voit, ce n'est pas moins 
que la révolution de 1688 qui était en débat; c'est 
la vraie théorie de la révolution, de la constitution 
anglaise, que les accusateurs revendiquaient contre un 
prédicateur d'absolutisme, contre ces doctrines serviles 
auxquelles croyaient Charles 1" et Louis XIV, les Stuarts 
et les Bourbons, Laud et Bossuet, un bonne part des 
clergés anglican et gallican. Sous ce procès, où Ton 
semblait ne discuter qu'une question de l'histoire d'An- 
gleterre, le vrai sens d'un événement, le vrai sens de 
la loi établie, s'agitait la plus grande question philoso- 
phique que la politique ait posée aux nations modernes : 
il s'agissait des droits du genre humain. Burke a eu 
raison de rechercher dans une analyse du procès de 
Sacheverell l'esprit de la constitution de son pays, et 
peut-être aurait-il pu en concevoir après cet examen une 
idée plus haute et plus grande encore qu'il ne l'a fait. 
Les hommes de cette époque n'étaient pas au-dessous 
de leur cause; ils voyaient plus profondément qu'on ne 
l'a dit ce que renfermaient leurs principes. Seulement 
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ils avaient le bonheur de les trouver écrits de la main 
du temps dans leur histoire et dans leur loi. Aussi la 
discussion ful-elle digne de son objet. On cite encore 
les discours des jurisconsultes Lechmere et Parker. 
Quand on les relit aujourd'hui^ quand on étudie ce 
débal où une révolution était expliquée et défendue, au 
nom d'un gouvernement, par des hommes de gouver- 
nement tels que Stanhope et Walpole, on ne peut 
s'étonner que le pays qui donnait, il y a cent quarante 
ans, de pareils spectacles au monde, témoin alors si peu 
attentif de pareils spectacles, soit aujourd'hui ce qu'il 
est en Europe, la leçon vivante des nations : Enpopvr- 
Im sapiens et intelligens. 

Mais le procès avait un mauvais côté. On demandait 
un jour à Guillaume III l'autorisation de poursuivre un 
ecclésiastique si ardent qu'il se réjouirait du martyre. 
« S'il est ainsi, dit le roi, je l'attraperai bien. » La per- 
sécution pouvait seule faire un personnage du docteur 
Sacheverell. Sa cause fut habilement soutenue par ses 
conseils, à la tête desquels se présenta Simon Harcourt. 
L'accusé lui même se défendit avec art et avec succès 
dans un discours qu'on attribua à la coopération de 
Harcourt et d'Atlerbury. On le trouva mesuré et tou- 
chant, ce qu'on n'attendait pas du pétulant prédica- 
deur. Beaucoup de gens sensés disaient qu'on aurait 
mieux fait de le dédaigner. Si d'ailleurs itavait enseigné 
de faux principes, il avait, par voie d'allusion, fait la 
satire du ministère. Godolphin, sous le nom deVolpone, 
le renard de la comédie de Ben Jonson, jouait un rôle 
dans son sermon, et le reproche d'avoir calomnié l'ad- 
ministration figurait parmi les quatre chefs d'accusa- 
tion. La poursuite ressemblait donc à une vengeance 
ministérielle. La Uberté de la presse en était presque 
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menacée. Un accusé qui appartient au clergé a d'ail- 
leurs beau jeu à invoquer sa conscience. Ce n^est jamais 
lui^ c'est rÉglise qui a parlé par sa bouche , qui est 
persécutée dans sa personne. L'opinion publique prit 
Sacheverell sous sa protection. La multitude se souleva 
bruyamment pour lui. Londres paraissait en feu. La 
cour des pairs était ennuyée d'avoir sur les bras une 
telle affaire. Les ministres regrettaient de l'avoir enta- 
mée. « Ce fatal procès prend tout mon temps et me 
rend malade, écrivait Godolphin ; une vie de galérien 
serait un paradis pour moi. » 

Cependant les commissaires de Vimpeachment réus- 
sirent à faire admettre leurs quatre articles d'accusa- 
tion. La cour des pairs déclara Sacheverell coupable; 
mais elle ne prononça ni amende^ ni prison, et se con- 
tenta de lui interdire la chaire pour trois ans et d'or- 
donner que ses sermons fussent brûlés en présence du 
lord-maire et des shériffs de Londres. Cette sentence 
modérée fut accueillie comme un acquittement. C'est 
le procès qui parut condamné. Sacheverell eut tout 
ensemble l'attitude d'un vainqueur et celle d'un con- 
fesseur de la foi. Il fut promené en pompe dans les rues 
de Londres^ alla solennellement rendre des actions de 
grâces dans toutes les égUses^ reçut les hommages de 
la Cité, un cadeau de 3,000 guinées d'un prosélyte ano- 
nyme, et après avoir vu sa gloire célébrée par les feux 
de joie, par les cris de la populace, il partit, martyr sans 
martyre, héros sans héroïsmej pour une tournée triom- 
phale dans les comtés, où il fut accueilli par des caval- 
cades, des harangues, des salves d'artillerie et de clo- 
ches, des banquets et des illuminations. « Les ministres 
avaient un curé à rôtir, a ditBolingbroke, et ils l'ont rôti 
à un feu si violent, qu'ils s'y sont brûlés eux-mêmes.» 

T. I. 12 
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a La partie est gagnée^ y> s'était écrié Hârley en appre- 
nant à la campagne, où il dînait arec des amis> Taffaire 
de Sacheverell; et faisant sur-le-champ atteler ses che- 
vaux^ il était retourné à Londres. Là il n'arait Hen 
négligé pour attiser le feu de la passion puliliqùe en 
faveur d'un homme quil ne voulut potirtant défendre 
à la chambre qu'en se moquant de ses sermons. Il savait 
que la reine^ après les avoir blâmés devant Burnet^ les 
prenait fort à gré. Elle ne déguisait plus son intérêt 
pour ce nouvel apôtre de sa prérogative. Caebée dans 
une tribune particulière, elle avait assisté ad procès; 
elle s'était refusée à donner des ordres sévères lorsque 
des émeutes avaient menacé les maisons de quelques- 
uns des accusateurs et des juges. Sunderland l'avait 
blessée en prenant comme secrétaire d'Étal quelques 
mesures de répression contre les perturbateurs. Enfin 
elle était tellement outrée contre ses ministres qu'elle 
voulut voir Harley. Par les soins de mistress Masham^ 
de secrets entretiens leur furent ménagés. Harley était 
méfiant; il se tint sur ses gardes. Anne s'inquiétait de 
sa réserve; elle n'osait le lui dire^ elle le lui écrivit. Un 
soir^ il reçut une lettre toute salie ded mains d'un com- 
missionnaire qui lui dit la tenir d'un jardinier de Ken- 
sington. Cette lettre faisait connaître les embueras de la 
reine, ^exhortait à s'expliquer librement, lui deman- 
dait prompte assistance. Mistress Masham ouvrH de 
nouveau son escalier dérobé. Harley, avec sa prudence 
ordinaire, ne parla pas à la reine d^Un changement 
total d'administration; il dit seulement qu^il serait bon 
de revenir à un système moins exclusif, à une politi- 
que de nwdération; que la reine ne pouvait être esclave 
d'un parti, qu'il fallait qu'elle fût maîtresse d'accorder 
ses bonnes grâces à qui les méritait, à des partisans de 
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la haute comme de la basse Église, et qu'elle devait peu 
à peu réduire le pouvoir exorbitant de Godolpbin et de 
Marlborough, en reprenant la libre disposition des em- 
plois. On convint qu'elle saisirait la première occasion 
de faire une nomination sans consulter ses ministres. 
La lieutenance de la Tour de Londres était vacante. 
On décida qu'elle serait donnée à lord Rivers, qui seu- 
lement, afin de ne rien brusquer, irait solliciter Fagré- 
ment de Marlborough pour la demander à la reine. Le 
duc ne refusa pas, disant avec sa manière courtoise qu6 
la place était trop peu de chose pour lord Rivers; mais, 
convaincu que la reine ne ferait rien sans le constilter, 
il lui proposa pour l'emploi vacant le duc de Northum- 
berland, dont le régiment eût été donné au comte de 
Hertford, que la reine ne pouvait souffrir. Elle lui 
répondît qu'il venait trop tard, et qu'elle avait nommé 
lord Rivers. Marlborough surpris ne cacha pas son 
dépit; mais la chose était faite. 

Vers le même temps, on commençait à redire que la 
France faisait des propositions de paix, et quoique les 
conférences de La Haye n'eussent rien produit, le bruit 
se répandait en Europe qu'un changement dans l'opi- 
nion et dans le gouvernement de l'Angleterre allait 
bientôt faciliter un accommodement. Enhardie par ces 
circonstances ou docile aux obsessions de sa chère 
confidente, la reine, qui cherchait désormais les occa- 
sions de rupture, demanda au duc de Marlborough un 
régiment vacant par la mort du comte d'Essex pour un 
frère d'Abigail Masham. C'était un mauvais officier et 
un ennemi politique. Marlborough, blessé, quitta Lon- 
dres et se retira à Windsor, L'affaire fit du bruit; la 
chambre des communes s'en émut; on prétendit qu'elle 
voterait une adresse contre les conseils et l'influence 



180 BOLINGBROKE, [1708-1710] 

des favorites. Anne, qui avait résisté aux représenta- 
tions de Godolphin, prit peur et retira sa recommanda- 
tion. Elle se contenta de donner à James Hill une pen- 
sion de 4000 livres sterling, et à lui, ainsi qu^à son 
beau-frère Masham, le grade d'officiers généraux. Non 
découragée cependant par celte tentative avortée, elle 
écrivit à Godolphin, qui était à Newmarket, qu'elle 
voulait faire duc le marquis de Kent et nommer à sa 
place lord chambellan le duc de Shrewsbury. C'était 
un homme considérable, très-éclairé, très-aimé, niais 
d'un caractère inquiet, et qui ne savait ni dominer ni se 
soumettre. Il avait épousé une Italienne, longtemps sa 
maîtresse, et lady Marlborough avait traité la nouvelle 
duchesse avec sa hauteur accoutumée, tandis que la 
reine, malgré sa pruderie, lui avait témoigné beaucoup 
de bienveillance et offert un rang à la cour. Offensé par 
Tune, encouragé par Faulre, Shrewsbury avait voté 
pourTacquittement de Sacheverell. C'est à lui que Har- 
ley avait prié la reine de soumettre ses propositions. 
Consulté sur les dangers possibles d^un changement de 
cabinet, il avait fait les réponses les plus rassurantes, 
et comme il passait pour timide^ sa résolution avait 
affermi les courages. Le choix d'un tel nom était pour 
Godolphin un coup imprévu. 11 le sentit et ne put l'évi- 
ter. Malgré une lettre forte et sensée, qu'il écrivit de 
Newmarket, la clef et la baguette de lord chambellan 
furent données à Shrewsbury. Cette hardiesse en an- 
nonçait une plus grande. Tout à coup, en effet, Marlbo- 
rough, qui était retourné à son quartier général en Flan- 
dre, apprit que Sunderland allait être remplacé comme 
secrétaire d'État. Écarter son gendre du conseil, sans 
motif apparent, c'était s'attaquer à lui. II s'empressa 
d'écrire à la reine une lettre où il la suppliait au moins 
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d'attendre son retour. Sa femme, qui ne voyait plus 
Anne seule, lui demanda une audience et la trouva 
inébranlable. Lord Dartmoulh fut nommé secrétaire 
d'État. Aux cris de joie des torys répondit la baisse des 
fonds publics. Des deux côtés du détroit, on s'alarma, 
comme si Marlborough avait déjà perdu ou quitté son 
commandement. Les huit ministres lui adressèrent une 
lettre commune pour le conjurer, au nom de sa gloire 
et de son pays, de ne point abandonner son armée : il 
fallait tout faire, lui disaient-ils, pour éviter la disso- 
lution du Parlement. Des députés de la banque d'An- 
gleterre vinrent, introduits par le duc de Newcastle, 
exposer à la reine les inquiétudes de la Cité. Anne 
assura qu'elle ne projetait pas d'autres changements ; 
mais elle reçut avec un vif déplaisir les représentations 
de l'empereur et des États-Généraux qui avaient pris 
l'alarme, tandis que le gouvernement français annon- 
çait avec empressement dans la gazette officielle le 
renvoi de lord Sunderland. Marlborough résolut de pa- 
tienter jusqu'à ce qu'il pût juger de l'état des affaires. 
Les stériles conférences de Gertruydenberg venaient de 
se rompre (25 juillet 1710). 11 prenait des villes, tandis 
que lord Townshend à La Haye soutenait diplomatique- 
ment la politique de la guerre. Rien au dehors n'était 
donc encore compromis; mais au dedans la position du 
cabinet ne pouvait se prolonger. 

La reine avait sans doute compté sur des démissions 
spontanées, que l'opinion publique, moins imbue qu'au- 
jourd'hui du principe de l'unité du ministère, ne com- 
mandait pas. Cependant lord Godolphin se rendit au- 
près d'elle et la pressa d'expliquer enfin ses intentions. 
Elle répondit en le priant de lui continuer ses services, 
et le jour même (8 août 1710), un groom des écuries en 
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babit de livrée apporta au premier ministre une lettre 
où elle lui demandait de briser sa baguette de lord tré- 
sorier^ ce qui serait pour tous deux moins désagréable 
qu'une entrevue. Il rompit aussitôt la précieuse baguette 
blanche, white siaff, et en jeta les morceaux dans la 
cheminée en présence de Smith, qui fut chargé de por- 
ter sa réponse au palais. Smith profita de Tentrevue 
pour offrir sa démission de chanceUer de TÉchiquier. 
Harley le remplaça dès le lendemain, et la trésorerie 
ayant été mise en commission, il fut un des commis- 
saires. Â la manière successive dont s'opéra le renou- 
vellement du cabinet, on supposa que Harley en aurait 
voulu garder quelques membres. On dit qu-il fit des 
efforts pour retenir Cowper et des offres à Walpole lui- 
même, en le menaçant s'il les refusait; mais Walpole 
avait de bonne heure conseillé à ses amis une retraite 
en masse, pensant qu'une rupture moins tardive et 
plus éclatante aurait peut-être intimidé la reine et son 
conseiller. Celui-ci trouvait déjà que les choses allaient 
trop loin : il répugnait aux changements complets et 
aux systèmes exclusifs; mais toute transaction deve- 
nait impossible, ni les whigs ni les torys n'en voulaient, 
et la reine tenait à se délivrer d'une junte oppressive. 
Au mois de septembre, elle réunit le conseil, et fit lire 
une proclamation portant dissolution du parlement et 
préparée par Simon Harcourt, qu'elle venait de nom- 
mer tout exprès attorney général. Le chancelier Cowper 
voulut prendre la parole ; elle lui imposa silence. Les 
jours suivants, elle annonça la formation d^un nouveai) 
cabinet. Rochester en était le chef avec le titre de pré- 
sident du conseil, Harcourt avait le grand sceau, et 
Saint-John était secrélaire d'État. Le duc d*Ormond 
remplaçait le comte de Wharton dans le gouvernement 
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de l'Irlande. Le renouvellement fut complet. Toutes 
les places passèrent aux torys. De tous ses anciens ser- 
viteurs, Anne ne garda que le duc et la duchesse de 
Somerset; pour laquelle elle avait un goût particulier. 
Lady Marlborough ne fut pas d'abord congédiée; mais 
elle avait cessé d'être reçue par sa maîtresse. Une révo- 
lution ministérielle déterminée tout entière par un 
acte de bon plaisir est une chose rare dans les annales 
politiques de la Grande-Bretagne. On rencontrerait peu 
d'exemples analogues dans toute la durée du xvnp siè- 
cle. II faut descendre jusqu'au règne du triste George III, 
jusqu'au ministère de lord Bute, en 4762, ou au renvoi 
de M. Fox, en 4784, pour retrouver un de ces capri- 
cieux coups de tête de la prérogative royale. 



VIII 



ETAT DE LA PRESSE. — DEFOE. — STEELE.— ADDISON. — SWIPT. 



(1710-1711.) 



Voici donc Saint-John enfin ministre, ^histoire 
commence véritablement pour lui, et nous allons le 
mieux connaître. Jusqu'ici nous n'avons vu qu'à peine 
sa figure apparaître sur la scène, on sait de lui peu de 
chose encore, et nous avons prolongé un récit qui res- 
semblait peu à une biographie ; mais peut-être la sienne, 
sans ce récit, eût-elle été moins bien comprise, et fallait- 
il montrer avec un peu de détail dans quel monde il 
devait se mouvoir, pour donner de la clarté et de l'in- 
térêt au drame où il figurera désormais en principal 
acteur. 

On raconte qu'il prétendait à quelque ressemblance 
avec Alcibiade, et des écrivains ministériels, le gervant 
selon son goût, ont essayé par occasion de faire de 
Harley un Périclès. Le parallèle était encore plus ha- 
sardé, et Saint-John surtout n'aurait pas souscrit à 
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celui-là. Lui-même^ peut-on se le figurer, quand il 
buvait avec Swift et Prior, semblable au jeune homme 
couronné de violettes qui vient avec tant de grâce et de 
passion troubler le banquet de Socrate, et la fameuse 
Gumley représente-t-elle à l'imagination l'éloquente 
Diotime? Swift a raison de dire que de ses deux mo- 
dèles, Alcibiade et Pétrone, c'est au second que Saint- 
John aimait encore le mieux ressembler. C'est dans les 
Mémoires de Grammont qu'il faudrait chercher des 
caractères et des exemples propres à nous donner une 
juste idée de ce côté de notre personnage. On ne sait 
plus aujourd'hui comment redire dans une histoire ce 
qu'expriment parfois avec une vivacité naïve les mé- 
moires du xviP siècle. Bornons-nous à quelques cita- 
tions, sans oser y comprendre des vers qu'on lit dans 
Swift et qui caractérisent les goûts de celui que Swift 
appelle lui-même un roué achevé, a thorough rake. 
a Quand milord Bolingbroke fut fait secrétaire d'État , 
dit Voltaire, les filles de Londres qui faisaient alors la 
bonne compagnie se disaient l'une à l'autre : « Betty, 
BoUngbroke est ministre. Huit mille guinées de rente, 
tout pour nous! » Dans ses lettres diplomatiques à 
Matthew Prior, Bolingbroke lui-même parle d'un agent 
secret de la France, le gros abbé Gaultier, qui lui avait 
promis son portrait: o Assurez-le bien, ajoute-t-il, que 
je le placerai parmi les Jenny et les MoUy, et que je le 
préférerai à elles toutes. » Hais c'en est assez sur une 
partie de son histoire que l'histoire doit oublier. Ce 
n'est pas que ses goûts ardents et frivoles, ce n'est pas 
que quelques souvenirs des temps et des idées de 
Hamilton et de Saint-Évremond n'aient pu influer 
sur sa politique comme sur sa philosophie. Ce que les 
Anglais récherchaient tant alors, l'esprit, wit, était 



186 BOLINGBROKE. [1710-1711] 

regardé comme incompatible avec le puritanisme, et 
une certaine licence d'imagination et de pensée était 
requise pour n'être pas un sot, quand on était du bel 
air^ suivît-on le parti de la haute Église. La littérature, 
peu sévère jusque-là, commençait à peine à s'épurer; 
mais elle était très-goûtée et ne déparait ni un courtisan 
ni un homme d'État. Harley savait bien le grec, et 
SaintnJohn, à défaut de gr^c, se piquait d'être boa 
latiniste. Tous deux s'entourèrent de poètes et d'écri- 
vains, et leur demandèrent plus que de les divertir et 
de les louer : ils leur demandèrent de les servir, se 
laissant conseiller par eux en même temps que par eux 
ils se faisaient défendre. Saint-John surtout eut fort à 
cœur de faire coopérer la presse et le gouvernement, 
et il entendit à merveille Tart d'employer Tune à Fa- 
vantage de l-autre. 

Dans les pays libres, les affaires, en même temps 
qu-elles se font sur leur véritable terrain, dans les 
conseils, les assemblées, les camps, les congrès, sont 
comme répétées sur un autre théâtre, celui que la 
presse dresse devant le public. La pièce se joue deux 
fois, ou plutôt il y a la réalité et puis la représentation; 
mais celle-ci à son tour réagit sur celle-là par les idées 
et les passions qu'elle donne au public, et elle devient 
quelquefois ainsi la première des afiPaires de TÉtat 
Saiiit-Jqhn ne l'ignorait pas plus que Harley. Le mouve- 
ment d'opinion qui avait facilité leur retour au pouvoir 
était l'ouvrage de la chaire et de la presse beaucoup 
plus que de la tribune. Quoique justement confiant 
dans sa puissance oratoire, SaintJohn ne négligea donc 
pas d'autres secours. Il arma sa politique de pamphlets 
et de journw^, et nql ministère peut-être n'avait en- 
core été plus discuté et mieux défendu. Rien qu'en 



(1710-1711] SA VIE ET SON TEMPS. 187 

analysant les innombrables publications qui parurent 
de la fin de 4710 à ravénement de George I«% on re^- 
trouverait (oute la série des événements^ toute la suite 
des affaires, et ce morceau d'histoire littéraire serait 
un fragment tout fait de Thistoire du gouvernement ; 
ce serait le drame écrit, doublure du drame joué. 

Au commencement du xvir siècle^ la liberté de la 
presse existait effectivement en Angleterre, non pas 
cette liberté complète^ légalement garantie^ que nous 
y voyons régner aujourd'hui et qui étonne encore ceux- 
là même qui s'y croient les plus accoutumés^ mais une 
liberté de fait^ suffisante pour la discussion des affaires 
publiques. Depuis 1693, toute nécessité d'une autori- 
sation préalable pour imprimer^ toute censure avait 
cessé d'exister. Les juges s'obstinaient bien à prétendre 
qu'use critique dirigée contre le ministère Tétait contre 
le gouvernement^ conséquemment contre la reine, et 
constituait un libelle dans le sens de la loi, et c'étaient 
les juges qui en décidaient > non les jurés, réduits au 
droit de constater le fait de publication ou l'exactitude 
des extraits; mais cette jurisprudence redoutable était 
rarement appliquée, parce que les poursuites étaient 
peu fréquentes, les formes de l'instruction criminelle 
et l'absence d'un ministère public ayant de tout temps 
rendu difficiles en Angleterre certaines oppressions 
par la voie judiciaire. Ce qui était bien plus à craindre, 
c'est riiflervention des chambres de parlement. Elles 
8'arrogeaient le droit non-seulement, ce qui se fût 
compris, de condamner et de punir les écrivains qui 
attaquaient leurs privilèges ou l'honneur de leurs 
membres, mais de flétrir et d'expulser ceux de ces 
membres qui avaient abusé de la presse, de déclarer 
séditieuses }es publications qui leur semblaient telles. 
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d'ordonner qu'elles fussent brûlées, et d'en mettre les 
auteurs à la disposition du pouvoir royal. Toutefois ces 
coups d'autorité ne revenaient que de loin en loin. 
D'ailleurs, au temps passé, un fait général dont nous 
n'avons plus l'idée était singulièrement favorable à la 
liberté réelle : c'était l'imperfection de la police. Rien 
n'était plus facile alors, et particulièrement à Londres, 
que de dissimuler le nom d'un auteur et souvent d'un 
imprimeur. Les écrits politiques étaient pour la plupart 
anonymes ou pseudonymes, et la découverte de leur 
véritable origine n'était point facile à la justice. Tous 
les partis ayant besoin, chacun à son tour, de la pro- 
tection du secret, respectaient le voile dont se cou- 
vraient leurs adversaires. D'autres moyens de dissimu- 
lation propres à rendre vaine Faction judiciaire étaient 
communément employés. On ne désignait point par 
leurs noms ceux que Ton attaquait ; les blancs, les ini- 
tiales, les trois étoiles, les noms altérés ou contrefaits, 
les sobriquets épigrammatiques, les fictions, qui trans- 
portaient dans un cadre imaginaire les personnages et 
les actes du monde réel, toutes les ressources de l'allé- 
gorie satirique, toutes les rubriques de l'art des Aristo- 
phanes, servaient à garantir la licence et l'impunité. 
Les journaux proprement dits, les gazettes, se livraient 
à peine à la discussion politique; mais des pamphlets 
sérieux et quelquefois d'un vrai mérite paraissaient 
en grand nombre. On commençait à créer des recueils 
périodiques ; enfin des multitudes de pièces détachées 
en prose et en vers, familières, mordantes, bouffonnes, 
injurieuses, cyniques, se vendaient sur la voie publi- 
que, et du nom de la rue où elles étaient imprimées on 
les appelait des Grub-streets. On menaça plus d'une fois 
ces sortes de publications de mesures répressives ou 
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fiscales; mais ce ne fut qu'au mois d'avril 4712 qu'un 
acte qui frappa d'une taxe d'un penny par demi-feuille 
tous les journaux et pamphlets^ vint restreindre^ sans 
les supprimer, les publications à bon marché. On peut 
donc dire que la liberté politique de la presse existait 
de fait sous la reine Anne, sauf une seule restriction 
importante et qui paraît étrange aujourd'hui, quoique 
en droit elle subsiste encore : il était défendu de rendre 
compte des débats des deux chambres, et la défense 
était observée. 

Les Anglais appellent encore le temps de la reine Anne 
leur âge d'Auguste. Nous serions assez de Tavis de lord 
Brougham, qui place un peu plus tôt leur véritable âge 
d'Auguste, true Àugustan âge. Cependant, à quelque 
époque que ce nom soit donné, il paraît bien ambitieux 
quand on pense à Horace et à Virgile, et qu'il faut les 
comparer à Pope, à Prior, à Gay, à Congreve ; mais on 
devient plus tolérant au souvenir des prosateurs excel- 
lents qui ont alors fixé la forme de la langue anglaise, 
Shaftesbury, Swift, Addison, Bolingbroke. Quel que soit 
au reste leur mérite, la plupart, sortant du paisible 
monde des lettres, consacrèrent leur plume à la politi- 
que. On pourrait presque dire que les plus éminents se 
firent journalistes; c'est du moins en relisant leurs 
œuvres qu'on verrait retracée avec le plus de relief et 
de vérité l'orageuse administration de Harley et de 
Saint-John. Ce serait un tableau littéraire et poUtique 
très-intéressant à reproduire dans son ensemble; nous 
ne pouvons ici que l'esquisser légèrement. 

Lord Somers était souvent intervenu, sans se nom- 
mer, dans les controverses des vingt dernières années, 
et les ouvrages qu'on lui attribue se reconnaissent à la 
droiture de sens et à la fermeté d'esprit; il écrit du 
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ton de rhomme d'État. Hais les infirmités précédaient 
pour lui la vieillesse^ et il allait peu à peu se retirer de 
la scène. Parmi les écrivains qui se partageaient Tatten- 
tion publique, nous distinguerons Defoe, Steele^ Addi- 
son et Swift. 

On connaît Daniel Defoe par Robinson Criisoe^ comme 
Swift par Gulliver; en France du moins, on n'en sait 
guère plus. Ni Fun ni l'autre en 1710 n'avait acquis 
encore son principal titre à la renommée littéraire, et 
cependant le premier était déjà en possession d'une cé- 
lébrité que le second allait atteindre bientôt et dépasser. 
Defoe est l'auteur de nombreux récits où, conîime dans 
Robinson , la fiction est merveilleusement revêtue des 
apparences de la réalité : son talent, c'est le naturel. Mais 
Defoe est aussi un écrivain politique, et c'est comme tel 
qu'il a publié plus des neuf dixièmes des deux cent dix 
ouvrages qu'on met sur son compte. Né presbytérien,, 
fils d'un boucher de Londres, élevé dans le petit com- 
merce de cette ville, malheureux et ruiné par les divers 
trafics qu'il avait essayés, soldat volontaire dans l'ar- 
mée de Monmouth, whig bourgeois, libéral de bouti- 
que, il commença à écrire à vingt ans contre Jacques 11. 
La révolution le transporta de joie; mais il resta obscur 
et misérable avec tous ses pamphlets, feuilles légères, 
vers de circonstance, jusqu'au jour où il publia son 
Vérilable Anglais (Trm born Englishman, 1701), dont 
on vendit quatre- vingt mille exemplaires. C'était une 
défense de Guillaume lll, qui en fut touché, voulut voir 
l'auteur, le prit en gré, lui fit espérer sa protection et 
l'oublia. Defoe redoubla d'ardeur et de fécondité. Il 
écrivit sur toutes les questions, sur tons les événements, 
et il écrivit avec force, avec clarté, avec bon sens, d'un 
style bien anglais, mais peu élégant, peu élevé, et qui 
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n'est pas toujours correct. Il n'affecte ni la délicatesse 
ni la profondeur; il n'a ni grande politique ni grande 
littérature, mais une verve intarissable, de la logique, 
de la franchise et du courage. Dévoué au roi et aux 
principes de la révolution, il les défend avec opiniâ- 
treté, et il y croit assez pour ne pas soupçonner aisé- 
ment que l'esprit de l'un et de l'autre puisse cesser 
d'animer le pouvoir; aussi se méprend-il parfois et 
défend-il le gouvernement en lui prêtant ses opinions, 
parce que le gouvernement devrait les avoir. La grande 
et irritante question de la conformité occasionnelle le 
passionna plus qu'aucune autre. Dissident lui-même 
et zélé, il la traite en vingt écrits du point de vue de la 
tolérance, et la haute volée ecclésiastique nfà pas d'en- 
nemi plus acharné. Un de ses pamphlets, le Moyen le 
plus court pour en finir avec les dissidenU (1703), émut 
vivement le public. C'était une exposition des doctrines 
d'absolutisme ecclésiastique d'après Sacheverell et ses 
patrons, où poussant avec ironie leurs principes à l'ex- 
trême, il trompa d'abord ses lecteurs, et même un peu 
l'université d'Oxford. Cependant, comme tout le monde 
n'était pas dupe, on rechercha l'auleur, car l'ouvrage 
était anonyme, et quand on découvrit son nom, il y eut 
clameur contre lui. La chambre des communes ordonna 
que l'ouvrage fut brûlé, et Defoe, activement poursuivi 
par les soins de lord Nottingham, fut saisi, traduit aux 
assises d'Old Baitey, condamné au pilori et à la prison 
pour le temps qu'il plairait à la reine. 11 composa une 
hymne au pilori, ode ou satire piquante, flère, indi- 
gnée. Enfermé à Nevïrgate, il ne cessa pas d'occuper le 
public. C'est là qu'il conçut l'idée de la Revue, recueil 
périodique qu'il composait à lui seul et qui parut pen- 
dant neuf ans sans que l'aûleùr interrompît pour cela le 
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cours de ses publications détachées. La seconde année 
de sa détention, il reçut un message de Harley ; celui-ci, 
qui avait remplacé lord Nottingham, demandait au 
prisonnier ce qu'il pouvait faire pour lui. Comme on- 
sait, il ne pratiquait pas pour son compte l'intolérance 
religieuse, et laissant son parti poursuivre les dissidents 
en masse, il les protégeait en détail. Le ministère d'ail- 
leurs était modéré. La reine cependant ne se laissa 
pas d'abord attendrir; elle refusa à Defoe sa grâce en 
envoyant un secours à sa femme; mais Godolphin s'é- 
tant joint à Harley, tous deux obtinrent la liberté de 
récrivain vers la fin de 1704. Celui-ci fut même, quel- 
que temps après, employé par le gouvernement. Il ne 
cessa pas d'imprimer ; seulement ses obligations nou- 
velles mirent un peu de gêne dans sa polémique. Fidèle 
à sa reconnaissance pour la reine dont il voulait igno- 
rer les préjugés, pour Harley dont il palliait les torts, il 
continua de soutenir les mêmes ^principes, de combattre 
les mêmes ennemis, en ayant soin d'épargner le gou- 
vernement. Il ne déserta ni la cause de la tolérance, ni 
celle de la révolution, ni la gloire de Harlborough; mais, 
avec des principes whigs, il ne s'enrôla pas dans le 
parti whig, et grâce à quelques distinctions, à quelques 
réticences, il écrivit à sa mode et fit la guerre pour son 
compte. Son talent se soutint sans s'élever. Il y a beau- 
coup de remplissage dans ses œuvres, une facilité re- 
marquable, de la fécondité sans éclat, de la chaleur 
sans éloquence, rien de supérieur, rien d'exquis, mais 
une certaine égalité d'intelligence, de raisonnement et 
d'entrain, qui se retrouve en toutes circonstances et 
sur tous les sujets. 

Au moment de la formation du second ministère de 
Harley, le rédacteur de la Revue se trouvait engagé 
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dans la lutte la plus vive contre la haute Église. Le 
procès de Sacheverell avait exalté les passions; la mul- 
titude insultait ses adversaires. Defoe, menacé de toutes 
les manières, avait fait tête à l'orage et dénoncé comme 
• un complot factieux les desseins des torys. Or, Fartisan 
du complot était son protecteur, peut-être son corrup- 
teur, Harley. L'embarras dut être grand pour Defoe. 
En attaquant ce qu'il n'aimait pas, l'Église, le torysme, 
les Stuarts, les catholiques, il était habitué à avoir pour 
soi le gouvernement, et même comme on disait alors, la 
cour. Il aimait cette position, et le moment de la quitter 
n'était pas celui où il voyait le gouvernement et la cour 
représentés par l'homme qui l'avait tiré de prison. 
Après tout, le pouvoir n'est jamais tout à fait une faction; 
il a des intérêts permanents, identiques à ceux de l'État, 
et le prudent Harley en particulier ne demandait pas 
mieux que de se poser en arbitre entre son parti et ses 
adversaires. Cette tactique allait à l'esprit et sans doute 
aux intérêts de notre écrivain. On le devina, car il pa- 
rut avec un grand succès un pamphlet, intitulé Fautes 
de deux paris, qu'on attribua d'abord à Harley, puis à 
Defoe. Il n'était ni de l'un ni de l'autre; mais il pouvait 
à tous deux leur servir de programme. Defoe, avant de 
se prononcer sur la politique, chercha un terrain neu- 
tre. Les fonds avaient baissé; le monde financier était 
pour le ministère v^hig. Soutenir le crédit public est 
toujours œuvre de bon citoyen. Defoe écrivit pour dissi* 
per les alarmes qui le déprimaient, et trouva moyen de 
seconder ainsi les nouveaux ministres sans dire aucun 
mal de leurs prédécesseurs. Ses deux écrits sur ce 
sujet étaient faits avec assez d'intelligence pour qu'on 
Les ait crus de Harley lui-même et qu'ils aient été 
imprimés sous son nom. Ainsi commença la nouvelle 

T. I. <3 
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phase de la vie de Defoe comme pamphlétaire. Nous le 
verrons suivre avec sa verve accoutumée le cours de 
cette incohérente polémique^ se ménager, se compro- 
mettre^ attaquer dans ses doctrines le parti des minis- 
tres; en exceptant les ministres^ s'obstiner à ne voir * 
qu'un côté de la politique de Harley, tory pour les 
whigS; wbig pour les torys^ et sans abandonner ses 
opinions ni même ses passions^ déserter ou combattre 
ceux qui Içs partagent, pour aider ou justifier leurs 
adversaires. On n'oserait affirmer que l'intérêt privé, 
la lassitude d'une position précaire, la crainte de nou- 
veaux dangers personnels n'aient été pour rien dans un 
manège si compliqué; mais pourquoi n'y pas voir aussi 
un besoin de bon citoyen, d'honnête bourgeois, qui 
répugne à donner tort au gouvernement de la révolu- 
tion, et cède à la séduction naturelle d'un certain rôle 
d'impartialité? On aime aisément à signaler toutes les 
fautes, à é\iter tous les excès, et on finit par encourir 
toutes les inimitiés. Defoe eut dans la presse le sort de 
Harley dans le gouvernement. C'est dire qu'il ne fut 
jamais le journaliste de Bolingbroke. 

Avec la Revue, deux recueils périodiques se parta- 
geaient l'attention générale; T Observateur y par Tutchin, 
écrit en dialogues, où ne manque pas l'injure person- 
nelle, et le Babillard (the Tatiler), par Richard Steele, 
plus modéré, mais dont l'esprit est le même. Tous deux 
étaient inspirés par la politique whig, et Steele avait la 
fldéUté et la violence de l'homme de parti. Sous le mi- 
nistère de Godolphin, il avait été choisi pour diriger la 
Gazette de la cour, le journal officiel du temps, et on 
l'avait en même temps pourvu d'une place de com- 
missaire du timbre. A la chute de ses patrons, il renonça 
à la Gazette et garda sa place; il donna tous ses soins au 
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Tattlery fondé depuis un an^ et qui paraissait tous les 
deux jours. Ce recueil^ premier essai d'un genre nou* 
yeau^ eut le plus grand succès^ et il est resté dans la 
littérature anglaise. J'ignore si on le lit^ mais on le cite 
encore. C'est bien plutôt un journal de mœurs qu'un 
pamphlet politique^ une de ces sortes d'ouvrages que 
Johnson place entre la comédie et les Caractères, entre 
Molière et La Bruyère. La politique ne s'y rencontre 
guère que par voie d'allusion et plutôt sous la forme 
de la satire générale. Steele commença le Tuttler sous 
le nom d'Isaac Bickerstaff, pseudonyme déjà mis à la 
mode par Swift dans ses Prédictions pour l^année 1708^ 
et qui devint tout à fait populaire. Des portraits crayon- 
nés avec gaieté^ avec malice> de l'esprit^ non du plus 
fin^ non du moins piquant^ un style de bonne qualité^ 
une certaine fermeté de manière qui n'évite pas tou- 
jours la lourdeur, caractérisent Steele et son œuvre. Il 
la soutint avec beaucoup de fécondité^ quelquefois aidé 
par Swift lui-même, plus souvent par l'habile écrivain 
dont l'amitié illustre sa vie. Addison enrichit le Tattler 
de plusieurs articles remarquables, et se découvrit ainsi 
le talent dont il devait laisser un impérissable monu- 
ment. Addison n'avait encore rien publié d'éminent, si 
ce n'est peut-être son poème sur Blenheim, modèle du 
Poème de Fonienoy. Cependant la dignité et la modéra- 
tion de son caractère, la solidité de ses principes, la 
supériorité de sa conversation l'avaient, du rang le plus 
modeste, élevé à une position respectée et placé fort 
au-dessus de ses égaux. C'était un wbig décidé et sage; 
il avait rempli en Irlande les foùctions de principal 
secrétaire auprès de lord Wharton, il avait quitté les 
afTaires avec son parti, et dans les prochaines élections 
si fort disputées, il fut sans conteste envoyé à ce parle- 
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ment où il ne parlait pas. Il imposait à Swift, qui le 
ménageait. 11 soutenait et contenait Steele^ dont il esti- 
mait la constance et Fénergie. Addison est plus qu^un 
journaliste. Xe Spectateur ^ quil fonda quand le Babil- 
lard eut cessé de paradtre, durera autant que la langue 
anglaise. Il écrivit rarement sur la politique; mais, 
quand il le fit, on reconnut la main d'un maître : c'est 
du moins Favis de Johnson^ qui n'aimait passes princi- 
pes. Sous la direction d'Àddison, Steele se jeta bientôt 
dans la mêlée, en vrai soldat. Supérieur à Defoe pour la 
culture intellectuelle, pour l'élévation des habitudes de 
l'esprit^ il ne l'égale pas peut-être pour le naturel et le 
raisonnement; mais son talent est plus littéraire et 
n'est pas moins passionné. Sa haine était puissante, et 
elle appelait la haine; celle d'une majorité appuyée 
d'une cour et d'un clergé ne lui fit pas défaut, et elle le 
poursuivit à outrance. Au temps où nous sommes cepen- 
dant^ il conservait encore une certaine retenue. C'était 
la condition tacite à laquelle, par la médiation d'Addi- 
son et de Sv^ift, il avait gardé sa place. Hais attendons- 
nous à le voir bientôt briser son dernier lien avec le 
gouvernement. 

Tandis que le Tailler en effet se tenait encore sur la 
réserve, Arthur Maynv^^ayring publiait le Mélange (Ihe 
Medley), recueil auquel contribua Steele, et plus tard 
Oldmixon et Ridpath. L'esprit d'opposition s'y montrait 
dans une polémique plus ouverte, et le gouvernement, 
comme on le voit, avait besoin d'être défendu. Il avait 
bien pour gazette le Post-Boy (le Po$tillon)y auquel 
répondait le Flying Post (le Courrier), mais on y trou- 
vait plus de faits que d'idées. La Répétition (the 
Rehearsal), fondée par Charles Leslie, n'était qu'un 
recueil de dialogues injurieux, dans le genre de VOlhr 
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servaleuTy et plaidait violemment la cause de Tintolé- 
rance religieuse. C'eût été un défenseur compromettant 
pour un ministère^ et d'ailleurs ce journal ne s'était pas 
soutenu. On songea donc à en créer un nouveau^ et le 
3 août 4710, l'Examiner parut. C'est Saint-John qui 
en eut la pensée. On assure que c'est la première fois 
qu'un journal de discussion politique se publia sous les 
auspices du gouvernement, et les libertés que celui-ci 
prit dès son début contribuèrent à la liberté de tous. La 
discussion devint plus franche^ plus directe; beaucoup 
de détours et de ménagements en usage furent aban- 
donnés. Saint-John, qui contribua à la rédaction des 
premiers numéros, plaça tout de suite l'Examiner sur 
un pied de vive polémique. Une lettre à l'éditeur, où il 
attaque rudement la duchesse de Marlborough pour 
avoir travaillé contre la formation du ministère, pro- 
voqua les réponses d'Addison et de lord Cowper. Ce 
dernier écrivit à Isaac BickerstafT, le rédacteur du Tail- 
ler y une lettre que nous pouvons lire encore, et il est 
curieux de voir comment, sous le masque de l'ano- 
nyme, un chancelier sortant de charge et un secrétaire 
d^tat en exercice dirigent l'un contre l'autre l'arme de 
la presse. Saint-John abandonna bientôt la plume aux 
rédacteurs ordinaires, Malthew Prior, le poëte, secré- 
taire d'ambassade à Ryswick, et le docteur Atterbury, 
théologien absolutiste, écrivain remarquable, prédica- 
teur habile, destiné à l'épiscopat. Tous deux étaient 
dans l'intimité de Saint-John, mais il est douteux que 
l'Examiner eût produit une sensation durable, si un 
combattant beaucoup plus redoutable n'en eût fait son 
instrument de guerre. 

Jonathan Swift avait alors quarante-trois ans. D'une 
famille anglaise, il était né en Irlande, où il tenait le 
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modeste vicariat de Larascore, dans le diocèse de Meatb. 
Sa réputation n'était pas encore très-étendue» quoique 
ses talents fussent fort appréciés des connaisseurs. Le 
fameux Conte du Tonnean, qu'il n'avoua jamais, avait 
paru sans nom d'auteur. Une sorte de plaisanterie 
sérieuse^ le mélange d'ironie, de critique et de fantaisie 
qui plait tant aux Anglais , la vivacité des traits, la 
vigueur et la rapidité du style avaient recommandé à 
tous les- bons juges cette singulière production, si pnv 
fondement empreinte du goût national. Comme Rabe-* 
lais, l'auteur attaque, avec une liberté qui tourne à la 
boulîonnerie et effleure le cynisme, toutes les querelles 
tbéologiques, même toutes les dissidences religieuses; 
à travers les sectes, ses traits atteignent les croyances, 
et Voltaire a pu le prendre pour un des siens. Le vrai 
parait être que Swift, grand partisan de l'épiscopat, 
entendait conclure en faveur d'une foi légale, d'une 
Église établie, liée étroitement à l'État, qui lui emprunte 
et lui prête de la puissance. Cette pensée ne fut pas 
clairement aperçue; la liberté du ton parut de la 
licence et scandalisa les âmes scrupuleuses, notamment 
la reine Anne, qui, malgré tant de sympatbies poli^ 
tiques, ne voulut jamais faire de Swift un évêque, et se 
laissa longtemps prier pour lui donner un bon bénéfice. 
Or Swift arrivait d'Irlande chargé de suivre à Londres 
quelques réclamations du clergé de ce pays, lorsque 
le ministère de Harley se forma. Jusque-là, sa politi-* 
que avait été assez incertaine. Élevé parmi les wbigs, 
lié avec Somers, à qui le Conte du Tonneau est dédié, 
avec Halifax, surtout avec Addison, il s'était, dans ses 
divers voyages à Londres, montré disposé à leur confier 
l'avenir de sa fortune. Il avait dans leur commerce 
conçu des espérances qui ne s'étaient pas réalisées. 
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Leur gouverneur en Irlande^ lord Wharton, Tarait mal 
accueiUi. A Londres, lord Godolpbin, encore ministre, 
le reçut avec sa froideur accoutumée, et Swift dévoua 
Godolphin et Wharton aux dieux infernaux, c'est-à-dire 
à la vengeance dont le talent dispose. Ulcéré et vain, il 
alla trouver le nouveau ministre et se présenta comme 
une victime de la dernière administration. Harley était 
accueillant et le plus grand prometteur du monde. Il 
recherchait les gens de lettres, non moins que Saint- 
John, leur pair en même temps que leur patroi). Le 
cabinet annonçait pour TÉglise une politique qui allait 
à Swift, fort ecclésiastique s'il n'était fort chrétien. 
Swift prit son parti et se donna aux torys, 

11 est aisé de savoir comment. Nous avons les éphé- 
méridesde cette partie de sa vie dans le Journal à 
Stella. On sait que cet homme singulier nourrissait un 
sentiment indéfinissable, et sur la nature duquel les 
doctes disputent encore, pour une jeune personne, 
Hester Johnson, qu'il avait emmenée avec une de ses 
compagnes en Irlande, et elles habitaient son presby* 
tère en son absence seulement. Par parenthèse, il con- 
tracta également, en séjournant à Londres, un goût 
non moins énigmatique pour Esther Vanhomrigh, qui 
se prit de passion pour son génie *. Partagé entre ces 
deux femmes, il les rendit toutes deux assez malheu- 
reuses. Pendant un temps, elles s'ignorèrent Tune 
l'autre; mais enfin il épousa la première, et la seconde 
en mourut de chagrin, suivie bientôt de sa rivale au 
tombeau. C'est bien le roman le plus étrange, si rien 

* J^écris les deux noms suivant Torlhographe adoptée par 
M. Thackeray, dans Tarticle sur Swift de ses Engîish hiimourists, 
Lond.,4853, 
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devait étonner de la part des hommes qui prennent 
leur imagination pour leur sensibilité. Quoi qu'il en 
soit, il nommait poétiquement Tune Stella, l'autre 
Yanessa, et pendant deux années il raconta les moin- 
dres incidents de sa vie de Londres à Stella, dans une 
correspondance presque quotidienne où il n'économi- 
sait pas les détails, sans compter deux relations par lui 
rédigées. Tune de la formation du cabinet de 1710, 
Tautre de son administration et de sa fin, plus un juge- 
ment sur sa conduite, sans compter enfin de nom- 
breux écrits où tantôt il expose, tantôt il discute, tantôt 
il se moque. On pourrait chercher la chronique secrète 
du gouvernement de 1710 à 1714 dans le Journal à 
Stella, qui n'offre pas cependant un intérêt continu ; on 
y trouve bien du bavardage et d'innombrables petits 
faits de la \ie usuelle, qu'une excessive personnalité 
pouvait seule redire à une excessive affection. Les révé- 
lations curieuses, les anecdotes instructives, les traits 
de mœurs et de caractères sont assez clair-semés dans 
ces singuliers mémoires, et la lecture n'en est pas cons- 
tamment amusante : c'est pourtant un précieux docu- 
ment historique. 

Là, nous apprendrons que dès ses premiers numéros 
V Examiner prit contre le parti du ministère tombé 
une vigoureuse offensive. La vivacité provocante de la 
rédaction fit du bruit, elle dépassait la mesure ordi- 
naire de l'apologie officielle; mais, dans l'état des 
esprits, elle réussit. Cependant alors, pas plus qu'au- 
jourd'hui, un ministre ne pouvait se faire journaliste. 
Après deux mois d'expérience, il fallut chercher un 
principal rédacteur. Swift commençait à se faire distin- 
guer de Harley. Quoiqu'il vécût encore dans l'intimité 
des écrivains whîgs, d'Addison, de Steele, de Rowe, il 
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voyait sans cesse le ministre; il s'était lié intimement 
avec Érasme Lewis^ son secrétaire. Déjà depuis deux 
mois, il avait publié deux satires,— deux vengeances : 
c'était un portrait du comte de Wharton, sanglant spé- 
cimen de la hardiesse injurieuse de son talent; puis 
une pièce de vers énigmatique, la Verge de Sid Hamety 
c'est-à-dire la baguette de Sidney Godolphin, baguette 
magique dont il vantait ironiquement les miracles. 
Les premiers coups étaient portés. Le 31 octobre et le 
!«' novembre, Swift dînait avec Addison, et le 2 parut 
le quatorzième numéro de V Examiner; Tarticle était 
de Swift. 11 y exposait en termes encore modérés la 
situation et les chances du ministère, et commençait 
sa polémique contre le parti de la guerre, multis utile 
bellum K C'était un jeudi ; il était invité à dîner pour le 
lendemain chez Harley, qui l'engagea de nouveau 
pour le dimanche. Dans l'intervalle, le samedi, il dîna 
encore avec Addison et Steele à Kensington; mais il 
fut invité pour le 11 chez Saint-John. Les attentions de 
ce nouveau protecteur le charmèrent : « Ne voilà-t-il 
pas qui est bizarre ? dit-il dans son journal ; le père est 
un homme de plaisir qui court le mail ', fréquente le 
café de Saint-James et les maisons à chocolaly et le 
jeune âls est principal secrétaire d'État; il m'a dit que 
H. Harley ne pouvait rien me cacher, tant j'avais 
l'art de le captiver. J'ai bien vu que c'était un compli- 
ment; je le lui ai dit, et c'était vrai. Pourtant c'est un 
peu fort de voir ces grands hommes me traiter comme 
un de leurs maîtres, et vos pantins en Irlande me 
regardaient à peine ! » C'est que Swift était devenu le 

> Lucain. 

* C'était remplacement d'un ancien jeu de mail, Mail, et une 
promenade qui longe le parc de Saint-James. 
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rédacteur en chef de l'Examiner, et il continua pen- 
dant sept ou huit mois à l'écrire presque tout entier. 
Ce recueil hebdomadaire prit dans ses mains une yéri* 
table importance. Un st^le excellent y relevait une 
forte discussion. On y trouvait avant lui plus de Tesprit 
que les Anglais appellent mt; on y trouva sous lui 
plus de Tesprit que les Anglais appellent humour. 
C'est la différence des traits piquants aux idées origi- 
nales. Le docteur fit une franche guerre à ceux qui 
avaient été un peu ses amis^ à Steele surtout qu'il finit 
par accabler. Le seul qu'il ménagea^ Addison^ répondit 
par quelques feuilles d'un Examiner whig que le doc- 
teur Johnson proclame supérieur^ mais qui ne parut que 
cinq fois, o Swift se félicita^ dit Johnson, de voir mourir 
celui qu'il n'aurait pu tuer. » Mais Addison se plaisait 
peu dans le combat^ et l'irascible Jonathan resta à peu 
près mattre du champ de bataille, a Le présent minis- 
tère a une difficile tâche, écrivait-il à Stella (20 no* 
vembre)^ et il a besoin de moi. Autant que j'en puis 
juger, ils ont en vue le véritable intérêt du public; 
ainsi je suis content de les seconder de tout mon 
pouvoir. » Ce pouvoir était réel. Son talent véhément 
et sarcastique^ qui se permettait tout, animé par une 
vanité colère, se déploya avec une licence et un succès 
qui le rendirent indispensable à sa cause et au cabinet. 
Tantôt grave, tantôt comique^ mais prenant fort au 
sérieux son rôle et son influence, il devint le commen- 
sal habituel et le confident des ministres directeurs; 
il se crut leur directeur à son tour. Sa conversation 
originale leur fut aussi agréable que sa plume leur était 
utile; il dînait chez eux deux ou trois fois par semaine, 
mais surtout le samedi en petit comité chee Harley, 
avec Saint-John, Harcourt et lord Rivers : il les soignait, 
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il les défendait, il les amusait; mais, indépendant 
d'esfurit^ il se tenait pour âer et pour exigeant; il leur 
parlait parfois avec rudesse et les querellait sur de 
petites choses^ quand surtout elles touchaient à sa 
vanité ou à ses manies. Il est un des exemples les 
plus remarquables du caractère et de la position de 
rhomme de lettres dans les États libres^ lorsqu'il se jette 
dans la politique^ en restant exclusivement écrivain. l\ 
devient très- important aux yeux de son partie plus 
encore auprès du gouvernement qu'il sert; mais cette 
importance, il en abuse, parce qu'il l'exagère; il la 
défend, parce qu'on la conteste; il obtient des ménage- 
ments, même des caresses, sans être toujours considéré 
de ceux qui le flattent; il régente plus qu'il n'influe, 
gourmande sans persuader, sert en grondant, pense 
dominer en causant, agir en écrivant, se plaint de 
n'être pas assez écouté, et menace incessamment d'a« 
bandonner ceux qui se perdraient, dit-il, s'il ne les 
saurait tous les jours. 

a Le docteur n'est pas seulement notre favori, disait 
le garde du grand sceau Harcourt, il est notre gouver- 
neur. » Il était surtout le lien entre les deux principaux 
ministres, et dès lors ce lien n'était pas inutile. On voit 
dans ses lettres que Swift aimait au fond le chancelier 
de l'Échiquier plus que le secrétaire d'État; l'un avait 
plus de douceur et de liant dans le commerce, l'autre 
plus de verve et de piquant; là plus d'égalité, ici plus 
de vivacité; l'un blessa quelquefois Swift en lui offrant 
trop naïvement de l'argent et trop facilement des espé- 
rances qu'il ne réalisait jamais; l'autre, à la fois plus 
grand seigneur et plus homme de lettres, ne le contra- 
riait qu'en le forçant à boire trop de vin de Champagne, 
et en l'obligeant à des séances de table au-dessus de sa 
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santé et de sa condition. Swift^ qui troayait Harley un 
peu trop whig et Saint-John un peu trop tory^ les tem- 
pérait Tun par Tautfe et leur faisait à tous deux du 
bien. Il finit par soupçonner que Tun avait plus de 
sagesse et Pautre plus de génie^ puis il s'aperçut que 
leur différence de nature tournait à l'incompatibilité 
d'humeur^ et il désespéra enfin de les unir et de les 
sauver : mais dans les premiers mois il ne trouvait que 
profit et plaisir dans leur commerce. On ne pouvait se 
passer de lui. Il devait à ses rapports avec le gouverne- 
ment l'agrément de vivre dans une société charmante, 
a Les ministres^ écrivait-il, sont de bons et braves enfants 
pleins de cœur : je les traite comme des chiens^ parce 
que je m'attends à en être traité de même. Ils ne m'ap- 
pellent que Jonathan, et j'ai dit que je croyais qu'ils 
me laisseraient Jonathan comme ils m^avaient trouvé, 
n'ayant jamais vu un ministre faire quelque chose 
pour ceux dont il fait les compagnons de ses plaisirs; 
mais je m'en moque. » a Le diable soit du secrétaire 
(d'État)! dit- il une autre fois : quand je suis venu le 
voir ce matin (31 octobre 1711), il avait du monde; 
mais il m'a dit de venir dîner chez Prior aujourd'hui, 
et que nous ferions toutes nos affaires dans l'après- 
dîner. A deux heures, Prior me prévient par un mot 
qu'il a un autre engagement. Le secrétaire et moi, 
nous allons dîner chez le brigadier Britton; nous res- 
tons à table jusqu'à huit heures, nous devenons gais; 
adieu les affaires. Nous nous quittons sans fixer un 
moment pour nous retrouver. C'est le défaut de tous 
les ministres actuels : ils me tourmentent à mort pour 
avoir mon assistance, font reposer là-dessus tout le 
poids de leurs affaires, et puis ils laissent échapper 
toutes les bonnes occasions. » 
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La situation des choses n'était pourtant pas des plus 
simples. Il fallait satisfaire et contenir à la fois tout 
un parti, a Harley^ disait Swift^ est cx)mme un istbnie 
entre les whigs et les torys violents. » En écrasant de 
puissants adversaires, on devait éviter de s'en faire 
de nouveaux; défendre la monarchie de 1688, ména- 
ger ses ennemis; servir la maison de Hanovre en 
s'appuyant sur des jacobites ; exciter et contenter la 
passion de la paix, en poussant la guerre avec une 
vigueur suffisante; essayer enfin d'anéantir les amis 
de Marlborough, sans attaquer Marlborough, et de lui 
laisser son commandement en annulant son influence, 
Et toute cette tàcbe si compliquée devait être menée 
à bien par un ministère dont le chef apparent était 
un homme d'un esprit étroit, de formes rudes, sans 
pénétration, sans dextérité, car tel était Rochester. 
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Mais Harley avait éminemment tout ce qui lui man- 
quait^ et cependant on doute que Harley eût réussi^ 
même pour un temps, si Bolingbroke n'avait été mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Saint-John^ tombé du pouvoir, écrivait avec une 
certaine ingénuité : « J'ai bien peur que nous ne 
soyons arrivés à la cour (au ministère) avec les dis- 
positions qui animent tous les partis, que le principal 
ressort de nos actions n'ait été le désir d'avoir dans 
nos mains le gouvernement de l'État, que nos prin- 
cipales vues n'aient eu pour objet la conservation de 
ce pouvoir, de grands emplois pour nous^ de grands 
moyens de récompenser ceux qui avaient servi à 
notre élévation et de frapper ceux qui s'y étaient 
opposés, d Mais il ajoute : « U est vrai cependant 
qu'à ces considérations d'intérêt privé et d'intérêt de 
partie il s'en mêlait d'autres qui avaient pour objet 
le bien public^ ou du mdns ce que nous regardions 
comme le bien public. » 

Nous dirons^ d'après lui^ comment on pourrait con- 
cevoir la politique générale dont il devint le principal 
instrument. 

Celle de Guillaume III avait été une politique per- 
sonnelle. Elle subordonnait le roi d'Angleterre au 
stathouder des Provinces-Unies ; ou plutôt la grande 
pensée d'une nouvelle union d'États réformés^ Angle- 
terre^ Hollande^ Ecosse^ Irlande, union dont il aursût 
été le fondateur et le chef, d'une sorte de république 
protestante, rivale de la monarchie absolue et catho- 
lique de Louis XIV, dominait cet ambitieux esprit; 
et les forces, les partis, les institutions de son nou- 
veau royaume, n'étaient pour lui que des moyens plus 
ou moins efficaces ou pliables dans ses mains pour 
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réaliser ses grands desseins. Cette politique person^ 
nelie était guerrière. Les opinions et les passions des 
wtiigs s'y étaient accommodées^ et le mouvement im- 
primé aux affaires par Textension de la dette et la 
circulation des effets publiés y par cette sorte d'actif 
vite commerciale que la guerre développe, avait rat- 
taché à ce système tout ce qui spécule dans les grandes 
villes^ tout le monde financier, moneyed inieresty lié 
dès longtemps aux opinions des Wbigs. Tel n'était 
pas le monde foncier, l'intérêt territorial, landed tn- 
terest, c'est-à-dire le fond permanent de la nationa-^ 
lité anglaise. Par leurs idées, leurs goûts et leurs cal- 
culs, les propriétaires des champs, surtout la classe 
moyenne des provinces, ne cherchaient ni les nou- 
veautés ni les aventures. Une politique conservatrice 
et pacifique était leur politique naturelle. Ils avaient pu 
accidentellement, par entraînement ou par nécessité, 
consentir à la révolution, acquiescer à la guerre; 
mais pousser Tune ou l'autre à outrance n'était pas 
de leur goût. Une réaction contraire s'était dès long- 
temps manifestée parmi eux. Or là était, aux yeux de 
Saint-John, l'intérêt continu et général de la société, 
le véritable esprit anglais, fidèle aux traditions de la 
monarchie et de l'Église. C'est dans ce milieu qu'il 
fallait replacer le gouvernement, c'est sur ce point 
d'appui qu'il fallait le poser. Suivre ou plutôt con- 
duire le mouvement qui ramenait ainsi l'Angleterre 
à elle-même, telle devait être la politique du cabinet 
de 1710; et si dans cette direction il se rencontrait, 
chose inévitable, avec le parti des rois exilés, si, 
comme on devait s'y attendre, les intérêts et les prin- 
cipes jacobites servaient cette politique ainsi qu'ils en 
étaient servis, il ne fallait pas repousser cette sorte 
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d'auxiliaires, il ne fallait ni s'effrayer> ni rougir pué^ 
rilement de leur secours. Tout au contraire, le moyen 
devait é(re accepté en faveur du but; le mouvement 
donné devait être suivi à tous risques; rien ne devait 
être exclu de ce qui pourvait rasseoir sur ses vérita- 
bles bases le gouvernement national. 

C'est quelques années plus tard que Saint-John 
donnait de sa conduite une explication systématique 
qui ressemble à ce qu'on vient de lire. Au moment de 
l'action, il pouvait bien appeler en aide à ses com* 
binaisons de parti et d'ambition quelques idées géné« 
raies, c'est un besoin de tous les temps pour les esprits 
distingués; on aime à trouver la maxime de ses ac- 
tions; mais il est probable que les circonstances, les 
engagements parlementaires, l'état «de la cour, les 
caractères, les goûts, les antipathies, les doutes qui 
planaient encore sur la succession au trône, la possi- 
bilité d'une contre-révolution entrevue ou cherchée, 
l'intérêt de la défense, le besoin du succès, fe désir 
d'une revanche, mille causes particulières enfin con- 
tribuèrent encore plus puissamment à déterminer et 
le langage et la marche du cabinet, dont Rochester, 
Harley et Saint-John pouvaient, à divers titres, être 
regardés comme les cliefs. 

Tous les yeux étaient fixés sur les élections. Elles 
furent moins défavorables aux whigs qu'on ne devait 
s'y attendre. Les deux partis revinrent en force à peu 
près égale. C'était, dit-on, le vœu secret de Harley. U 
n'aimait pas les majorités qu'il faut suivre sans regar- 
der derrière soi. La servitude des partis compromet 
ceux qui la subissent, et il cherchait à s'y soustraire 
en les opposant les uns aux autres. Plus habile à les 
jouer qu'à les maîtriser, il aurait voulu contenir les 
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animosités des yainqueurs, et surtout contre Marlbo- 
rougb. Du moins désirait-il rester étranger à tout ce 
qui serait tenté contre lui. « Pour ce qui regarde le 
grand homme, écrivait Saint-John^ sa position future 
dépendra de lui-même. Les choses avaient été portées 
si loin , que nous ne reviendrons jamais à un pa- 
reil esclavage. Il faut quil abandonne ceux qui Tout 
fait agir jusqu'à présent. Il est sage sans doute ^ et 
j'ose dire que c'est en dépit de son propre jugement 
qu'il s'est laissé entraîner aux mesures violentes de 
cette faction; mais je ne répondrais pas qu'il ne 
se laissât entraîner encore. » En lui «nnonçant la 
formation du ministère^ la reine avait prévenu le 
général en chef qu'il ne devait pas compter sur les 
remerciements accoutumés du parlement. Du pre- 
mier coup d'oeil^ l'homme d'État avait jugé sa situa^ 
tion. Dans une lettre très-remarquable qu'il écrit à 
la duchesse^ il annonce une patience à toute épreuve 
tant qu'il pourra servir, et il compte sur ses services 
pour prévenir ou grandir sa retraite. « Je sais bien, 
dit-il, qu'il faudra souffrir deux ou trois mois. » Con- 
trarié même dans son commandement, il se résigna, 
ne voulant pas être accusé de quitter son armée par 
dépit politique et de préférer le pouvoir à la gloire. 
Fort du cordial appui du prince Eugène et de la con- 
fiance des Hollandais, il espérait encore s'imposer au 
nom de la grande alliance et du droit de la victoire. 
A son retour en Angleterre, il dissimula tout ressen- 
timent; il évita les hommages du public, reçut les 
ministres avec courtoisie, et quand on le sondait pour 
l'attirer aux torys, quand on essayait de le placer entre 
une rupture avec les whigs et le danger d'une accu- 
sation parlementaire, il répondait avec un calme im- 

T. I. M 
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péûélrable qu'il û'était d'aucun parti et ne senrait que 
la reine et l'État. Anne entendit de lui le même lan- 
gage. Dans une audience qu'il eut d'elle le 17 janvier 
1711, il lui porta une lettre où la duchesse exprimait 
sa douleur d'être séparée de sa maîtresse. Il essaya 
d'obtenir que le moment où elle quitterait la cour fût 
ajourné. La reine ne répondit qu'en demandant qu'elle 
lui renvoyât la clef d'or. Lady Marlborough la lui 
renvoya le lendemain avec sa démission de tous ses 
emplois, hors le gouvernement du. parc de Windsor 
qu'elle avait pour un certain nombre d'années. La 
duchesse de Somerset lui succéda comme mattrosse 
de la garde-robe {groom of the stole), et la garde de 
la cassette privée fut confiée à la fidèle Abigaîl. 

Docile aux passions de son parti, Saint-John mit 
sous les yeux de la chambre des communes l'état des 
affaires d'Espagne et les mesures ordonnées par la 
reine pour y relever l'honneur de ses armes. Après 
une campagne assez brillante, Stanhope avait été 
surpris par Vendôme à Brihuega et forcé de capituler 
avec son corps d'armée. La victoire de Villavldosa, 
remportée deux jours après sur les troupes impé- 
riales, était venue réveiller le souvenir de la bataille 
d'Almanza, gagnée sur lord Galway par le maréchal 
de Berwick. Galway ou plutôt le comte de Ruvigny, 
Français réfugié, et Stanhope étaient whigs. On eut 
l'idée de s'enquérir du système de guerre suivi en 
Espagne; on trouva qu'il avait été prescrit ou ac- 
cepté par le dernier ministère , et comme il n'avait 
pas réussi, le parlement décida, contre l'autorité 
de Marlborough, que ce système était mauvais, 
remercia publiquement le comte de Peterborough, 
qui l'avait combattu , et blâma lord Galway^ qui Ta- 
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vait proposé, lord Sunderland^ qui Pavait approuvé. 
La réaction marchait à grands pas sous les auspices 
d'un parti vindicatif. Déjà le ministère ne là conte- 
nait plus. Harley était accusé de faiblesse ou d'ar- 
rière -pensée. Dans la majorité parlementaire, ces 
propriétaires de campagne, squims, hobereaux, gèn- 
tillâtres^ qui ont de Tindépendance et de la probité, 
mais nul discernement^ nulle modération, et qui, 
s'ils tiennent aux conditions de la tranquillité publi* 
que, comprennent peu celles de la grandeur de TÉtat, 
toléraient impatiemment les ménagements du cabinet 
pour lord Marlborough. Celui-ci , dont la souplesse 
égalait Torgueil, renouvelait ses professions de désin- 
téressement, désavouant tout^ consentant à tout, fati- 
guait les whigs par son impartialité affectée, et parmi 
ses ennemis désarmant les sages, tandis qu'il enhar- 
dissait les violents. La reine avait grande enyie d'être 
avec les derniers. Quand il lui disait qu'il était sans 
ambition, elle regrettait, disait-elle, de ne pouvoir le 
mettre à la porte en lui riant au nez. Les réunions 
parlementaires songeaient à chercher dans la gestion 
du général quelque motif d'accusation; mais les mi- 
nistres, peu sûrs encore de la paix, ne croyaient pru- 
dent ni pour TAngleterre ni pour eux de disgracier 
un chef toujours victorieux. Un gouvernement sensé 
ne se sépare pas volontiers d'une pareille gloire. On 
craignait au contraire que Marlborough dégoûté ne 
quittât son commandement^ et Saint-John, qui avait 
avec lui de bons rapports, cherchait dans de secrets 
pourparlers les moyens de le séparer des whigs. S^ift 
lui-même, si prompt à ressentir toutes les animosilés 
de parti, ne croyait pas le moment venu d'éclater 
contre Marlborough. Dans Y Examiner ^ dont il ne 
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s'avouait pas Fauteur^ il releyait bien en toute occa- 
sion ce que coûtaient à l'État et les triomphes et le 
triomphateur. Il opposait le compte de la reconnais- 
sance romaine envers un général vainqueur au compte 
de l'ingratitude britannique^ et il calculait que les 
frais de la première s'élevaient à 991 livrés sterling, 
tandis qu'à la fin de 1710 Marlborough avait coûté à 
la seconde la modeste somme de 540^000. Dans le 
numéro ffî^ du 8 février 1711 v. s.^ il donna comme 
traduite du latin une prétendue lettre à Crassus après 
la conquête de la Mésopotamie, satire sanglante où 
chaque mot déchire celui dont elle proclame l'habi- 
leté et la gloire. Cependant Swift nous raconte que 
lord Rivers se plaignait devant lui que l'Examiner 
traitât trop poliment Marlborough, et il épuisait son 
éloquence pour persuader aux extrêmes torys d'être 
plus modérés ou plus patients. Saint-John, qui les 
caressait beaucoup^ ne pouvait non plus en cela se 
résoudre à leur complaire; niais leur mécontentement 
ne retombait pas sur lui : c'est Harley qu'ils accu- 
saient, et la reine, qui ne voyait guère dans la poli- 
tique que les questions de personnes^ commençait à 
se déQer d'un zèle qui n'épousait pas ses antipathies. 
Avec l'autorité du ministère, celle de Harley aurait 
fini peut-être par s'ébranler, si un incident imprévu 
n'était venu la raffermir. 

Un Français du pays des Gévennes, l'abbé de la 
Bourlie, frère du comte de Guiscard, lieutenant-géné- 
ral, avait compromis son nom et son état dans tous les 
dérèglements de jeunesse qui commencent la vie des 
aventuriers. On disait même qu'il avait enlevé des reli- 
gieuses, extorqué de.rargentpar la torture, empoisonné 
une maîtresse qui le gênait, mérité enfin d'être pendu 
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en effigie dans la capitale du Rouergue. Puis, repre- 
nant son épée de gentilhomme, il s'était jeté parmi les 
révoltés du haut Languedoc, les appelant à la liberté 
civile et religieuse par des harangues imitées, du Cali- 
lina de Salluste ; c'est du moins ce qu'on lit dans ses 
mémoires. Cette entreprise ayant échoué, il s'était 
fait, sous le nom de marquis Antoine de Guiscard, 
accueillir à la cour de Savoie, encourager par le prince 
Eugène, et vers 1706 il était venu en Angleterre. Là il 
s'était adressé à Saint-John , alors secrétaire de la 
guerre, qui aimait les Français et ne haïssait pas les 
aventuriers, quand ils étaient hommes de plaisir. Une 
sorte d'intimité s'établit entre eux, et la vertu n'en fut 
pas le lien. Guiscard avait des besoins et des projets. 11 
pressa les ministres, et on lui donna à commander des 
régiments de prolestants réfugiés, réunis à Torbay pour 
tenter une expédition sur notre littoral. Au moment 
de partir, on reconnut un peu tard que ses plans ne 
reposaient sur rien de sérieux, et comme lord Galway, 
qui guerroyait en Espagne, demandait du renfort, une 
partie du corps expéditionnaire fut dirigée sur le Por- 
tugal. A la bataille d'Ahnanza (25 avril 1707), Guiscard 
commandait un régiment de dragons qui fut taillé en 
pièces ; puis il revint en Angleterre sans emploi et sans 
solde. Il commençait à être estimé ce qu'il valait. Il 
sollicitait une pension ; c'était sous le précédent minis- 
tère, et, peu recommandé par sa liaison avec Saint- 
John, sa demande était restée sans effet. Quand il vit 
au pouvoir son ancien ami, il conçut plus d'espérance; 
mais tous deux s'étaient, dit-on, récemment querellés 
pour une femme. Faiblement appuyé, Guiscard obtint 
cependant une pension de 500 livres sterling, réduite 
aussitôt à 400, et mal assurée faute d'affectation sur 
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aucun fonds déterminé. Dans son mécontentement^ il 
songea à faire sa paix ayec la France^ ce qui n^était 
guère possible qu'en trahissant TAngleterre. Il adressa 
à Paris^ en les dirigeant par le Portugal^ des lettres qui 
revinrent dans les mains du gouTemement. On n'a 
jamais bien su ce qu'elles contenaient^ probablement 
des avis en Tair et de fausses révélations. On le fit sur- 
veiller, entourer par des gens qui^ en jouant avec lui, 
en buvant avec lui, pénétrèrent dans sa confidence. On 
sut qu'il avait voulu faire passer une lettre dans la cor- 
respondance commerciale d'un marchand de la Cité. 
Elle fut saisie; elle contenait des preuves de trahison 
fiagrante, et le lendemain d'un jour où il avait vu la reine 
pour lui demander l'augmentation et le payement exact 
de sa pension, il fut, en vertu d'un mandat signé, selon 
l'usage^vpar le secrétaire d'État, qui n'était autre que 
SaintnJobn lui-même, arrêté dans le parc de Saint- 
James soiis prévention de haute trahison. Les messa- 
gers de la reine le conduisirent à Cockpit *, donnant 
les signes d^un violent désespoir (19 mars 1711). Dans 
la chambre où il fut retenu, il trouva moyen de se 
saisir d'un canif sans être vu de ses gardiens. Conduit 
bientôt devant un comité du conseil privé où siégeaient 
les principaux ministres, il montra d'abord une assu- 
rance effrontée; mais lorsqu'il vit qu'on lui représen- 
tait sa lettre , il demanda à parler en particulier au 
secrétaire d'État qui l'interrogeait. Saint-John lui 
répondit que cela était impossible; que, prévenu d'un 
crime, il devait s'expliquer devant tout le monde. 
Comme il s'obstinait, on sonna pour le faire emmener. 
c< Voilà qui est dur, dit-il. Quoi! pas un mot? » Saint-- 

* Près de While-Hall ; c*était Toflice du conseil privé. 
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John était assez loin de lui et hors de sa portée. 
Guiscard s'approcha de la table^ et^ se précipitant sur 
Harley^ il s'écria : « Alors voilà pour toi! 2> Et il le frappa 
avec une grande force de deox coups de canif. La lame 
se brisa contre les os de la poitrine. Cependant Harley 
tomba* «Le misérable Ta tué i » s'écria Saint-John, et il 
tira son épée. Le duc de Newcastle en fit autant; et tous 
deux se jetèrent sur le meurtrier. Les gardes accou- 
rurent et le frappèrent à leur tour pour s'emparer de 
lui, car il se débattait vigoureusement. Enfin on parvint 
à le dompter. Il poussait des cris de fureur et disait au 
duc d'Ormond, toujours en français : « Mylord, que ne 
m'expédieas-vous tout de suite?— Ce n'est pas l'affaire 
des honnêtes gens^ lui répondit Ormond dans la même 
langue ; c'est l'affaire d'un autre. » 

Guiscard était grièvement atteint; il languit quelques 
jours^ et après avoir vu plusieurs fois les ministres^ à 
qui il ne dit rien que de vague et d'obscur, il mourut, 
mais, à ce qu'on prétendit, d'une blessure reçue par 
derrière dans sa lutte contre les officiers de police. Une 
loi fut rendue pour les exempter de toute poursuite, et 
l'on eut soin de bien établir que ce n'était pas le coup 
d'épée de Saint*John qui avait donné la mort. Le mystère 
de cette aventure occupa beaucoup le vulgaire^ qui croit 
toujours avec peine aux crimes fortuits et extravagants, 
et l'on essaya de découvrir quelque manœuvre de gou* 
vemement dans les complots désespérés et le brusque 
attentat d'un forcené qui manquait de sens. Cependant 
ce qui domina dans le monde, ce fut un vif intérêt pour 
Harley. Au premier moment de sa blessure, qui pou- 
vait être mortelle, il avait montré beaucoup de calme 
et de générosité. On reconnut bientôt qu'elle n'était 
pas dangereuse ; mais il s'en était fallu de bien peu que 
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le cœur ne lut percé. Harley resta malade quelque 
temps; toute la ville s'occupa de lui ; on dit même quil 
prolongea les soins que son état réclamait^ pour ajouter 
à Teffet de l'événement. Après sa guérison, il fut com- 
plimenté par les deux chambres, qui profitèrent de la 
circonstance pour recommander à la reine de se pré- 
server des attentats des papistes, précaution très-oppor- 
tune après le crime d'un abbé défroqué, camisard 
d'occasion, mécréant par principe, renégat de toutes 
les croyances. 

Le chancelier de l'Échiquier n'était pas tout à fait 
rétabli, lorsqu'un second événement vint élever sa for- 
tune au niveau de sa popularité, renouvelée par un 
péril récent. Rochesler mourut à l'improviste (mai 
1711). Délivré d'un chef inhabile et importun, Harley 
fut nommé lord trésorier et élevé à la pairie avec le 
titre de comte d'Oxford et Mortimer. Le duc de Buckin- 
gham, cher à la haute Église, malgré son libertinage 
d'esprit, fut président du conseil, et l'on donna peu 
après la charge de lord du sceau privé, vacante par la 
mort du modéré duc de Newcaslie, à Robinson, évêque 
de Bristol; nomination singulière, qui devait, disait-on, 
rattacher à jamais le clergé au chef du cabinet. L'exem- 
ple ne s'est pas reproduit : il n'est pas d'usage que des 
évêques soient ministres. « Il est impossible, écrivait 
dans les premiers moments le secrétaire d'État à lord 
Raby, qui avait remplacé lord Townshend à La Haye, 
il est impossible de vous exprimer la fermeté et la ma- 
gnanimité que M. Harley a montrées dans cette étrange 
circonstance. Moi qui l'ai toujours admiré, jamais je 
ne l'ai admiré autant; un coup si soudain, une bles- 
sure si aiguë, la confusion qui s'ensuivit, ne purent 
changer sa contenance ni altérer sa voix. Vous serez 
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étonné si je \ous dis que les whigs de la chambre des 
communes, dans une occasion faite pour exciter l'indi* 
gnation de tout homme qui prétend aux sentiments 
ordinaires d'humanité^ ont eu Tair indiJDTérent. Et quand 
l'affaire est venue à la chambre des lords^ ils ont quitté 
leurs sièges, et ne pouvant pendre M. Harley, ils ont 
résolu de ne montrer aucun ressentiment contre Guis- 
card pour Tavoir poignardé. » 

C'est cependant de ce moment que les nuances qui « 
distinguaient les deux ministres devinrent des om- 
brages, et les ombrages des ressentiments. Au moment 
de cette blessure, Harley était en perte d'influence. Or 
cette blessure, elle pouvait être destinée à Saint-John, 
ses amis du moins aifectaient de le dire. Pourquoi avait- 
elle profité à la fortune de Harley ? On avait parlé un 
moment d'une triple promotion à la pairie, dans la- 
quelle tous deux auraient été compris avec Harcourt. 
Pourquoi une seule avait-elle eu lieu ? En restant à la 
chambre des communes, Saint-John plus mécontent 
qu'affaibli, plus maître de son action, demeurait seul 
en contact journalier avec le gros du parti : il était le 
ministre parlementaire; mais Harley attirait à lui cette 
sorte de suprématie attachée au gouvernement des 
finances et à la distribution des faveurs et des emplois. 
Or Saint-John était jaloux : c'est un trait constant de 
son caractère. « M. Harley depuis son rétablissement, 
écrivit-il au comte d'Orrery, n'a pas du tout paru au 
conseil, ni à la trésorerie, et très-rarement à la chambre 
des communes. Nèus qui passons pour être de son inti- 
mité, nous avons peu d'occasion de le voir et aucune 
de causer librement avec lui. Comme il est l'unique 
canal par lequel passe le bon plaisir de la reine, tout 
reste et tout doit rester dans une stagnation complète, 
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jusqu'à ce qu'il lui plaise de se montrer et de rendre 
aux eaux leur courant. » Oxford aurait pu répondre 
que, s'il se réservait tous les -privilèges de sa place^ 
Saint-John cherchait à lui dérober tantôt le mérite dé 
ses actes^ tantôt la réalité de la direction. Par exemple^ 
il avait soutenu ou insinué^ contre les aveux de Guiscard 
mourant, que le coup de canif lui était destiné ; n'était- 
ce pas pour s'attirer une popularité à laquelle il n'avait 
, aucun droit? Quant au pouvoir effectif^ que devait pen- 
ser le lord trésorier^ lorsque le 4 juin^ trois jours après 
avoir prêté serment en sa nouvelle qualité, il avait la 
surprise de recevoir la demande de 28,000 livres ster- 
ling pour envoi d'armes et de marchandises au Canada? 
Cette dépense se rattachait à une expédition projetée sur 
cette partie du nord de TÂmérique, et Oxford a écrit que 
sa résistance à faire les fonds demandés irrita vivement 
Saint-John, qui lui apporta pour la vaincre un ordre 
exprès de la reine. Il céda, mais à l'en croire, il y avait 
la quelque opération illicite dans laquelle mistress 
Masham était intéressée. L'expédition avait été con« 
certée avec elle et conseillée à la reine par Saint-John , 
pour donner un commandement au brigadier Hill, 
frère de la favorite. Le secrétaire d'État s'était occupé 
avec un zèle tout particulier de ce projet, qu'il regar* 
dait comme son œuvre et qui eut l'issue la plus mallieu* 
reuse (octobre 1711). Le revers fut très-sensible au 
cabinet dont c'était la première entreprise, et qui, 
affrontant les reproches qu'il adressait aux précédents 
ministres, l'avait ordonnée, sans l'aveu du parlement. 
Saint-John, d'abord très-mortiflé , s'en consola dans 
l'intérêt de la paix. Quant à la spéculation qui lui est 
reprochée, on n'en sait rien que l'afOrmation d'Oxford, 
qui impute au chancelier Harcourt d'avoir dit qu'un 
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gouvernement ne vaudrait pas la peine d'être servi, 
s'il ne permettait de tels profits à ses serviteurs. 

Comme Saint-John ne négligait aucun moyen de se 
créer une clientèle propre et même un parti, il forma 
vers ce temps un club choisi, qui, sous Tapparence 
d'tine réunion inspirée par le goût de Fesprit et des 
lettres, pouvait devenir une coterie dévouée. 

Les clubs étaient déjà fort à la mode. Le Beefsteak- 
Cluhy qui existe encore, avait été fondé en Thonneur du 
vin et de la bonne chère. Kit-cat-Çlub, quoiqu'il portât 
le nom d'un pâtissier célèbre par ses pâtés de mouton, 
était devenu, depuis 1699 que lord Somers l'avait 
fondé avec Prior et Congreve, une association politique 
animée de l'esprit des whigs. Le club du Cellier {the 
Cellar) appartenait à la même opinion. Bolingbroke se 
moque quelque part des beauœ esprits du Kit-cat et des 
sages du Cellar. On parlait avec scandale d'une société 
mystérieuse qui, sous le nom odieusement équivoque 
de Club de la Tête de veau (Calve's head Club), passait 
pour célébrer d'une manière peu monarchique le jour 
de la décapitation de Charles l*\ Enfin un véritable 
club politique, ou plutôt une réunion parlementaire 
où siégeait un tiers de la chambre des communes, 
s'était formé sous le nom de Club d* Octobre, pour 
représenter et soutenir les principes les plus purs de là 
haute Église. Dans cette société d'ultra -torys, qui se 
réunissait à la taverne de la Cloche , près de West- 
minster, abondaient ces squires si souvent décrits dans 
les romans anglais, ces gentilshommes de campagne 
(country gentlemen), grands amateurs de la bière nou- 
velle brassée en octobre, défenseurs de l'intérêt terri- 
torial, des doctrines de loyauté et presque d'absolu- 
tisme, sectateurs intolérants de l'orthodoxie anglicane. 
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Là le ministère trouvait un appui , un aiguillon^ un 
embarras. La prudence de lord Oxford y était souvent 
taxée de lâcheté ou de perfidie, et Saint-John, accueilli 
comme un jeune homme qui naurait demandé qu'à 
bien faire, allait y dîner quelquefois avec William 
Bromley, et s'y ménageait une faveur bienveillante qui 
ne fit que s'accroître avec le temps. Son ardeur conve- 
nait au tempérament de rassemblée. 

Les tavernes principales étaient chacune le lieu 
de réunion habituelle de quelque société particulière 
formée par une communauté d'opinion ou de goût. 
Londres était en outre rempli, à cette époque, de mai- 
sons à café et à chocolat (coffee homes, chocolaté houses), 
très-fréquentées du monde politique et littéraire. Ces 
cafés, qu'on imita bientôt sur le continent, étaient 
des salles de conversation et de jeu , où les hommes 
connus, influents, vivaient pour ainsi dire en public. 
On y donnait les nouvelles, on y discutait les ques- 
tions, on y écrivait des lettres et des articles; les 
orateurs et les auteurs s'y rencontraient avec les jour- 
nalistes et les critiques. Là se traitaient des affaires de 
toute sorte. Voltaire, qui, seize ans après, visita ces 
établissements, en a décrit un semblable dans sa comé- 
die de Y Écossaise, et tels furent les antécédents des 
clubs si nombreux qui aujourd'hui sont à Londres une 
des conditions de la vie sociale. 

Le club que fonda Saint-John était plus choisi (juin 
ilii). 11 devait éviter l'extravagance du Kit-cat, 
V ivrognerie du Beef steak, et prendre le titre de Club 
des Frères (Brothers' Club). C'est le nom que les 
membres se donnèrent entre eux, et leurs femmes 
mêmes, parmi lesquelles il y avait des duchesses, 
furent quelquefois appelées sœurs. La réunion, très- 
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recherchée, très- élégante, au moins pour Tesprit, n'é- 
tait que de douze en commençant, et ne devait jamais 
beaucoup s'étendre, a Elle a pour objet, dit Swift, la 
conversation et l'amitié, et Ton n'y admettra que des 
hommes d'esprit et dinfluence. » C'est là qu'auprès 
des ducs d'Ormond et de Sbrewsbury, de Masham à 
cause de sa femme, et de Hill à cause de sa sœur, sié- 
geaient, avec Swift et Prior, Arbuthnot, l'ami de Pope 
et le médecin de la reine, et sir William Wyndham, 
l'ami de Saint-7ohn et son émule pour la grâce des 
manières, le goût du plaisir et le talent de la parole. 
Cette société intime, qui se réunissait tous les jeudis, 
qui faisait le fonds du salon de Saint*John et de celui de 
mistress Masham, ne fut pas sans action sur les affaires, 
et servit pendant un temps à tenir unis autour d'un 
centre commun des hommes qui auraient pu se par- 
tager entre les deux chefs du cabinet, Oxford y fut, dès 
l'origine, représenté par son flis, lord Harley; mais 
l'esprit de Saint<John y dominait. Toutefois, à côté de 
la politique, il y avait dans cette réunioh, au moins 
pour certains membres, quelque arrière-pensée d'une 
fondation qui aurait pu ressembler à i'Âcadémie fran- 
çaise, et de là sortit le Scriblenis^ Club, que Swift, Pope, 
Gay, Arbuthnot, ont rendu célèbre dans l'histoire de 
la littérature de leur pays. 

Une rupture était impossibie entre les ministres tant 
que la question de la guerre ou de la paix n'était pas 
résolue. Il y avait entre eux un secret qui les unissait 
plus que ne les divisaient leurs caractères, c'était leur 
participation commune aux menées d'une diplomatie 
occulte qui sera bientôt expliquée. L'un ne pouvait 
éclater contre l'autre, qu'il ne sût à quoi s'en tenir sur 
le succès de leur périlleuse entreprise, et, sans mu- 
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tuelle confiance, ils marchaient avec un accord appa- 
rent qui ne trompait pas la malveillance clairvoyante 
de l'opposition, mais qui suffisait pour rendre vains tous 
ses efforts. Swift, qui avait les confidences de tous deux, 
s'appliquait à édaircir les malentendus, à prévenir les 
dissentiments. Tous deux se disputaient sa conversation 
et son amitié. C'était à qui, lorsqu'on allait à Windsor, 
le mènerait avec lui; il trouvait ces voyages char- 
mants, quoiqu^il y constatât d'ordinaire que la reine ne 
le connaissait pas, et que leur protection avait peu 
avancé ses affaires auprès d'elle. Il se lia dans ce temps 
davantage avec Saint-John, qui, plus inquiet et plus 
irritable, avait besoin de paroles calmantes et de sages 
conseils. Oxford comptait sur le temps pour tout arran- 
ger. 11 ne s'alarmait pas aisément, et lorsque Swift cher- 
chait à éveiller sa sollicitude pour quelque affaire, même 
pour lesbiennes, il lui fermait la bouche avec ces pa- 
roles françaises : a Laissez faire à don Antoine. » Saint- 
John ne dissimulait pas qu'il eût autrement conduit les 
choses, s'il avait été le maître ; mais il ne Pétait point: 
la reine ne le trouvait pas assez animé contre les Harl- 
borough. Mistress Masham n'avait de vraies conférences 
politiques qu'avec Oxford, au point qu'on se croyait 
obligé, pour détourner la médisance, de faire remar- 
quer qu'elle n'était pas jolie. Saint-John cherchait à 
s'assurer de plus en plus le zèle de ceux que négligeait 
son chef. Il emmenait Swift à Buckleberry, terre en 
Berkshire, qu'il tenait de sa femme, et s'y faisait admi- 
rer du docteur pour son aisance avec les gens de pro- 
vince et sa transformation en propriétaire rural. Swift 
prenait goût à voir se développer devant lui cette nature 
riche et flexible d'un gentilhomme propre à tout, et on 
Ut, à quelques pages de distance, dans son journal, les 
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lignes suivîtes : a Lord Radnor et moi^ nous nous pro- 
menions dans le mail ce soir, et M. le secrétaire (d'État) 
nous rencontra, fit un tour ou deux, puis il s'échappa, 
et nous ayons cru tous les deux que c'était pour aller 
ramasser quelque femme.)» — «Je suis allé de bonne 
heure aujourd'hui chez le secrétaire, mais il était sorti 
pour faire ses dévotions et recevoir le sacrement. Bien 
des roués en font autant. Ce n'est point affaire de piété, 
mais de fonctions, pour se conformer à l'acte du parle- 
ment. »-— a Je regarde Saint-John comme le plus grand 
jeune homme que j'aie connu. Esprit, capacité, beauté, 
promptitude à saisir, beaucoup d'instruction et un*goût 
excellent; le meilleur orateur de la chambre des com- 
munes, une conversation admirable, un bon naturel, de 
bonnes manières ; généreux et méprisant l'argent. Son 
unique défaut est de prendre avec ses amis un ton 
plaintif, comme s'il était accablé du fardeau des affaires, 
ce qui a certain air d'affectation, et il tâche trop de 
mêler l'élégant gentilhomme et Thomme de plaisir avec 
l'homme d'affaires. Que peut-il y avoir en lui de vérité 
et de sincérité? Je ne sais. 11 n'a que trente-deux ans, 
et voilà plus d'un an qu'il est secrétaire d'État. » 

Nous accorderons à Swift que, par le talent de l'ora- 
teur et la sagacité du diplomate, Saint-John était à la 
hauteur de ses fonctions. Ce n'est pas l'habileté qui 
manquait à sa politique, c'est plutôt sa politique qui 
aurait compromis son habileté. Rien pour les affaires ne 
vaut un bon jugement dans une âme honnête. 11 y avait 
dans la conduite d'un ministre, tory par calcul et par 
goût plus que par principes, homme de parti par ses 
passions plus que par ses doctrines, obligé par position 
de défendre un étabhssement révolutionnaire en s'ai- 
dant des ennemis de la révolution, engagé d'honneur à 
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la cause de la succession protestante, sans la résolution 
de rompre à jamais avec la succession opposée, appelé 
à faire la guerre en désirant la paix, à rechercher la 
paix sans faiblir devant Tennemi, sans trahir des alliés^ 
condamné à se garder de la majorité qui le soutenait^ 
du général qui servait sa diplomatie, du chef même du 
minislère qui Tavait adoptée; il y avait, dis-je, dans une 
telle situation une fausseté et une complication qui 
défiait toute la dextérité du plus adroit, toute la pru- 
dence du plus sage, tout le courage du plus intrépide. 



KÉGOqpTlONS SECRÈTES POUR LA PAIX. — CONVENTION 
PRÉLIMINAIRE. 



(1711) 



Cependant Saint-John avait eu le mérite et le bonheur 
de s'attacher^ dans toute cette confusion, à une idée 
simple^ celle de la paix. Il croyait sincèrement que la 
paix était un grand bien^ et que la paix était possible. 
Ck)nsciencieux sur ce points lui qui ne Tétait guère dans 
le reste ^ il se soutint par là^ et crut que ce seul succès 
répondrai.t à tout. Si Ton écarte et ses motifs et ses 
moyens^ on reconnaîtra que là étaient toute la moralité 
et toute la puissance de sa politique. 

Dès Fannée 1706, la France avait désiré la paix. Elle 
avait essayé de plusieurs médiateurs. Encore saignante 
du coup reçu à Ramillies, elle offrait des conditions 
, modestes, Tabandon pour le duc d'Anjou des royaumes 
(d'Espagne et des Indes, ou de toutes possessions en 
[Italie, la concession à la Hollande d'une frontière pro- 
tégée par cette ligne de places fortes qu'on appelait la 

T. I. 45 
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Barrière ; mais TAngleterre et la Hollande suspectaient 
ou calomniaient la sincérité de la France. Ses offres ou 
plutôt ses prières furent repoussées. « Le succès de 
leurs armes, dit Torcy, les avait aveuglés au point de 
rejeter la paix que Louis XIY demandait aux conditions 
même les plus dures. » 

Lorsqu'on négocie les armes à la main, on ne renonce 
pas en traitant à combattre ses ennemis, à leur nuire du 
moins et à les diviser si Ton peut. On est donc toujours 
exposé au reproche de mauvaise foi, surtout si l'adver- 
saire est fier et jaloux. Lorsqu'on 1709 Louis XIV de- 
manda à traiter, qu'il envoya presqu'à tout risque 
Torcy, son ministre, à La Haye, il était réduit à la der- 
nière extrémité; une paix glorieuse, trop glorieuse pour 
la grande alliance, semblait facile. Le vieux roi consen- 
tait à abandonner son petit-fils, à traiter sans lui, il ne 
refusait que de lui faire la guerre. On voulut l'y réduire. 
C'était un affront gratuit, qui révolta tout ce qu'il y 
avait de grand dans son âme. Il résista noblement, et, 
pour la première fois de sa vie, il en appela aux senti- 
ments de son peuple. Ce beau mouvement devait avoir 
sa récompense. Le grand pensionnaire Heinsius, tout 
rempli de l'esprit de Guillaume III> son maître et son 
ami; Marlborough, avide de gloire, de rict\esse et de 
puissance ; Townshend, whig hardi et décidé, qui négo- 
ciait en homme de parti peut-être plus qu'en homme 
d'État, avaient découragé, trompé le plénipotentiaire 
français pour humilier son maître. Ils haïssaient assez 
Louis XIV pour le soupçonner de perfidie contre l'évi- 
dence. Ils avaient assez éprouvé la fortune pour compter 
sur elle et s'assurer qu'ils en pouvaient abuser. Ces pas- 
sions du patriotisme leur permettaient de céder à des 
passions moins désintéressées, et de s'obstiner dans une 
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guerre t}ui faisait leur puissance et le désespoir de leurs 
adversaires. Il arrive souvent que, par entêtement d'a- 
mour-propre ou par routine de Tesprit, on persiste dans 
la politique où Ton est engagé, sans regarder si Ton est 
suivi et si elle n^a pas cessé d'être conforme à Fintérêt 
de ceux-mêmes dont elle a d'abord servi la fortune. 

Tout en faisant d'énergiques efforts pour se défendre, 
Louis XIV ne s'arrêta pas dans la voie des concessions, 
n les poussait jusqu'aux dernières limites, vers la fin 
de 1709, lorsque Townshend, voulant fixer aux négo- 
ciations une limite qu'on ne pût franchir, prit sur lui 
de conclure avec les États-Généraux le fameux traité de 
la Barrière. La Grande-Bretagne et la Hollande y pre- 
naient sous leur commune et mutuelle garantie la suc- 
cession protestante dans la maison de Hanovre et le 
maintien dans les Pays-Bas d'une ligne de forteresses 
qui cessaient ainsi de pouvoir être l'objet d'aucune trans- 
action. Ce traité, qui créait un nouvelle obstacle à la 
paix, devint en Angleterre l'objet des critiques de la 
presse, et une preuve souvent invoquée qu'il y avait un 
parti de la guerre pour la guerre. Ce parti ne put 
cependant empêcher de s'ouvrir les conférences de 
Gertruydenberg. De La Haye, oii tout leur était rap- 
porté, Marlborough et Eugène, toujours unis dans la 
diplomatie comme dans les batailles, maintinrent inexo- 
rablement les conditions odieuses que Louis XIV ne 
pouvait accepter, et rendirent vaines toutes négocia- 
tions, nourrissant peut-être l'espoir insolent d'aller 
dicter la paix dans les murs de Paris; — mais la Provi- 
dence réservait cette humiliation à un autre orgueil JJue 
celui de Louis XIV. 

Cependant la cause de la paix avait plus gagné par 
les événements de Londres que par toutes les négocia- 
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tions du continent. Un jour du mois de janyicr 171 i 5 
le marquis de Torcy apprit que Tabbé Gaultier, ve- 
nant d'Angleterre^ descendrait sous peu à la maison 
de rOratoire de la rue Saint-Honoré^ et le soir du jour 
où il arriva, le ministre le vit entrer dans son cabinet 
à Versailles. « Voulez -vous la paix? » fut le premier mot 
du nouveau venu, a Interroger alors un ministre de Sa 
Majesté s'il souhaitait la paix^ dit humblement Torcy 
dans ses mémoires^ c'était demander à un malade atta- 
qué d'une longue et dangereuse maladie^ s'il en veut 
guérir. » L'abbé Gaultier, ancien aumônier de Tambas- 
sade de France à Londres, y était resté depuis la guerre, 
disant la messe chez le ministre d'Autriche, étudiant le 
pays, écrivant quelquefois au gouvernement français. 
Il avait des relations de plaisir avec Matthew Prior et de 
dévotion avec lady Jersey; car elle était catholique 
et son mari grand ami des ministres. Saint-John , 
cousin de lord Jersey, avait vu Gaultier en secret, et 
Tavait autorisé à dire à Torcy que le cabinet de la 
Grande-Bretagne voulait la paix. Sans instruction 
écrite, Gaultier ne demandait à rapporter qu'une lettre 
de compliment pour lord Jersey. Il obtint à peu près 
ce qu'il voulut, partit, revint et repartit avec un mé- 
moire dressé par ordre du roi , contenant des bases de 
négociation pour la paix générale. 

C'était précisément Tépoque de la mort de l'empereur 
Joseph P', qui laissait ses Etats autrichiens à son frère 
Charles, déjà candidat à la couronne d'Espagne, main- 
tenant candidat à l'Empire. Quelques mois après, l'archi- 
duc était empereur, et l'Europe était exposée, s'il triom- 
phait dans lu Péninsule, à voir réunir sous le sceptre 
d'un seul homme plus d'États qu'elle n'avait craint d'en 
voir partagés entre les deux branches de la maison de 
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Bourbon. L'équilibre des puissances et du monde éfait 
donc menacé d'un autre côté, et la guerre avait une 
raison de moins. En faisant connaître au parlement 
rintention de la reine de continuer son appui à la mai- 
son d'Autriche, les ministres exprimèrent l'espérance 
de terminer heureusement la guerre par une sûre et ho- 
norable paix , et il laissèrent entrevoir la pensée que la 
mort de l'empereur supprimait le grand obstacle à Tavé- 
nement de Philippe V comme roi d'Espagne et des 
Indes. Les deux chambras parurent s'associer à leurs 
espérances, et ils transmirent à La Haye les proposi- 
tions encore secrètes du roi de France. Le successeur 
de Townshend, lord Raby, parut d'abord surpris et 
défiant. Il croyait, comme les Hollandais, que Louis XIV 
ne voulait qu'amuser et diviser lés alliés. Saint-John 
lui répondit de manière à lui faire sentir que l'affaire 
était sérieuse , l'engageant à venir prendre langue à 
Londres, et l'assurant que la reine ne tarderait pas à 
lui donner la pairie. Les yeux du diplomate s'ouvrirent 
alors, et créé bientôt comte de Strafford, il comprit 
de mieux en mieux la politique de Saint-John; il distin- 
gua son rôle confidentiel de son rôle officiel, reconnut 
qu'il était là pour lutter contre Heinsius et Marlborough, 
et que ses adversaires n'étaient pas les ennemis. Sur la 
réponse des Hollandais, on résolut de demander au 
cabinet de Versailles de nouveaux éclaircissements. On 
ne se contenta pas cette fois de dépêcher l'abbé Gaul- 
tier. On envoya, sous un nom supposé, le fidèle Prior, 
qui passa plusieurs fois le détroit, et dont les voyages 
ne purent rester aussi secrets que les négociations dont 
il était chargé. Pour détourner l'attention du public, 
Swift imagina d'imprimer une relation supposée du 
voyage de Prior à Paris. Ce récit était donné comme 'a 
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traduction d'une lettre d'un habitant de Boulogne^ un 
certain Du Baudrier^ que Prior aurait pris pour valet 
de chambre secrétaire^ en passant dans cette yille^ où 
Torcy serait venu l'attendre sous le nom de H. de La 
Bastide. Ce serviteur les avait ensuite accompagnés à 
Paris et à Versailles. Dans cette relation , semée de 
détails assez bien trouvés pour la rendre vraisemblable^ 
où même Louis XIV et M»»® de M aintenon jouent leur 
personnage^ quelques bribes de conversations saisies 
au vol par le curieux secrétaire donnent à croire que 
l'agent anglais s'est montré exigeant^ impérieux^ que 
la France a un vif besoin et un désir sincère de la paix, 
et qu'enfin les affaires de la Grande-Bretagne sont 
admirablement bien faites. La fiction trompa tout le 
monde; ce récit fut enlevé par la crédulité publique^ 
et Swift raconte que, le jour même où l'ouvrage parut, 
Prior^ chez qui il dînait , lui dit en le lui montrant 
d'un air chagrin : a Voilà bien notre liberté anglaise ! n 
Le docteur fit semblant de lire quelques pages, témoi- 
gna son approbation^ et déclara qu'il était jaloux du 
coquin qui avait eu cette idée; si elle lui fût venue en 
tête^ il aurait certainement écrit tout cela. — En effets à 
quelques bévues près^ inévitables quand on imagine 
un pays étranger^ la brochure était spirituelle et assez 
propre à faire l'illusion de la réalité. 

De son côté^ Daniel Defoe^ tout en repoussant la qua- 
lité de ministériel^ tout en défendant avec fidélité la mé- 
moire de son maître Guillaume III et le traité de partage^ 
écrivait pour la paix et ne manquait pas de raisons pour 
expliquer comment, depuis l'avènement de l'archiduc 
à l'Empire^ la question espagnole avait changé de face. 
Ainsi les esprits étaient préparés à tolérer les négocia- 
tions et à les supposer sans les connaître. Entamées à 
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rîDSU des alliés, révélées seulement aux Hollandais par 
une demi-confidence, propres à devenir les prélimi-' 
naires d'une paix séparée, elles ne pouvaient être 
avouées par le cabinet, et elles restèrent clandestines 
plutôt qu'ignorées. Prior n'était venu chercher en 
France que des explications et des réponses, 11 n'avait 
aucun pouvoir pour traiter. Louis XIV jugea utile de 
transporter la négociation à Londres, et l'on y vit arri- 
i^er le 18 août un Français, député de Rouen au conseil 
de commerce, et qui se nonunait Hesnager, plénipo- 
tentiaire occulte, accompagné de Fabbé Gaultier, et, 
dit-on faussement, de l'abbé Dubois, qui aurait ainsi 
préludé à sa future politique de l'alliance anglaise. On 
eut grand besoin de cacher leur voyage, et ils en- 
trèrent aussitôt en pourparlers. Les conférences se 
tenaient en maison tierce; elles n'étaient point offi- 
cielles. Lord Oxford, le duc de Shrewsbury et les deux 
secrétaires d'État Dartmouth et Saint^ohn y assistaient. 
Prior servait souvent d'intermédiaire. Quand on fut 
d'accord sur les points principaux, il fallut conclure. 
Les ministres anglais étaient sans pouvoirs. Saint-John 
écrivit en hâte à la reine, qui envoya de Windsor un 
ordre non contre-signe par un ministre, non scellé du 
grand sceau, et en vertu de cet acte informe les deux 
secrétaires d'État signèrent les bases préliminaires d'un 
traité éventuel. Tout cela était irrégulier et hasar- 
deux. Contrairement aux traités, on négociait en dehors 
et à l'insu des alliés. Contrairement aux lois^ on négo- 
ciait avec un gouvernement qui donnait asile aux 
Stuarts. On se mettait à la discrétion de Louis XIV, 
avec lequel on entrait en connivence secrète; car si 
l'on soutenait que lui seul était engagé, Mesnager 
déclarait que la France ne l'était par ces préliminaires 
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que dans le cas de la conclusion d'une paix générale. 
Elle demeurait donc maîtresse^ en divulguant ces tran- 
sactions^ de porter le trouble et la division dans la 
grande alliance. Saint-John seul avait tout bravé pour 
atteindre son but. Oiford lui-même s'était ménagé^' et 
Shrewsbury, prévoyant et scrupuleux^ n'avait pas caché 
ses hésitations et sa réserve. On ne pouvait cependant 
prolonger le mystère. Il fallut donner communication 
des préliminaires convenus au comte Gallas, ministre 
de l'Empire^ qui les fit aussitôt insérer dans un journal. 
La reine offensée lui interdit de paraître à la cour. 
Mais les nouvelles conventions, ainsi rendues publi- 
ques, satisfirent peu l'opinion. On y voyait bien que 
Louis XIY reconnaissait la succession protestante, qu'il 
garantissait que les deux couronnes de France et d'Es- 
pagne ne seraient jamais réunies sur la même tête, 
qu'il promettait la démolition des ouvragés militaires 
et maritimes de Dunkerque; mais tout se bornait en 
faveur des alhés à une assurance générale de leur 
donner satisfaction. Aucune puissance allemande, la 
Hollande elle-même, ne trouvait ses intérêts expressé- 
ment garantis. Le gouvernement s'occupa donc de 
refroidir, d'indisposer.même la nation anglaise contre 
ses alliés, pour qu'elle fermât l'oreille à leurs plaintes. 
La presse ministérielle eut fort à faire; C'est alors que 
Swift composa, sous les yeux du secrétaire d'État, son 
pamphlet intitulé : La Conduite des alliés et du dernier 
ministère (27 novembre 1711): C'est xm de ses meilleurs 
écrits politiques, et il agit fortement sur l'opinion. Il 
s'en vendit en peu de temps dix-sept mille exemplaires. 
Les suites ruineuses d'une longue guerre, la duperie 
funeste d'en supporter les frais et les dangers pour 
d'égoïstes alliés, sont des sujets qu'on rend aisément 
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populaires. Arbuthiiot y inspiré par Swift , les traita 
sous une forme comique, avec beaucoup de verve et de 
succès, dans son Histoire de John Bull. C'est une paro- 
die où la ligue entre TAngleterre et la Hollande contre 
les Bourbons est travestie en un procès intenté par 
Bull (taureau) et Frog (grenouille), pour disputer l'hé- 
ritage de lord Strutt (lord glorieux) à Louis et Philippe 
Baboon (babouins), et cette plaisanterie, fort accom- 
modée au goût national, conclut à cette moralité fami- 
lière : a La chicane est un fossé sans fond. » 



XI 



DIFFICULTES PARLEMENTAIRES. — DEFECTION DES TORTS HÀNOVRIENS. 
INTRIQUES MINISTÉRIELLES. — DESTITUTION DE MARLBOROUGH. 



(1711-1712) 



Cependant le ministère si bien défendu ne se sentait 
pas encore vainqueur. 

En ouvrant le parlement (6 décembre 1711), la reine 
fut obligée de faire des déclarations de fidélité à tous 
ses engagements, et ne put que lancer un trait contre 
ceux qui prenaient plaisir à la guerre. L'adresse des 
lords donnait de grandes inquiétudes. Dans cette 
chambre dominait Marlborough. 11 n'avait pas caché 
sa désapprobation à la reine, mais sans Tébranler le 
moins du monde. A lui, à ses partisans, s'unissaient 
dans cette question quelques anciens amis de la haute 
Église qui ne trouvaient pas qu'on eût préparé à l'An- 
gleterre une paix digne de ses victoires. A leur tête 
figurait lord Nottingham, esprit inconséquent et dispa- 
rate, fervent ennemi des dissidents, mais que son zèle 
religieux attachait à la maison de Hanovre, et qui, en 
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vrai protestant; tenait les Bourbons pour ennemis. Il 
se formait un nouveau parti, que les ministres appe- 
laient le parti des capricieux, whimsicah* et qu'on 
désigna sous le nom de torys hanovriens. Cette défec- 
tion se manifestait toutes les fois qu^elle trouvait 
compromis les intérêts de la princesse Sophie et de son 
fils rélecteur. Elle s'appuyait à la cour sur le duc et la 
duchesse de Somerset. Le duc était grand écuyer. Après 
avoir, par suite d'une querelle avec Godolphin, con- 
tribué à la formation du ministère, il avait désapprouvé 
toutes ses mesures. On lui savait les opinions d'un whig 
modéré. Son crédit était grand au palais, parce que sa 
femme était l'amie de la reine. Quoiqu'il eût cessé 
depuis longtemps d'assister au conseil, il y voulut repa- 
raître dans l'été de 1711 à Windsor; mais Saint-John 
refusa d'y siéger avec lui, et le duc fut obligé d'aller 
à une course de chevaux. On comprend qu'il n'en était 
pas devenu plus ami du cabinet. On le prétendait 
réconcilié avec Godolphin. Comme lui, toute la défec- 
tion s'entendait avec l'opposition, et lord Wharton 
disait : « C'est pourtant un sinistre (dismal, surnom de 
Nottingham dont la figure était sombre) , c'est un si- 
nistre qui au bout du compte sauvera l'Angleterre. » 
Nottingham, en eflét, proposa de représenter à la reine, 
par un amendement à l'adresse qu'aucune paix ne 
serait honorable et sûre, si l'Espagne et les Indes 
étaient laissées à des princes de la maison de Bourbon ; 
c'était un lieu commun répété depuis huit ans dans 
les discours du trône et les adresses du parlement; 
ramendemeutr fut adopté. En recevant l'adresse, la 
reine répondit qu'elle regrettait de voir qu'on pût 
penser qu'elle ne fît pas son possible pour reprendre 
TEspagne et les Indes à la maison de Bourbon. Le men- 



236 BOLINGBROKE , [1711-1712] 

songe était flagrant^ car en acceptant les préliminaires 
signés par la France, on avait, au moins tacitement, 
renoncé à lui imposer cette condition. La chambre des 
communes, où dominait Saint-John, et qui entrait 
d'elle-même dans Tesprit des négociations, rejeta le 
même amendement à 232 voix contre 106. 

Peu après, la nouvelle coalition se manifesta par une 
mesure qui ne fut pas à Thonneur des whigs. Jaloux 
de montrer qu'il n'avait point abandonné sa foi et de 
se conserver la faveur de l'Église, lord Nottingham 
reprit le bill contre la conformité occasionnelle, en le 
mitigeant dans le fond et dans les termes ; et , pour 
récompenser sans doute son opposition nouvelle , les 
iwhigs, sacrifiant les principes, ne firent aucune résis- 
tance. Lord Oxford demeura sourd aux réclamations 
plaintive^ de ses anciens coreligionnaires, et le bill, à 
travers les sarcasmes et les récriminations de Daniel 
Defoe, fut, par l'accord calculé des deux chambres, 
inscrit au nombre des lois de l'État. Il n'en devait être 
effacé que la cinquième année du prochain règne (1719). 

Une nouvelle adresse sur la paix, où le concert avec 
la Hollande et les alliés était expressément recommandé, 
passa sur une motion de lord Nottingham. Les agents 
de l'électeur de Hanovre, qui se croyait trahi, cher- 
chaient à exciter la défiance du public. Les États-Gé- 
néraux ajournaient par tous les moyens l'ouverture des 
conférences. Marlborough , s'il retournait sur le conti- 
nent, pouvait, par quelque opération hardie , par quel- 
que succès décisif, changer l'aspect des affaires, et bou- 
leverser les négociations. Une malencontreuse victoire 
rendait impossibles ou nulles toutes les concessions 
faites ou promises à la France. On hésitait pourtant à 
attaquer un général dont la popularité altérée n'était 
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pas détruite. Retranché dans la chambre des lords^ il 
s'y croyait inTiolable. Le ministère, entamé par Nottin- 
gham près de la haute Église, à la cour par Somerset, 
se sentait ébranlé. Une rupture avait éclaté entre la 
duchesse de Somerset et mistress Masham^ et la reine 
n'avait pas abandonné sa grande maîtresse. En vain 
Swift multipliait-il les écrits en prose et en vers, et 
s'épuisait-il en moqueries sur les cheveux rouges de la 
duchesse. Les feuilles à deux sous, connues sous le nom 
de papiers de Grub-street, renaissaient incessamment 
sous la plume du caustique docteur; mais, si elles 
divertissaient le public, elles ne le convertissaient pas. 
Les épigrammes et les pointes contre Dismal, qui 
n'était whig que parce qu'il était not-in-game (parce 
qu'il n'était pas de la partie), contre Garrots {les ca-- 
rôties) f qui sont in summer set (plantées en été), contre 
AvarOy Harpy, Hocus, le général Crassm et tous les 
surnoms de Marlborough, amusaient plus l'écrivain 
qu'elles ne servaient la cause. La situation devenait 
inquiétante. « Les ministres, dit Swift, ont autrefois 
tant prêché à la reine le danger de se laisser gouverner 
comme elle faisait sous l'ancien ministère , qu'aujour- 
d'hui elle ne suit que trop leurs maximes; elle est 
jalouse de ceux qui l'ont délivrée du joug. » Saint-John 
était en froid avec elle, il croyait lui avoir déplu en 
faisant attaquer les Somerset. Il ne se trouvait pas suffi- 
samnnent soutenu. Le faible Dartmouth commençait à 
dire que la reine pouvait bien avoir pris son parti et 
donné parole aux whigs. Des amis conseillaient aux 
ministres d'offrir leur démission. Aux avertissements, 
aux présages, lord Oxford répondait : « Tout ira bien; » 
mais on l'accusait d'imprévoyance. Il n'avait pas assez 
pris soin, disait-on, de prévenir les scissions, de garder 
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OU de raffermir les amitiés chancelantes. Que faisait-il 
de tout ce patronage (la distribution des emplois et des 
faveurs), dont il ne laissait aucune part à ses collègues? 
Il s'était occupé de sa santé^ altérée pendant assez long- 
temps, surtout du mariage projeté de son fils avec 
l'héritière des ducs de Newcastle^ et Saint-John lui a 
reproché plus tard de n'avoir eu d'autre rêve que de 
faire entrer ce duché vacant dans sa famille. Mais 
tandis qu^on se plaignait de sa négligence^ c'était d'hé- 
sitation involontaire ou calculée , c'était de ménage- 
ments secrets qu'on aurait dû peut-être Paccuser. Hors 
du pouvoir, il aurait certainement marché avec les 
torys hanovriens. C'était là sa véritable opinion. Le 
jour de l'amendement de lord Nottingham, il n'avait 
pas même paru à la chambre. On juge quelle devait 
être l'agitation intérieure du monde ministériel. Les 
mémoires seuls font connaître ces scènes cachées de la 
vie politique; l'histoire dédaignerait de les peindre. On 
aimera sans doute à les voir esquissées de la main de 
Swift. Voici ce qu'on lit dans le Journal à Stella. 

« 8 décembre 1711 (v. s.). —J'ai vu ce matin le secré- 
taire (Saint-John), nous avons causé à fond des affaires. 11 
espérait qu'aujourd'hui, lorsqu'on ferait le rapport sur 
l'amendement, la chambre des lords contredirait son comité, 
et qu'ainsi l'affaire aurait bonne issue, sauf un petit accroc à 
la réputation du lord trésorier. J'ai dîné avec le docteur 
CockburUy et il est venu après dîner un membre écossais qui 
nous a dit que l'amendement avait passé contre la cour à 
près de 2 voix contre i. J'ai couru immédiatement chez 
M"*® Masbam, et, rencontrant le docteur Arbuthnot, le méde- 
cin favori de la reine, nous sommes entrés ensemble. Elle 
ne faisait que dfarriver, elle avait assisté au dîner de la reine, 
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et venait prendre le sien. Elle n^avait rien entendu dire de 
notre échec. Il paraît que le lord trésorier a poussé la négli* 
gence jusqu^à rester avec la reine pendant que la question se 
décidait à la chambre. J^ai dit aussitôt à M"*' Masham qu^elle 
et le lord trésorier Brunissaient à la reine pour nous trahir^ 
ou que tous deux ils étaient trahis par elle. Elle m^a protesté 
solennellement que la première supposition était fausse^ et 
je Tai cru 3 mais elle m^a donné quelques indices du change- 
ment de la reine ; car hier^ quand la reine est sortie de la 
chambi*e^ où elle était venue entendre le débat, le duc de 
Shrewsbury^ lord chambellan^ lui a demandé si c'était lui 
ou le grand-chambellan Lindsay ^ qui devait raccompagner. 
« Aucun de vous deux^ » a-t-elle répondu brièvement, et 
elle a donné la main au duc de Somerset^ lequel a été plus 
violent que personne dans la chambre pour la clause contre 
la paii. Elle m'a cité encore un ou deux exemples du même 
genre, qui me donnent la conviction que la reine est de mau* 
vaise foi ou du moins fort incertaine. M. Masham nous a 
priés de rester^ parce que le lord trésorier devait venir, et 
BOUS avons pris la résolution de tomber sur lui^ pour sa 
négligence à s'assurer la majorité. 11 est arrivé, et a pris un 
air de bonne humeur, suivant son usager mais j'ai trouvé sa 
mine fort abattue. Tout en me moquant de lui, je lui ai 
demandé sa baguette; il me l'a donnée, et je lui ai dit que, 
s'il voulait me la laisser une semaine, je remettrais tout en 
ordre. 11 a voulu savoir comment. « — Je chasserais immé- 
« diatementlord Marlborough, ai-je dit, ses deux filles, le duc 
et la duchesse deSomerset, et lord Cholmondeley.^. » J'ai 
ajouté qu'il n'avait pas, je crois, un ami qui ne fût de mon 

1 On sait que les titres de grand chambellan et de lord cham- 
bellan désignent des ofISces différents. Le premier est héréditaire» 
le second est politique. 

s Lord Cholmondeley était trésorier de la maison de la reiue. 
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opinion. Ârbuthnot lui a demande comment il en était venu 
à n'avoir plus de majorité assurée ; il n'a rien pu répondre^ si 
ce n'est qu'il ne pouvait empêcher les gens de lui mentir et de 
manquer de parole. Pauvre réponse pour un grand ministre. 
Puis il a laissé échapper ce mot de l'Écriture : « Les cœurs 
a des rois sont impénétrables. » Voilà précisément ce que je 
craignais^ lui ai-je dit^ et la plus mauvaise nouvelle qu'il me 
pût donner. J'ai pourtant voulu connaître en quoi il plaçait 
sa confiance. Il a hésité un peu, puis il m'a dit de n'avoir 
pas peur^ et que tout irait bien. Nous voulions lui faire man- 
ger quelque chose sur place, mais il a tenu à rentrer^ il était 
six heures passées. Il m'a emmené avec lui, et nous avons 
trouvé chez lui son iils et M. le secrétaire (Saint-John). Il a 
fait faire à son fils une liste de tous ceux de la chambre des 
communes qui ont des places et qui n'en ont pas moins voté 
contre la cour; on aurait dit qu'ils devaient être destitués; 
mais j'ai grand doute qu'il soit capable d'en venir à bout. Le 
lord garde du sceau est arrivé au bout d'une heure, et ils 
sont allés à leurs afiaires. Je suis sorti et retourne chez 
M"** Masham; mais elle avait du monde, et je n'ai pas voulu 
rester. 

(( Voilà une longue gazette, et d'un jour qui: peut pro- 
duire de grands changements et exposer l'Angleterre à sa 
ruine. Les vrhigs sont tout triomphants. Ils prédisaient l'évé- 
nement, mais nous pensions que c'était une vanterie. Bien 
plus, ils annoncent que le parlement sera dissous avant Noël, 

et cela pourrait bien être. Tout est l'ouvrage de votre d 

duchesse de Somerset. Je les ai avertis il y a neuf mois, et 
cent fois depuis. Le secrétaire s'en est toujours méfié. J'ai dit 
au lord trésorier que j'aurais sur lui un avantage , car il y 
perdrait sa tête, et je ne serais que pendu ; du moins mon 
corps serait tout entier dans son tombeau. 

« Le 9. — J'étais ce matin avec le secrétaire : nous sommes 
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tous les deux d'avis que la reine est de mauvaise foi. Je lui ai 
dit ce que j'avais appris, et il Ta confirmé par d'autres cir- 
constances. Je suis ensuite allé chez mon ami Lewis^ qui 
avait envoyé chez moi. Il ne parle que de se retirer dans son 
bien du pays de Galles^ il m'a donné ses raisons de croire 
que tout est arrangé entre la reine et les whigs ; il entend dire 
que lord Somers sera trésorier, et croit que, plutôt que de 
renvoyer la duchesse de Somerset, elle dissoudra le parle- 
ment, et en aura un whig; il suffira de manœuvrer les élec- 
tions. Les affaires sont maintenant dans la crise, un jour 
ou deux en décideront. Je l'ai prié de demander au lord tré- 
sorier, aussitôt qu'il croira le changement résolu, de m'en- 
voyer à l'étranger comme secrétaire de légation, ici ou là, 
quelque part où je puisse rester, jusqu'à ce que les nouveaux 
ministres me révoquent, et alors je serai malade cinq ou 
six mois, jusqu'à ce que la bourrasque soit passée. J'espère 
qu'il me l'accordera, car je ne me soucierais pas de rester à 
la. discrétion de mes ennemis tout le temps que leur colère 
sera encore fraîche. J'ai dîné aujourd'hui avec le secré- 
taire. Il affecte la gaieté, et semble espérer que tout marchera 
comme il faut. Je l'ai pris à part après le dîner, je lui ai rap- 
pelé comment je l'avais servi, que je n'avais pas réclamé de 
récompense, mais que je croyais pouvoir lui demander sûreté 
pour ma personne; je lui ai dit alors mon désir d'être 
envoyé à l'étranger avant le changement. Il m'a embrassé et 
m'a juré qu'il prendrait soin de moi autant que de lui- 
même, etc.; mais il m'a dit d'avoir bon courage, car, dans 
deux ou trois jours, la sagesse de mylord trésorier apparaî- 
trait plus grande que jamais; il avait à dessein souffert tout 
ce qui est arrivé, et pris ses mesures pour faire tourner le 
tout à notre avantage. J'ai répondu : « Dieu le veuille ! y> Mais 
je n'en ai pas cru une syllabe; autant que j'en puis juger, la 
partie est perdue.... 

T. I. 10 
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a U décembre. — Je suis allé entre deux et trois voir 
M*« Masham. Pendant que j'étais là, elle a passé dans sa 
chambre à coucher pour essayer un jupon. Le lord trésorier 
est venu pour la voir, et me trouvant dans la première 
pièce, il s'est mis à railler et à me dire : a Vous auriez bien &it 
de me tenir compagnie plutôt qu'à un pauvre garçon comme 
Levns, qui n'a pas l'âme d'un poulet ni le cœur d'une 
mouche. » Puis il est entré chez M*"^ Masham,eten revenant, 
il lui a demandé de me permettre de le suivre pour aller 
dîner chez lui. Mais, m'a-t-il demandé, n'aurez^vous pas 
peur d'être vu avec moi ? Je lui ai répondu que de ma vie le 
lord trésorier n'avait eu de valeur pour moi, et qu'ainsi je 
ferais toujours le même cas de M. Harley ou de lord Oiford. 
Il parlait d'un ton de confiance, comme uq homme assuré 
que tout doit tourner à notre avantage. Je n'ai pu m'empê- 
cher de lui insinuer qu'il n'était pas sûr de la reine, et que 
ces affamés coquins de lords n'auraient jamais osé voter 
contre la cour, si Somerset ne leur avait garanti que cela 
ferait plaisir à la reine. U est convenu que c'était vrai, et que 
Somerset avait tenu ce langage. 

a 13. — J'ai vu ce matin le secrétaire. Nécessairement sa 
prétention est de parler comme si tout devait aller bien. « Le 
croirez-vous, ra'a-t-il dit, si tout ce monde-là est renvoyé ? 
— Oui, ai-je répondu, si je vois expulsés le duc et la duchesse 
de Somerset. ï> Il m'a juré de renoncer à sa place, s'ils ne 
l'étaient pas... 

« 15. — Je suis allé aux informations à la secrétairerie 
d'État auprès de M. Lewis. J'ai trouvé là M, Prior, qui m'a 
dit qu'il croyait tout perdu; son opinion est que le ministère 
entier quittera la semaine prochaine. Lewis pense qu'il ne 
partira pas avant le printemps, époque de la fin de la session. 
Tous deux désespèrent tout à fait... A quatre heures, je suis 
allé chez Masham. H est venu et m'a glissé à l'oreille qu'il 
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tenait de bonne source que tout irait bien, et je les ai trouvés 
fort satisfaits. La compagnie est partie pour TOpéra^ en 
me demandant de venir souper. Je suis revenu à dix heures^ 
le lord trésorier était là^ il est resté avec nous jusqu'après 
minuit, et il était plus content que je ne Tai vu depuis dix 
jours. M"* Masham m'a dit qu'il avait été fort abattu il y a 
quelques jours, et il n'a pu efifectivement me le dissimuler. 
Ârbutbnot espère fort que la reine ne nous a pas trahis, mais 
qu'elle a été seulement effrayée et flattée ; je ne puis être de 
cette opinion... 

et 46. — J*ai pris courage aujourd'hui, et je suis allé à la 
cour avec une contenance de satisfaction. Il y avait grande 
foule, les deux partis étant venus pour s'observer l'un l'autre. 
J'ai évité le salut de lord Halifax jusqu'à ce qu'il m'y ait 
forcé; mais nous ne nous sommes point parlé. Je n'ai pu faire 
moins de quatre-vingts saints, dont vingt environ peuvent 
avoir été pour des vrhigs. I^e duc de Somerset est parti pour 
Petworth, et j'apprends que la duchesse est partie aussi, ce 
qui me donne une grande joie. Le prince Eugène, qui était 
attendu ici il y a quelques jours, ne viendra pas du tout, nous 
dit-on maintenant. Les whigs avaient le projet d'aller au-de- 
vant de lui avec quarante mille cavaliers. 

a 17. — Nous sommes encore en suspens, et je crois 
qu'il nous reste peu d'espérance. La duchesse de Somerset 
n'est pas allée à Petworth , mais seulement le duc ; le sacri- 
fice est mince. Je crois que la reine a le dessein arrêté de 
changer son ministère. 

« 18. — On a imprimé en grub-street (en parodie popu- 
laire) un discours de lord Nottingham, et il a été assez oison 
pour s'en plaindre à la chambre des lords, qui a fait saisir 
l'imprimeur en conséquence. J'ai entendu dire à la cour que 
Walpole, un grand membre whig, avait dit que mot et mon 
absurde club nous avions écrit cela à une de nos réunions, et 
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que c'était moi qui le payerais. 11 apprendra qu'il en a mmiti^ 
et je lui ferai connaître par une main tierce mon opinion sur 
son compte. 11 doit être secrétaire d'État/ si le ministère 
change; mais il a eu dernièrement un fait de corruption 
prouvé contre lui au parlement^ du temps qu^il était secré- 
taire de la guerre. C'est un des principaux orateurs whigs. » 

La situation est exprimée avec beaucoup de force 
dans ce fragment de lettre de Saint-John à lord Straf- 
ford : 

« 15 décembre 171 1 . — Vous avez raison, nous sommes les 
plus mauvais hommes politiques et les meilleurs hommes de 
parti qu'il y ait sous le soleil . Ceux qui s'opposent aux mesures 
de la reine savent aussi bien que nous^ qui les soutenons^ que 
la guerre est devenue impraticable, que le butauquel ils pré- 
tendent viser est chimérique, et qu'ils ruinent leur pays en 
poursuivant le plan vain et fastueux qui nous a éblouis tant 
d'années; mais ils en courent le risque, et ils sacrifieraient 
bien davantage^ si plus grand sacrifice est possible, pour 
regagner un pouvoir que la détresse nationale peut seule 
ramener ou du moins assurer dans leurs mains. La vraie^ la 
réelle, la naturelle force de la Bretagne appartient à d'autres. 
I^eur puissance à eux est fondée sur une force accidentelle 
que la nécessité publique a créée, et qu'entietiennent les 
avantages gagnés par des gens adroits condamnés à n'en 
plus recueillir de pareils, si la guerre finit. Maintenant que 
j*ai la plume à la main, je ne puis m'empêcher de vous dire 
que, dans ma sincère conviction^ c'est ici la plus grave con- 
joncture où prince se soit vu, depuis le temps où l'aïeul de 
Votre Excellence fut attaqué par la faction qui commença par 
lui la tragédiequ'elie ne devait pas finir, même en frappant son 
maître. Ce roi scella l'ordre de sa propre exécution lorsqu'il 
livra son serviteur, et votre maîtresse n'a aucun moyen de se 
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sauTer que de déployer son pouvoir pour protéger les ministres 
qui Font délivrée d'un esclavage domestique^ et qui vou^ 
Taifranchir d'une oppression étrangère. Je ne vous tromperai 
jamais^ mon cher lord ; je ne le voudrais pas^ fût-ce de la 
plus pardonnable^ de la plus agréable manière, en vous celant 
des dangers réels et en vous donnant de fausses espérances. 
Vous pouvez donc vous fier à moi, quand je vous dis que je 
crois tout en sûreté et la reine décidée. La seule difficulté qui 
la tourmente, c'est, outre un peu de lenteur naturelle, l'ha- 
bitude qu'elle a prise de la duchesse de Somerset, et la 
crainte de ne pas trouver quelqu'un qui lui plaise pour rem* 
plir une place si rapprochée de sa personne. » 

Ceux qui ont vécu dans l'intérieur du gouvernement 
jugeront de la vérité de ces divers tableaux. Craintes, 
soupçons, découragements, forfanterie, crédulité, dé- 
fiance, ressentiments, pronostics ^ précautions, enfin 
faussetés ou exagérations de toute sorte, tel est le 
monde politique. La situation était critique et le pas 
difficile à franchir; mais le mal n'était pas si avancé 
que se le représentait l'imagination inquiète du doc- 
teur, et tout n'était pas non plus si bien prévu ni si 
sagement préparé que le lui promettait le confiant 
ministre. Swift eut encore à subir des confidences 
désespérantes de lord Dartmouth, de Lewis, à qui 
Oxford disait toujours : Bah/ bah/ tout ira bien; mais 
il reprit courage , quand Âbigaïl Hasham lui annonça 
qu'il y aurait une promotion de pairs dans laquelle 
son mari serait compris; on lui donna même un 
moment l'espoir que les Somerset quitteraient la cour, 
ce qui ne fut vrai qu'à moitié; la duchesse resta. 
Le 30, le docteur alla au palais pour les visites de nou- 
velle année, « J'étais dans la chambre accoucher, eau- 
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sant aTec lord Rochester^ lorsqu'il se trouva face à face 
arec lady Burlington^ qui lui demanda qui j'étais; elle 
se mit à chuchoter à mon sujet avec lady Sunderland. 
Je priai lord Rochester de dire à lady Sunderland que 
je la soupçonnais de n'avoir pas plus d'amour pour moi 
que je n'en avais pour elle ; mais il ne voulut pas se 
charger du message. La duchesse de Shrewsbury vint à 
moi en courant; elle étendit son éventail pour nous 
cacher à la compagnie^ et nous nous communiquâmes 
notre joie du changement des affaires; mais nous sou- 
pirâmes en pensant que la famille Somerset n'était pas 
dehors... Le duc de Marlborough était là; mais presque 
personne n'a fait attention à lui. » 

En effets le jour même^ en conseil^ la reine avait des- 
titué le duc de Marlborough de tous ses emplois. 11 avait 
été plus facile d'obtenir d'elle ce coup d'autorité que la 
disgrâce de lady Somerset. Elle le détestait , et ^ toute 
politique à part, elle aimait le ministère qui la délivrait 
des importuns. On avait longtemps hésité malgré les 
murmures des impatients. Nous avons dit ce qu'étaient 
les membres du Club d* Octobre , la fleur du torysiue, 
les ultra du parti; intolérants, vindicatifs, persécu- 
teurs , ils appuyaient le ministère en se défiant de lui > 
en se plaignant de sa mollesse , en réclamant des des* 
titutions, en gourmandant surtout la suspecte modé- 
ration de lord Oxford. A des gens qui ne voyaient 
jamais chez leurs adversaires que rébellion , trahison , 
concussion, il suffisait de lâcher la bride. Dès ses débuts, 
le parlement avait été sur le point de s'attaquer à la 
mémoire de Guillaume 111. Il tut question de rechercher 
et de reprendre toutes les libéralités qu'il avait accor- 
dées. La haine ne s'était pas même arrêtée devant la 
réputation d'intégrité de lord Godolphin. 
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NatureUement les partisans de la paix n'ayaient à la 
bouche que le mot d'économie. L'excès des dépenses 
sous le dernier trésorier fut un thème exploité même 
par Saint-John , qui , en provoquant un examen finan- 
cier, savait bien qu'il servait les haines des chercheurs 
de malversations. A son discours vif et menaçant, 
Walpole avait répondu avec force, avec indignation, 
mais sans pouvoir empêcher la formation d'un hostile 
comité d'enquête. Les rapports de ce comité furent 
remplis de ces conclusions vagues et sévères qui , en 
matière de deniers publics, ont un effet certain sur 
l'opinion. Rien ne porta plus de préjudice aux whigs. 
Godolphin, sans être directement accusé, fut laissé sous 
le coup d'une inculpation générale de profusion et de 
désordre. La vérification de ses comptes lui avait été 
favorable, on n'en parla pas; mais on insista sur trois 
irrégularités relevées dans la gestion de Marlborough , 
moins bien défendu que Godolphin par sa réputation, 
n établit, dans une lettre rendue pubhque, que les gra- 
tifications qu'il avait prélevées sur les fonds destinés à 
l'approvisionnement des troupes ou à la solde des auxi- 
liaires étaient accordées à ses devanciers ou autorisées 
parla reine. C'est alors que, sans même attendre la 
décision parlementaire, cette princesse en son conseil 
déclara qu'une information étant commencée contre 
lui, elle jugeait à propos de lui retirer tous ses emplois. 
Pour soutenir un coup si hardi, il fallait briser la majo- 
rité de la chambre haute ; on créa douze nouveaux pairs. 
Je ne crois pas que cet exercice inusité de la préro- 
gative se soit jamais renouvelé. La chambre ainsi frap- 
pée ne se soumit qu'en murmurant. La mesure ne fut 
approuvée de personne. On ne la défendit que par l'ab- 
solue nécessité, et comme pour en donner une preuve, 
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on fit voter la ctiambre par manière d'essai sur un 
ajournement qui passa juste à douze voix de majorité. 
En apprenant ce résultat ^ Saint-John dit insolemment 
dans une des salles de Westminster : a Si les douze ne 
suffisent pas^ on leur en donnera une autre douzaine, b 
Cependant il a grand soin ^ dans son mémoire apologé- 
tique^ de présenter cette mesure^ que la néceêsité ne 
saurait qu'à peine excuser, comme un expédient tout 
personnel dont lord Oxford avait eu besoin pour remé- 
dier à son discrédit dans la chambre des pairs. 
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Â la nouvelle de la disgrâce de Harlborough^ tout 
s'émut sur le continent : les alliés se sentirent aban- 
donnés; le prince Eugène accourut en Angleterre pour 
défendre les intérêts de rAllemagne et ceux de son 
compagnon d'armes. L'inaltérable union de ces deux 
capitaines, cette union qui nous fut si fatale^ est un fait 
bien rare dans Tbistoire des bommes de guerre. Eugène 
fut reçu avec de grands bonneurs , mais espionné avec 
vigilance ; et la reine lui accorda une audience en pré- 
sence de Saint-Jobn ^ à qui y prétextant sa santé , elle 
le renvoya pour la conversation. Tous les conseils d'Eu- 
gène furent éludés; fêté par les wbigs, ménagé par les 
torys, insulté par les jacobites, il partit sans avoir pu 
se faire écouter. On prétendit même, dans le monde 
ministériel, et l'on insinua à la reine qu'il avait avec 
Marlborough comploté un coup de main pour s'emparer 
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du gouYernement , et la presse répandit cette absurde 
imputation, par voie d'allusion, dans le public. On cita 
de lui, avec plus de vérité, quelques mots heureux. La 
reine lui disait qu'il était le plus grand homme qui 
commandât les armées, a Si cela est, répondit-il, c'est 
à Votre Majesté que je le dois. » On lui montrait un 
libelle contre Marlborough, où il était dit que ce général 
avait peut-être une fois eu du bonheur. « C'est le plus 
grand éloge qu'on puisse faire de lui, observa le prince, 
puisqu'il a réussi toujours, i» 

Le déchaînement n'en était pas moindre contre Marl- 
borough. L'envie profitait de ses vices contre sa gloire; 
ses amis, s«s lieutenants, étaient chassés de leurs 
emplois, ses deux filles quittaient la cour; quant à lui, 
il fut censuré par la chambre des communes pour per- 
ceptions illégales; l'Orateur porta cette résolution à la 
reine, qui ordonna au procureur général de poursuivre 
la répétition des sommes indûment perçues. Là ven- 
geance s'étendit jusqu'à Robert Walpole, secrétaire de 
la guerre pendant les campagnes de 4708 et de 4709, 
Sous un prétexte de malversation, il fut envoyé à la Tour, 
expulsé du parlement, et comme le bourg de Lyhie-Regis 
le réélut , son élection fut cassée. Quoi que l'histoire 
ait dit de la cupidité de Marlborough, il ne paraît pas 
qu'il eût rien fait de plus que profiter d'abus consacrés 
ou tolérés par les mœurs administratives de l'époque; 
et quant à Walpole, sa condamnation a communément 
été regardée comme une vengeance de parti. Il avait fait 
donner sur une fourniture de fourrage cinq cents livres 
à trois personnes, dont l'une était Robert Mann, son 
agent, le père du correspondant de son fils Horace. 
Cette pratique assurément peu louable était com- 
mune, et rien n'indique que celui qui passe pour 
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aToir acheté tant de monde se soit jamais vendu. 

Après Marlborough, après Walpole, le nom qui 
venait des premiers dans la haine du Club d^Octobre 
était celui de Townshend. Le traité de la Barrière, 
regardé comme un obstacle à la paix, fut blâmé par 
délibération de la chambre, et lord Townshend déclaré, 
pour ravoir signé sans autorisation, ennemi de la reine 
et du royaume. 

Cependant on paraissait encore agir en commun 
avec la Hollande. Le duc d'Ormond, nommé capitaine- 
général en remplacement de Marlborough, était allé 
prendre le commandement de Tarmée de Flandre, et 
du consentement des États-Généraux, inquiets et mal- 
veillants, les conférences d'Utrecht s'étaient ouvertes 
au milieu de janvier 4742. On y devait traiter de la 
paix générale. Saint-John avait donc atteint son but. 
L'eflfort avait été laborieux , les moyens dangereux et 
violents; mais enfin le parti de la guerre avait perdu 
beaucoup de terrain, et c'est à l'active volonté, à l'infa- 
tigable application du secrétaire d'État qu'en revenait 
tout l'honneur. Ses dépêches sont encore citées comme 
de bons modèles de correspondance diplomatique. 

Les représentants de l'Angleterre, de la France et de 
la Hollande parurent seuls à Utrecht. Ceux de la pre- 
mière étaient l'évêque de Bristol, lord du sceau privé, 
et le comte de Strafford. Ceux de la seconde, le maré- 
chal d'Huxelles, l'abbé de Polignac et Mesnager, com- 
mencèrent par faire leurs propositions. Elles parurent 
insuffisantes , et cependant ils les présentaient comme 
les conditions auxquelles la reine Anne serait reconnue. 
La maladresse , pour ne pas dire plus, était insigne. 
Elle embarrassa les négociations, blessa l'Angleterre, 
compromit son gouvernement. On répandit qu'un 



95Î BOLINGBROKE, [1712] 

accord secret entre les deux cours a^aît pu seul encou- 
rager une si insolente prétention. Sur la motion de 
lord Halifax^ la chambre des pairs vota une adresse 
très-i^ive^ et le ministère fut obligé de ne point contre- 
dire la juste indignation qu'elle éprouvait pour Thon- 
neur de la reine. Celle-ci ne put se dispenser d'en faire 
ses remercimenls. Ce début avait glacé le courage des 
plénipotentiaires. Il fallut que le secrétaire d'État le 
réchauffât du sien. Ce fut souvent son rôle dans tout le 
cours de cette affaire. En la commençant^ il savait que 
l'intrépidité et l'opiniâtreté étaient les conditions du 
succès. Sans cesse obligé de ranimer l'énergie de lord 
Oxford ou de se passer de lui^ il marcha résolument 
jusqu'au terme, bravant le danger^ surmontant les 
obstacles^ et les scrupules comme des obstacles. 11 
reconnut bientôt qu'en satisfaisant aux convenances 
diplomatiques par son concert apparent avec les alliés, 
il devait ouvrir ou plutôt continuer avec la France une 
négociation séparée. Tandis qu'à Utrecbt des difficultés 
s'élevaient, qui arrêtaient même les représentants 
anglais, Saint-John s'en expliquait avec Torcy, tantôt 
l'engageant à céder, tantôt lui promettant de tout apla- 
nir, imputant tous les retards aux efforts de la faction 
expirante de la guerre, se faisant fort de la réduire ou 
de la jouer. Ainsi, pendant qu'on négociait sans con- 
clure en Hollande, Londres et Paris traitaient par 
correspondance, et les plénipotentiaires français ne 
produisaient à Utrecbt aucun plan qui n'eût été préala- 
blement communiqué à l'Angleterre. La duplicité de 
cette conduite allait être singulièrement aggravée par 
les hostilités qui reprenaient au printemps. Il était dif- 
ficile et périlleux de s'entendre en se faisant la guerre, 
genre de débat qu'on ne peut soutenir par arguments 
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communiqués. Le prince Eugène, à la tête des troupes 
allemandes et hollandaises, s'apprêtait à rentrer en 
campagne, et le duc d'Ormond ne pouvait se dispenser 
de l'y suivre avec l'armée anglaise et les auxiliaires à 
sa solde. Les traités obligeaient tous les contractants à 
une active coopération. Qu'arriverait-il cependant delà 
négociation » si la fortune des armes venait à changer 
la position respective des parties belligérantes , et sur- 
tout empirer la condition de la France? Comment l'An- 
gleterre retirerait-elle les concessions déjà promises , 
ou y amènerait-elle ses alliés? Le parti de la paix était 
condamné à craindre la victoire. 

Un jour, à la chambre des communes, un membre 
du nom de Hampden se récria sur la mollesse avec la- 
quelle la guerre était conduite : a Elle est aussi vaine 
que les négociations, dit-il ; nous sommes amusés au 
dedans par les ministres, joués au dehors par les enne- 
mis. » Saint-John ne put se contenir, et il avoua avec 
émotion qu'il se sentait blessé par des insinuations qui 
portaient jusqu'à Sa Majesté. Pour de moindres offenses, 
des membres avaient été envoyés à la Tour; mais il 
espérait, si l'orateur avait cherché cet honneur, que la 
chambre serait d'un autre avis. Saint-John dut être élo- 
quent sur ce thème, et nous n'avons de son discours 
que ces paroles de procès-verbal, auxquelles sir Richard 
Onslow fit une réponse célèbre. 11 qualifia cet emploi du 
nom de la reine de violation des privilèges du parlement 
(22 mai 4742). 

Il n'était que trop vrai cependant que la reine était 
personnellement engagée dans le double jeu auquel se 
condamnait son gouvernement. L'Angleterre ne faisait 
plus la guerre qu'en apparence. Ce fut la reine elle- 
même qui, sans en avoir prévenu Saint-John (il le ra* 



254 BOLINGBROKE, [1712] 

conte ainsi), proposa en conseil de donner au duc d'Or- 
mond Tordre de rester inactif les armes à la main. Au 
premier moment, le secrétaire d'État, inquiet, voulut ha- 
sarder un doute; mais elle fit un certain mouvement 
d'éventail qu'il connaissait pour le signe d'une résolution 
prise, et il se soumit. Les instructions générales données 
au duc lui prescrivaient de poursuivre la guerre avec 
vigueur, et Tinstruction particulière que Saint-John 
écrivit, par le commandement de la reine, lui interdit 
d'entreprendre aucun siège ou de risquer aucune ba- 
taille sans une expresse autorisation. Le même jour, 
cette résolution, secrète pour les alliés, était commu- 
niquée à la France, et par suite à Villars, qui comman- 
dait notre armée. Ormond était un homme léger, mais 
brave, et qui prétendait au caractère chevaleresque. 
Son gouvernement le mettait, il faut en convenir, dans 
une situation peu digne de sa loyauté. Pressé d'agir par 
Eugène, qui voulait attaquer Le Quesnoy, Ormond re- 
fusa sous divers prétextes. Villars, qui avait les mêmes 
instructions, croyant à une suspension d'armes de fait, 
se gardait négligemment. Eugène apercevait des occa- 
sions favorables; il les voulait saisir, et il en était tou- 
jours empêché par les objections ou les lenteurs du gé- 
néral anglais. Les alliés soupçonnaient qu'ils étaient 
trahis. Ormond colorait comme il pouvait sa conduite. U 
avoue dans ses lettres à Saint-John qu'il est souvent bien 
embarrassé, et que ce jeu ne pourra durer longtemps. 
U parvint ainsi à entraver quelques opérations impor- 
tantes ; mais il ne put refuser aux alliés des détache- 
ments d'auxiliaires. Villars se plaignit : Ormond s'ex- 
cusa, alléguant la fausseté de sa position et promettant 
de ne s'associer comme partie principale à aucune of- 
fensive. C'était déjà trop pour le prince Eugène et pour 
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les États-Généraui^^ et quand leurs plaintes furent por^^ 
tées à Utrecht^ Tévêque de Bristol^ sans donner aucune 
explication^ déclara que la reine d'Angleterre, lasse de 
\oir la Hollande n'entrer de concert avec elle dans au- 
cun plan de pacification^ se croyait en droit prendre 
séparément ses mesures et libre de tout engagement 
(2 juin 1712). 

Pendant ce temps, on avait eu connaissance à Londres 
des instructions données au duc d'Ormond. Halifax à la 
chambre des lords,Pulleney à celle des communes, criè- 
rent à la trahison, a J'espère, dit Saint-John, n'être ja- 
mais taxé de trahison pour avoir agi dans le plus grand 
intérêt de la Grande-Bretagne. Je me glorifie de ma 
faible part dans cette négociation, et à quelque censure 
que je puisse m'exposer pour celte cause, la pure satis- 
faction d'avoir agi dans cette vue serait une récompense 
et une consolation suffisante pour tout le reste de ma 
vie. » L'esprit pacifique avait fait d'assez grands progrès 
pour que ce mot de paix fût une réponse à tout, et un 
vote de confiance dans les deux chambres vint donner 
au gouvernement tout pouvoir d'aller de l'avant. La 
première chose à faire était maintenant d'arriver à une 
suspension d'armes, que Saint-John n'aurait osé consen- 
tir, si quelques points fondamentaux n'avaient été préa- 
lablement réglés. Le premier de ces points était la renon- 
ciation du roi d'Espagne à la couronne de France pour 
lui et ses descendants, car on ne songeait plus à le détrô- 
ner. La question, même ainsi réduite, était d'une grande 
difficulté, a L'aîné de la race est l'héritier nécessaire de 
la royauté, disait Torcy, c'est la loi de la monarchie, et 
nous sommes persuadés en France que Dieu seul peut 
l'abolir. » — a Nous voulons bien croire, répondait en 
français Saint-John, que vous êtes persuadés en France 
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que Dieu peut seul abolir la loi sur laquelle le droit de 
votre succession est fondé ; mais vous nous permettrez 
d'être persuadés dans la Grande-Bretagne qu'un prince 
peut se départir de son droit par une cession volontaire^ 
et que celui en faveur de qui cette renonciation «e fait 
peut être justement soutenu dans ses prétentions par 
les puissances qui deviennent les garantes du traité, b 
Cette renonciation^ péremptoirement exigée^ avait enfin 
été obtenue de Philippe Y, et cette épineuse question 
semblait à peu près aussi bien r^lée qu'elle peut Têtre 
là où Ton ne consulte pas ceux qui ont seuls caractère 
pour la régler définitivement^ c'est-à-dire les peuples. 
C'est de ce moment que la reine s'était déclarée af- 
franchie de toute obligation envers ses alliés. Elle n'avait 
plus pour conclure l'armistice qu'à obtenir une garantie 
des engagements pris avec elle. Elle l'obtint par la pro- 
messe d'ouvrir à ses troupes les portes de Dunkerque^ 
ct^ une fois maîtresse de ce point, elle vint en personne 
communiquer au parlement les conditions générales 
auxquelles elle espérait la paix (6 juin 1712). C'était le 
fruit des efforts persévérants de son minisire ; il n'avait 
I)as été moins actif à se préparer une majorité qui osât 
braver le mécontentement public, car les fonds bais- 
sèrent, chose étrange, à l'annonce d'une paix. Il est vrai 
que bien des espérances populaires étaient déçues, et 
l'orgueil national mal satisfait. L'adresse de remercî- 
ments n'en fut pas moins aux communes votée par accla- 
mation, et, malgré l'opposition de Godolphin et de Cow- 
per, les pairs ne purent résister à l'exemple. Seulement 
une protestation très-forte contre le rejet d'un amende- 
ment de Cowper ne fut rayée des registres qu'à la majo- 
rité de 90 voix contre 64. Ce fut là le vole décisif. Le 
31 juin, la reine prorogea le parlement par un discours 
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habilement fait^ où elle rengageait au delà des termes 
des adresses qu'il a\ait votées. On crut reconnaître dans 
ce .discours la touche de Saint-John. Pendant tout le 
temps qu'il fut ministre, les harangues royales, aux- 
quelles il employait la plume même de Swift à défaut 
de la sienne^ se firent remarquer par une rédaction 
supérieure. 

L'impulsion était donnée et désormais irrésistible. 
Quelle que fût la paix, elle serait accueillie; et Toa 
souscrirait aux stipulations jugées inacceptables peu de 
mois auparavant. Dès lors on marcha d'un pas rapide 
au dénoûment. Une suspension d'armes fut consentie 
entre la France et l'Angleterre ; le duc d'Ormond signifia 
aux confédérés qu'il cessait toute coopération, et le bri- 
gadier Hill entra dans Dunkerque. Le prince Eugène, 
qui avait pris Le Quesnoy, tenait la campagne; mais 
Villars gagnait sur le comte d'Albemarle la bataille de 
Denain, et Saint-John était créé pair, baron Saint-John 
de Lidyard-Tregoze dans le Wiltshire et vicomte Boling- 
broke. C'est le nom qui a passé à la postérité. Par ces 
titres, il réunissait les honneurs des deux branches de 
sa famille, l'une royaliste, l'autre parlementaire au 
temps de Charles V% et sa prétention était de concilier 
ces deux esprits dans sa personne et dans sa conduite. 
Comme il n'avait pas d'enfants, il fut décrété que ses 
honneurs seraient réversibles à son décès sur la tête de 
son père, qui vivait encore, et sur celle des enfants de 
son père. 

Ce père, sir Henry Saint-John, était un personnage 
original, d'une réputation équivoque, et qui dans sa jeu- 
nesse avoit eu besoin de lettres d'abolition pour avoir 
tué dans un souper un des convives. Quand son fils fut 
nommé vicomte: « Ahl lui dit-il, Harry, j'ai toujours 
T. I. n 
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dit que tous seriez pendu ; mais à présent je croîs que 
TOUS serez décapité, n Cette pairie, à laquelle se joignit 
la lieutenance du comté d'Essex, semblait cependant 
élever selon ses vœux la fortune de Saint-John ; mais 
à son ancien dévouement pour le comte d'Oxford avait 
succédé la défiance, puis le mépris, puis Faversion. Il 
le trouvait incapable, irrésolu et inactif, si ce n'est pour 
l'intrigue, et d'une fausseté qui rendait avec lui les 
rapports insupportables. Il se croyait envié de son supé- 
rieur officiel, et persuadé qu'à lui seul était dû le succès 
de leur commune administration, puisqu'il était le véri- 
table auteur de la paix, il songeait à lui disputer le pre- 
mier rang. Du sein de l'assemblée, où son éloquence 
était sans rivale, il se jugeait déjà aussi puissant et cer- 
tainement plus redoutable qu'un premier ministre can- 
tonné dans l'autre chambre, où ne prévalait pas son 
esprit. «Il siérait mal à l'amitié que je professe pour 
vous, écrivait-il le 23 juillet à lord StrafTord, de ne pas 
vous confier naturellement ce qui se passe dans mon 
cœur, et de ne pas vous avouer ce que je n'avouerais à 
nul autre : c'est que ma promotion a été pour moi une 
mortification. Dans la chambre des communes, je puis 
dire que j'étais à la tête des affaires, et j'aurais continué 
à m'y maintenir avec ou sans la cour. 11 n'y avait donc 
rien qui pût flatter mon ambition à me faire sortir de 
là, si l'on ne me donnait le titre qui a été pendant beau- 
coup d'années dans ma famille, et qui n'a fait retour à 
la couronne qu'il y a un an, par la mort du dernier 
atné de ma maison.... Me créer pair n'était pas une fa- 
veur, quand on a été forcé d'en créer tant d'autres pour 
avoir la majorité, et comme Elle a eu besoin de mes 
services dans la chambre des communes pendant la ses. 
sion, elle ne pouvait moins faire que de me créer vi- 
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comte. Sans cela^ j'aurais été précédé par des gens que 
je n'étais pas né pour suivre... Je vous avoue que de ma 
vie je n'ai été aussi indigné^ et le seul motif qui m^ait 
empêché de me porter à des extrémités est ce qui aurait 
dû engager quelqu'un à en mieux user avec moi. Je 
savais que la moindre rupture entre moi et le lord tré- 
sorier rendrait le courage à nos ennemis communs.)) Ici 
perce le regret de n'avoir pas au moins obtenu un titre 
égal à celui d'Oxford, d'autant que Powlet Saint-John 
était mort au mois d'octobre précédent comte de Boling- 
broke. On semblait donc avoir eu l'intention de mettre 
entre le trésorier et le secrétaire d'État une inégalité 
que la reine marqua davantage encore en donnant au 
premier seul l'ordre de la Jarretière. A partir de cette 
époque, il y eut rupture entre les deux chefs du même 
parti, les deux membres du même cabinet, et telle fut 
leur mutuelle inimitié, qu'ils y sacrifièrent désormais 
l'un et l'autre non-seulement le bien de l'État^ mais le 
succès de leurs propres opérations, et jusqu'à l'intérêt 
de leur fortune et de leur sûreté. Cette division com- 
mença la ruine de leur parti, qui n'a pas mis moins de 
cinquante ans à s'en relever. 

Il fallait cependant conclure la paix générale ; elle 
n'existait encore qu'en projet. L'Angleterre en avait 
posé les bases, et par la suspension d^armes, elle avait 
de son chef pris le rôle de médiatrice. Le procédé 
n'était ni courtois ni loyal. Abandonner en pleine 
guerre ses alliés, c'était porter à la fois le trouble dans 
les négociations et dans les opérations de la campagne. 
Les pièces de l'échiquier étaient déplacées. On avait vu, 
par ce revirement subit, Ormond se concerter avec 
Villars et gêner ou desservir Eugène ; on avait vu les 
auxiliaires à la solde des Anglais les déserter pour 
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suivre le drapeau de la coalition. La médiation dont 
l'Angleterre s'emparait de vive force n'était acceptée de 
personne, et les conditions annoncées semblaient peu 
propres à la rendre désirable. La France devait recon- 
naître formellement la succession protestante dans la 
maison de Hanovre et forcer le prétendant à quitter son 
territoire. Philippe V était accepté pour roi des Espa- 
gnes et des Indes, moyennant renonciation solennelle 
de sa part à tous droits à la couronne de France, 
et de la part des ducs de Berry et d'Orléans à tous 
droits à la couronne d'Espagne. L'Angleterre garderait 
Gibraltar et le Port-Mahon. Dunkerque devait être dé- 
moli. Un traité de commerce serait conclu. La Hollande 
aurait les frontières et les agrandissements convena- 
bles. Le duc de Savoie prendrait la Sicile, et ses États 
deviendraient un royaume. Les Pays-Bas, Naples, la 
Sardaigne, une partie de la Toscane et de la Lombardie 
passeraient à l'empereur. Des accroissements de terri- 
toire étaient indiqués pour les électeurs de Bavière et 
de Cologne. En soi, ces conditions étaient assez équi- 
tables : de la part de l'Angleterre, elles pouvaient 
passer pour modérées. Jamais, je crois, en de telles 
circonstances Guillaume 111 n'eût consenti à laisser un 
Bourbon à Madrid. Après Oudenarde et Malplaquet, on 
pouvait croire que l'ascendant de Marlborougb, et en 
tout cas, une victoire nouvelle réduirait la France à de 
bien autres sacrifices. L'orgueil britannique avait pu 
espérer et Louis XIV redouter bien davantage. Il sortait 
de la lutte vaincu, médiocrement affaibli, point hu- 
milié. C'était peu pour la haine trop passionnée d'une 
nation rivale, trop légitime d'une nation protestante, 
contre un roi conquérant et persécuteur. Cependant la 
paix ainsi faite était encore avantageuse, et une poli- 
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tique généreuse pouvait s'en contenter; mais Télecteur 
de Hanovre professait qu'il ne se séparerait pas de 
l'empereur, mais l'empereur se disait lésé dans le 
partage^ mais la probité des Hollandais déclarait qu'elle 
n'accepterait pas un traité refusé de leurs alliés. N'im- 
porte, toute résistance venait trop lard. Le cabinet 
anglais ne pouvait plus s'arrêter; la trêve allait expirer. 
Il ne restait plus qu'à en finir séparément avec la 
France, l'Espagne et la Savoie, et Bolingbroke partit 
pour Paris. 



XIII 



VOYAGE DE BOLINGBROSE A PARIS. — SIGNATURE DE LA PAIX 
d'uTRECHT. — PREMIÈRE REPRESENTATION DU Catofl d'aDDISON. 



(1712-1713) 



Bolingbroke arriva \e il août d712 à Paris, accom- 
pagné de Prior et de Tabbé Gaultier, et descendit chez 
Mw« de Croissy, mère du marquis de Torcy, qui vint en 
poste le joindre de Fontainebleau où était le roi. On 
tomba bientôt d'accord sur les points importants, et Ton 
décida que la convention définitive serait précédée d'une 
nouvelle suspension d'armes par mer et par terre. Deux 
jours après, Bolingbroke fut conduit à Fontainebleau. 
Il y logea dans un appartement disposé pour le maré- 
chal de Boufflers, et dès le lendemain, le dimanche 21, 
à neuf heures du matin, il eut une audience du roi. On 
remarqua la bonne grâce de son maintien. La facilité 
de son élocution dans notre langue fut admirée, et tout 
confirma la haute opinion que la réputation de ses 
talents et son obstination pour la paix avaient donnée 
de lui à la cour de France. Louis XIV s'exprima, comme 
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il savait le faire^ avec naturel^ avec dignité^ mais^ au 
dire de Bolingbroke, en parlant exlrémement vite. U 
témoigna pour la reine d'Angleterre les sentiments de 
bienveillance et d'affection que la France assurément 
lui devait; puis il entendit la lecture des articles qu'il 
approuva et la convention pour une suspension d'armes 
de quatre mois^ laquelle fut signée dans la soirée. Les 
courtisans s'empressèrent de faire fête à Tbomme qui 
fixait tous les yeux. U soupa chez le duc de Noailles^ 
neveu de M»^ de Maintenon, avec tout ce qu'il y avait 
de plus considérable^ et le 24 août^ il prit congé du roi ^ 
qui lui fit présent d'un diamant d'une valeur de cent 
mille francs. 

Dans le cabinet du roi^ il fut convenu que l'Angleterre 
payerait^ à titre de douaire^ la somme énorme de soixante 
mille livres sterling par an à la veuve de Jacques 11^ et 
que son fils, désigné désormais sous le nom de cheva- 
lier de Saint-George, sortirait de France. Dès le mois 
de juin, on avait annoncé qu'il se rendrait en Lorraine. 
Cependant il était encore venu au mois d'août à Fon* 
tainebleau, et n'en partit qu'à la nouvelle du débarque- 
ment de Bolingbroke à Calais. U dut alors quitter la 
petite cour de Saint-Germain et se retirer incognito au 
château de Livry, ce qui ne l'empêcha point d'aller à 
l'Opéra, dans une loge du roi destinée à Bolingbroke. 
Quand celui-ci parut au théâtre, l'embarras fut grand; 
mais le duc de Trèmes, premier gentilhomme de la 
chambre, le fit conduire dans une autre loge, et en le 
voyant, tous les spectateurs se levèrent pour lui faire hon- 
neur. Il laissa aux comédiens des marques de sa généro- 
sité, surtout au Cid et à Chimène. Dans le monde, il ne 
manqua pas à sa réputation de galanterie. On remarqua 
qu'il parut touché des charmes de M°^e de Parabère, et 
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qu'il s'occupa de M»« de Tencin; il fit connaissance et 
resta eu commerce de lettres avec sa sœur, M°>« de 
Ferriol, la mère du comte d'Argental. Là probable- 
ment est Torigine de ses relations avec Voltaire. En 
attendant qu'il le connût^ il rapporta de France ce 
jugement; qu^on appréciera comme on le voudra et qu'il 
jette en passant dans une lettre à Prior : a Nos compa- 
triotes ne sont pas beaucoup meilleurs politiques que 
les Français ne sont poètes. » 

Quoique satisfaite de la paix^ la reine trouva mauvais 
que Bolingbroke n'eût pas quitté le spectacle dès que le 
prétendant assistait à la représentation. En tout^ on 
jugea que Bolingbroke avait eu en France plutôt l'atti- 
tude d'un allié que d'un négociateur. 11 paraît que sur 
sa route les populations l'avaient accueilli avec trop de 
sympathie. On raconta qu'il avait vu secrètement la 
reine douairière^ et que le prétendant^ prenant le titre 
de duc de Gloucester, ne s'éloignait de Paris que jusqu'à 
Reims. Lés gazettes de Hollande ne négligèrent rien de 
tout ce qui pouvait rendre la paix suspecte aux yeux dés 
Anglais ; mais la suspension d'armes avait été publiée 
dans les deuxroyaumes^ et toute paix est dans les pre- 
miers moments populaire. Bolingbroke^ à son retour^ 
fut donc passablement reçu. Quoique la guerre ne fût 
terminée que de fait, on envoya un ambassadeur en 
France, et ce fut le duc de Shrewsbury. La mort de Go- 
dolphin vint porter un dernier coup à la position de 
Marlborough, qui passa la mer pour se retirer à Aix-la- 
Chapelle. Cependant les difficultés ne tardèrent pas à 
naître. Aux villes cédées en compensation de la démo- 
lition du port de Dunkerque, Louis XIV voulait qu'on 
ajoutât Tournai, et cette demande semblait exorbitante. 
L'électeur du Hanovre refusait d'adhérer aux stipula- 
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lions qui le concernaient, prétextant que la reine était 
jeune, que sa mère était vivante, qu'il ne pouvait ni 
prendre la qualité d'héritier de la couronne d'Angle- 
terre, ni comme prince allemand se séparer de l'empe- 
reur et des Hollandais. On pouvait se passer de l'un, et 
Saint-John prit à cœur de le lui faire sentir; (juantaux 
autres, leur concours était indispensable. Us se firent 
prier et obtinrent presque tout ce qu'ils voulurent, 
même un nouveau traité de Barrière. Les questions de 
commerce furent très -longues à résoudre. Il y eut de 
grandes contestations pour Terre-Neuve et la pèche de 
la morue. Dans les premiers mois de 1713, Bolingbroke 
crut plus d'une fois que tout allait se rompre. «Nous 
sommes en ce moment, écrivait-il à Prior le 22 janvier, 
dans la crise de notre maladie. Nous mourrons tout d'un 
coup, ou tout d'un coup nous serons guéris. » Mais il ne 
se découragea pas ; il résista, il céda; il mêlait les argu- 
ments aux supplications et quelquefois les menaces. 11 
dit à Prior, qu'il avait laissé à Paris, et son négociateur 
de prédilection: « Que M. de Torcy se rappelle son voyage 
à La Haye, et qu'il compare les plans de 1 709 et de 1 71 2. » 
Et une autre fois : « Dites-lui que s'il ne s'accorde pas 
avec la reine, je cours risque d'être un réfugié... Par le 
ciel! les Français en usent comme des colporteurs, et 
ce qui est encore pis, comme des procureurs. » Enfin, 
quand tout fut terminé : « La paix est conclue, et je re- 
mercie votre amitié du compliment qu'elle m'en fait. 
J'ai acquis quelque expérience, et c'est tout ce que j'en 
attends, outre le bien public. J'ai appris qu'on ne doit 
jamais désespérer, et que la persévérance compense 
beaucoup de défauts dans les mesures et dans la con- 
duite. J'ai appris aussi qu'en Angleterre du moins, faire 
peu vaut mieux que faire beaucoup, et que ne rien 
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faire vaut mieux que Tun et Tautre.» Ceci était à l'a- 
dresse du comte d'Oxford. 

Le vendredi saint, 3 avril, v. s., Bolingbroke vit 
enfin arriver dUtrecht son frère , George Saint-John , 
annonçant que les traités avaient été signés le mardi 
précédent par les ministres de toutes les puissances/ 
excepté Tempereur, et le secrétaire d'État s'empressa 
de porter à Whitehall cette grande nouvelle; puis il 
rentra chez lui, car il avait du monde à dîner, et il 
entretint ses convives de l'événement de la journée. 
Nous savons exactement qui dînait chez lui ce jour-là. 
Ce n'était pas moins que Joseph Âddison. Swift, qui 
malgré des refroidissements passagers, voyait sans cesse 
l'homme dont il préférait la conversation à toute autre, 
avait demandé à Bolingbroke de l'inviter. On ne refu- 
sait rien, quand il s'agissait d'Addison. Swift s'attendait 
cependant à un dîner très-guindé; de part et d'autre , 
on se piqua de politesse , mais enfin on s'anima (il le 
fallait bien, on resta jusqu'à minuit à table), et alors 
on se tint amicalement un langage de parti. Âddison 
présenta ses objections contre la paix, et Bolingbroke y 
répondit avec complaisance ; puis le fidèle whig proposa 
la santé de lord Somers, et l'adhésion fut unanime. 
Swift le pria seulement de ne pas prononcer le nom de 
lord Wharton , parce qu'il ne pourrait le suivre jus- 
que-là. C'était, comme on sait, l'objet de son aversion 
particulière : il avait, dans V Examiner, comparé Whar- 
ton en Irlande à Verres en Sicile. 11 dit même tout 
nettement à Bolingbroke qu'Âddison n'aimait pas lord 
Wharton plus que lui. Il y eut encore probablement 
un autre sujet d'entretien qui, après la paix, devait 
occuper l'esprit d'une compagnie aussi lettrée. On 
annonçait pour le vendredi suivant la représentation 
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à Drury-Lane de la tragédie de Caton, qui était fort 
attendue^ et Swift ^ à qui autrefois Addison en avait 
montré des fragments^ alla trois jours après entendre 
une répétition. L'évêque de Clogher^ qui raccompa- 
gnait^ resta caché dans la galerie, tandis que le docteur 
se tint sur le théâtre^ non loin de la célèbre Oldûeld^ 
qui jouait la fille de Caton. La tragédie réussit de 
manière éclatante. Elle était dans un genre nouveau^ 
tout entière consacrée à peindre l'amour de la patrie 
et de la liberté. Les whigs voulurent tirer de là un 
succès politique. On fait quelquefois une épîgramme 
du nom d'une vertu, et le mot de patriotisme peut, 
selon les temps, devenir une leçon ou un reproche. 
Pope, qui n'était pourtant pas de Topposition, présenta 
dans un prologue la nouvelle tragédie comme seule 
digne, par les sentiments qu'elle exprimait, d'être 
entendue par des Anglais, et Steele, dans le Guardian, 
en parla comme d'une grande leçon de vertu publique. 
Lord Wharton lui-même, qui ne brillait point par l'aus- 
térité des mœurs, applaudit bruyamment aux plus 
beaux traits de morale dont la pièce est remplie, et sir 
Gilbert Leathcote, gouverneur de la banque d'Angle- 
terre, était venu à la tête de ses commis,, les pohtiques 
les plus résolus des tavernes de la Cité, pour assurer à 
la force des mains la gloire du poëte de leur opinion. 
Tant d'effort n'était pas nécessaire; Y Examiner y comme 
le Guardian, constata un grand succès. Personne n'eut 
la gaucherie de protester. Les torys applaudirent sans 
hésiter, et Bolingbroke, donnant l'exemple, battait des 
mains au milieu des amis qu'il avait amenés avec lui. 
Toutefois, pour tempérer un peu l'enthousiasme poli- 
tique de l'assemblée, il fit venir dans un entr'acte 
Booth, qui s'était distingué dans le rôle de Caton, et il 
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lui donna publiquement une bourse de cinquante gui- 
nées, pour s'être montré si bon défenseur de la cause 
de la liberté contre un dictateur perpétuel. Tout le 
monde alors se rappela que Marlborough avait osé bri- 
guer le commandement général à vie, et que cette 
ambition incroyable passait pour n'avoir écbouc que 
par la fermeté de lord Cowper. Quant à l'aimable, à 
l'beureux Addison, quelques mois après, il était réélu 
au parlement avec la facilité qu'il rencontrait en tout. 
« Je crois, disait Swift, que s'il avait l'idée d'être élu roi, 
il serait bien difficile de le refuser. » 
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Quatre jours après qu'on eut appris que la paix 
d'Utrecht était signée, la reine tint un conseil où elle 
déclara Simon Harcourt pair et lord chancelier de 
la Grande-Bretagne, et proposa de ratifier les traités. 
Lord Cholmondeley et sip Richard Temple deman- 
dèrent seuls qu'on prît un peu de temps pour les exa- 
miner. Ils y perdirent, Fun sa place de trésorier de 
la maison royale, l'autre le commandement d'un régi- 
ment de dragons, et deux jours après, la reine ouvrit 
en personne le parlement. Elle annonça la paix, et les 
deux chambres votèrent des adresses de félicitation, où 
cependant l'approbation des traités était réservée. En 
effet, lorsque le traité de commerce fut soumis à la 
chambre, les critiques commencèrent. Cette convention, 
universellement condamnée à l'époque où elle (ut faite, 
honorerait aujourd'hui ses auteurs. Elle était conçue 
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dans la pensée que le commerce international devait 
être facile pour être prospère, et qu'en particulier celui 
de la France n'était pas la ruine de TAngleterre. Les 
préjugés opposés à cette double pensée étaient en pleine 
vigueur, et un acte rendu sous Charles II avait décidé 
en principe que les importations françaises épuisaient 
le trésor de la nation. Bolingbroke, supérieur à de telles 
erreurs, s'était laissé guidé par les conseils d'un ancien 
négociant très-riche, maintenant un des lords commis- 
saires du bureau du commerce, Arthur Moore, qui était 
en ces matières son négociateur de confiance, comme 
Prier en matière politique. Sa propre correspondance 
atteste d'ailleurs une parfaite intelligence des ques- 
tions qu'il traite; mais le public n'en était pas là. Il 
s'éleva une polémique très-vive. Defoe, qui était lui- 
même fort éclairé sur les intérêts du commerce, soutint 
le traité dans la Bévue; il publia une brochure spéciale; 
on lui attribua un pamplet ministériel, Mereator ou le 
Commerce restauré, qui n'était pas de lui, et auquel les 
v^higs répondirent par le Marchand anglais. Addison 
lui-même entra en lice, et imprima son petit écrit pro- 
hibitioniste. Quant la question vint au parlement, elle 
était perdue d'avance. On croit même que, pour faire 
pièce à Bolingbroke, Oxford désirait qu'elle ne fût pas 
gagnée. 

L'article 9 du traité stipulait que, dans les deux mois^ 
une loi de douanes accorderait à la France le traitement 
des nations les plus favorisées. Cette clause , contraire 
aux engagements de l'Angleterre avec le Portugal^ 
choquait les intérêts ou les préjugés du commerce. F^ 
clameur de la Cité vint retentir jusque dans le paiie- 
ment. Le bill pour l'exécution du traité fut rejeté le 
18 juin 1713 à neuf voix de majorité. 
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Cet avertissement aurait dû faire réfléchir les minis- 
tres j il présageait un mouvement grave dans l'opinion; 
ce n'était qu'un symptôme de la défiance qui planait 
sur leur tête. La nation avait pu sacrifier aux avantages 
de la paix l'arrogant espoir d'en dicter arbitrairement 
les conditions; mais l'intérêt de la succession protes- 
tante lui tenait au cœur. La santé de la reine déclinait, 
et la question pouvait se poser d'un jour à l'autre. Les 
relations du torisme avecle jacobitisme et des ministres 
avec l'un et l'aiître, le caractère d'Oxford et de Boling- 
broke, dont l'un passait pour le plus faux des hommes 
et l'autre pour le plus audacieux, la faveur marquée 
qu'avait montrée au second le grand monarque ennemi 
de Guillaume III et des huguenots, la faiblesse et les 
penchants connus de la reine , le bruit accrédité de 
quelques intrigues occultes, de quelques rapproche- 
ments suspects, enfin et surtout je ne sais quelle cou- 
leur générale répandue sur tous les actes du cabinet, et 
qui n'était pas celle du patriotisme, tout excitait, tout 
envenimait les soupçons du public. Si le prétendant 
avait fait imprimer une protestation assez peu connue 
contre le traité d'Utrecht, l'électeur de Hanovre ne l'avait 
pas approuvé davantage, et protestait par son abstention 
même. Des adresses où l'esprit jacobite se montrait 
ouvertement avaient été présentées à la reine par des 
Écossais et insérées dans les journaux du gouverne- 
ment. Les deux* chambres y répondaient bien, en de- 
mandant que l'on pressât le duc de Lorraine et toutes 
les puissances amies d'interdire leurs États au préten- 
dant; mais ces manifestations de loyauté étaient reçues 
froidement, la reine semblait n'y voir que des signes 
de défiance, et quand elle prorogea le parlement avant 
de le dissoudre, elle eut soin de recommander l'union, 
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ce qui^ dans la langue du pouvoir, veut dire la complai- 
sance. Elle se plaignit qu'il y eût des gens qui n'étaient 
jamais contents du gouyernement, et que le parlement 
n'entendît pas bien les matières de commerce. On a 
observé que c'est à partir seulement du règne de 
George 1*' qu'une sorte de mauvaise humeur a disparu 
des discours de la couronne. La sévérité de Guillaume III 
laissait percer dans son ferme langage le ressentiment 
de ce qu'il regardait comme les injustices ou les pré- 
jugés de son parti. Le ton aigre ou plaintif de la reine 
Anne avait tous les inconvénients de l'indiscrétion sans 
le mérite de la franchise. 

On arrivait ainsi aux élections générales (août J 71 3), 
après l'année du triomphe de la politique ministérielle. 
C'est souvent un moment critique pour un cabinet. Une 
grande afTaire à conduire, un grand but à atteindre 
peut donner de la force au gouvernement. Sa tâche 
alore le soutient, dès qu'elle ne l'accable pas. 11 est plus 
actif, plus uni , mieux servi ; son parti se discipline et 
se subordonne à ses vues. Tout cela change quand la 
cause est gagnée. C'est alors que les mécontentements 
amassés pendant le travail éclatent; les vanités et les 
ambitions se mettent à l'aise; les partis deviennent exi- 
geants et ingrats. Si surtout un des ministres s'attribue 
tout le mérite du succès qui profite au premier ministre, 
la division n'est pas loin^ et celle du parti devance celle 
de ses chefs. Telle était la situation où touchait le gou- 
vernement. Le public, sans bien connaître l'état inté- 
rieur du cabinet, sentait cependant qu'urfe crise appro- 
chait. 11 régnait beaucoup d'obscurité dans tous les 
esprits. La santé de la reine était incertaine comme ses 
résolutions, les intentions de lord Oxford aussi douteuses 
que son caractère, jusque-là qu'un de ses apologistes 
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convient qu'il courait sur son compte onze opinions 
différentes. L'ambition de Bolingbroke était chose moins 
mystérieuse, mais tendait-elle à un changement de 
ministère ou de dynastie? On Fig^norait. Les nomina- 
tions n'étaient pas rassurantes. Bi\)mley, sir William 
Wyndham, qui passaient pour jacobites, étaient deve- 
nus, l'un secrétaire d'État à la place de lord Dartmouth, 
l'autre chancelier de l'Échiquier. Dartmouth prenait le 
sceau privé, et lord Lansdowne * était nommé tréso- 
rier de la maison de la reine. Sacheverell, dont l'inter- 
diction expirait, obtenait, après avoir prêché devant la 
chambre des communes, le rectorat de Saint-André 
dans Holborn; Atterbury, bon prédicateur et pamphlé- 
taire meilleur, gagnait l'é^êché de Rochester. Le pauvre. 
Swift n'avait pu devenir évêque, ni même doyen de 
Windsor : les préventions de la reine étaient invin- 
cibles. Elle objectait toujours qu'il passait pour Fauteur 
du Conte du Tonneau , qu'elle n'était pas sûre qu'il fût 
chrétien, et quand elle paraissait s'adoucir, lady Somer- 
set intervenait et lui demandait à genoux de ne point 
faire un prélat de celui qui, dans la Prophétie de Wind- 
soTy l'avait appelée carotte. Enfin le duc d'Ormond, 
avant de céder au duc de Shrewsbury la lieutenance de 
l'Irlande, fit nommer Swift doyen de Saint-Patrick à 
Dublin, bénéfice estimé à 700 livres sterling de re- 
venu. 

Dans ces circonstances, l'opinion publique ne pouvait 
être pleinement rassurée sur un point, le danger de la 
succession protestante. Quiconque paraissait croire à ce 
danger était de l'opposition, et le ministère le traitait 

1 George Granvîile, créé pair sous ce litre dans ia promotion 
des douze, et grand ami de Bolingbroke. 

T. I. i8 
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en ennemi , ce qui augmentait les craintes au lieu de 
les calmer. Plus d'un grand seigneur tory n'était tombé 
en disgrâce que pour avoir exprimé des inquiétudes que 
le gouvernement justifiait en le disgraciant. Il pro^ 
pageait la défiance en la tenant pour hostile^ et ses 
meilleurs amis étaient ceux qui ne croyaient point aux 
dangers de la succession protestante. Or qui était 
moins touché de ces dangers que les jacobites? Rien 
donc de plus équivoque que la situation du ministère, et 
ce qui semble montrer qu'il n'était pas innocent de cer- 
taines arrière-pensées , c'est qu'il acceptait cette situa- 
tion et ne faisait rien pour en conjurer les périls. Les 
élections durent cependant les lui révéler. Les whigs 
revinrent plus forts qu'ils ne Tespéraient; mais une 
opinion surtout, celle destorys banovriens, parut en 
grand progrès. 

Avec de la sincérité et de l'accord entre eux, les 
ministres auraient pu traverser la crise; malheureu- 
sement la sincérité leur était impossible, soit qu'ils 
fussent engagés dans un véritable complot en faveur 
desStuarts^ soit que la complication de leurs intrigues 
les condamnât à des évasions et à des réticences aussi 
dangereuses que la trahison , soit enfin qu'incertains 
dans leurs prévisions^ prêts pour toutes les hypothèses, 
ils voulussent ne se fermer aucun issue et se ranger du 
côté des événements. Il faudra bien tout à l'heure nous 
expliquer sur cette question encore controversée; mais 
ce qui n'est pas une question, c'est que la vérité n^était 
ni dans leur caractère, ni dans teur politique, ni dans 
leur position. Quant à la désunion, elle était arrivée à 
rinimilié. Bolingbroke ne pouvait plus supporter Tem- 
pire, encore que mollement exercé, de son rival. Ses 
lettres à lord Stratford, àlord Anglesea, au chancelier 
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d'Irlande^ à Prior enfin^ sont remplies de ses plaintes. Il 
se représente comme abandonné^ comme trahie comme 
entouré de pièges. Les whigs relèvent la tête, la reine 
est insultée; avec une majorité immense, le gouverne- 
ment succombe , parce qu'il est déserté par ses amis, 
parce qu'il se déserte lui-même. Personnellement, il 
n'est attaqué et menacé que pour avoir supplié de 
changer de conduite celui qui a laissé les choses en 
venir là. Il paraît qu'en effet les défauts du comte 
d'Oxford s'étaient, selon l'usage, accrus et divulgués 
dans le pouvoir. Il fatiguait ses collègues, son parti, la 
reine elle-même. Indécis, menteur, indolent, il n'avait 
plus que l'activité nécessaire pour dissimuler ses négli- 
gences, ses perfidies et ses fautes. Plus brillant, plus 
décidé, plus entraînant, Bolingbroke portait plus de 
loyauté dans les détails , et ne trompait que dans de 
plus grandes choses. 11 disait qu'il faut un peu de 
ruse dans les affaires, comme il faut un peu d'alliage 
dans les monnaies d'or ou d'argent, mais que la mon- 
naie devient fausse , si Ton dépasse la dose. Son succès 
dans rimportante affaire de la paix Tavait confirmé 
dans son imprudence naturelle. Il entreprit donc réso- 
lument de supplanter le premier ministre. Celui-ci, 
quoi que Ton racontât de ses relations avec le préten- 
dant , jugeait la situation avec plus de vérité. Par timi- 
dité ou par sagesse, il se compromettait moins, c'est 
son caractère plutôt que sa conduite qui inspirait les 
soupçons. Essentiellement propre à louvoyer entre tous 
les vents, il apercevait recueil. Il n'avait «ntièremeut 
rompu aucun de ses liens avec les diverses opinions, et 
attestant par moments ses souvenirs de famille ou 
d'éducation, il n'était regardé par personne, et surtout 
par les non-conformistes, comme un irréconciliable 
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ennemi; mais il était profondément décrié et man- 
quait de rénergie nécessaire pour se relever. Une nature 
différente et plus encore peut-être la passion de le 
combattre en toutes choses emportaient Bolingbroke 
aux extrémités qu'Oxford semblait éviter. Tandis que 
celui-ci cherchait sous main à s'entendre avec Marlbo- 
rough^ celui-là poussait là fortune du duc d'Ormond, 
lui obtenait de nouveaux titres, et projetait avec lui 
une réorganisation de Tarmée qui eût achevé de dé- 
truire l'influence du vainqueur de Blenheim^ mais qui 
échoua parce que le lord trésorier, peut-être à dessein, 
négligea de faire les fonds nécessaires à la dépense. Par- 
tout il y avait conflit, deux tendances, deux intrigues, 
deux plans. La duchesse de Somei*set disputait Tesprit 
de la reine à lady Masham; et Bolingbroke avait raison 
d'écrire, quelques années plus tard, que dès l'automne 
de 1743 il n'existait plus de gouvernement. 

Ce sont là de ces moments où la presse prend ses 
ébats. Elle ne connaît plus ni discipline, ni tactique, et 
ses imprudences, à défaut de ses perfidies, aggravent 
le mal et propagent la confusion. Le parti jacobite ne 
pouvait manquer celte occasion de jeter dans le public 
l'alarme de ses espérances. Un docteur Higden publia 
une Démonstration du droit héréditaire de la couronne, 
qui se répandit sous la protection de Bromley, et causa 
un tel scandale, qu'il fallut que son collègue Boling- 
broke en fît poursuivre l'éditeur. Defoe, que ses publi- 
cations inconsistantes avaient brouillé avec tous les 
partis, et qui, iout à la fois ministériel et hanovrien, 
ne parvenait à se donner un air d'indépendance qu'en 
passant d'un extrême à l'autre, fit spécialement pour 
les provinces du nord une dénonciation contre les 
émissaires jacobiles, intitulée Précaution opportune. 
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Irrité des promesses dont on berçait le peuple^ il 
pensa les décréditer en les poussant à l'extrême, et 
publia trois pamphlets ironiques où il décrivait toutes 
les conséquences d'une restauration. L'ironie lui airait 
déjà mal réussi, et il n'a\ait plus une de ces répu- 
tations intactes de fidélité ^politique qui permettent 
d'employer, sans se rendre suspect, Tartifice hasardeux 
de la contre-vérité. Tandis que ses trois écrits faisaient 
crier les catholiques à la perfidie, des esprits malveil- 
lants ou naïfs s'indignaient dans le parti contraire, 
et un écrivain whig^ William Benson, portait plainte 
en justice contre l'auteur, car on sait que la plainte 
pour un délit public est ouverte à tous en Angleterre. 
Defoe fut cité, saisi, obligé à donner caution, enfin 
livré à toutes les tracasseries préalables d'un procès 
criminel. En vain s'épuisait-il à protester, aux magis- 
trats et au public, de la loyauté de ses intentions, à 
expliquer comment il avait exprès dit le contraire de 
sa pensée; on ne le croyait pas, on avait contre lui 
d'anciens griefs; on trouvait au moins sa ruse irres- 
pectueuse ou dangereuse. « Moi, jacobite! s'écriail-il; 
il serait aussi aisé de me prouver que je suis maho- 
métan. » Lord Oxford, qui pouvait reconnaître dans un 
auteur pris à son propre piège Tinconvénient d'avoir 
plusieurs langages, vint en aide à Defoe, essaya sans 
succès d'arrêter la poursuite en déclarant le délit ima- 
ginaire, et reconnut bientôt que le seul moyen de le 
sauver était de lui faire grâce. Les lettres de pardon, 
délivrées sous le contre-seing de Bolingbroke, enregis- 
trèrent l'acte de soumission de l'impétrant, reconnu- 
rent que ses paroles avaient déçu ses intentions, et que 
c'était ironiquement qu'il avait dit que le prétendant 
octroierait à ses sujets le privilège de porter des sabots 
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et les délivrerait de la peine d'élire des parlements. 
Un débat plus sérieux par ses conséquences s'était 
élevé entre Steele et Swift. Il n*y avait plus trace entre 
eux de leur ancienne liaison. Ces deux esprits de genres 
fort différents, mais acres et violents, se combattaient 
à outrance. Steele, qui au Tattler avait fait succéder 
un recueil analogue The Guardian (12 mars 171 3, v. s.), 
se plaignait dans le numéro 128 des retards apportés à 
la démolition de Dunkerque (7 août), et pour servir sa 
candidature à l'élection de Stockbridge, comme ce 
sujet était de ceux qui excitaient le plus les ombrages 
populaires, il soutint son journal par une brochure inti- 
tulée : Considérations sur Vimportance de Dunkerque. 
Swift répondit par des Considérations sur Vimportance 
du Guardian. Déjà attaqué dans le Guardian, il avait 
des ressentiments à satisfaire. Absent depuis quelques 
mois par lassitude des divisions ministérielles, rappelé 
par les deux rivaux qu'il s'efforçait de réunir et de 
sauver, inquiet et irrité, il épancha toute sa bile dans 
deux ou trois publications, et en blessant Steele, qui 
répliqua rudement, il attaqua tout le parti qui le sou- 
tenait. Élu membre du parlement, Steele avait renoncé 
à cet emploi dans l'administration du timbre que Swift 
prétendait lui avoir fait conserver, et publié, sous 
l'inspiration de ses amis, un pamphlet intitulé £a Crise. 
C'étaient des réflexions sur la vacance éventuelle du 
trône. L'ouvrage avait été revu par Addison. Une 
réponse très-vive avait paru, écrite par Swift sous les 
yeux deBolitigbroke : L Esprit public desWhigs. Comme 
elle contenait quelque passage offensant pour des 
pairs écossais, lord Wharton, si souvent victime des 
traits envenimés de l'implacable écrivain, lord Whar- 
ton, toujours prompt et hardi aux motions provo- 
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cantes^ dénonça au début de la session le pamphlet de 
Swift. Le lord trésorier répondit sans hésiter qu'il 
détestait l'ouvrage et en ignorait Fauteur ; puis il écrivit 
à Swift un. billet d'une écriture contrefaite pour le 
charger de remettre à Fauteur ou à Tédileur menacé 
de poursuites cent livres sterling; après quoi, par un 
artifice de procédure , il s'arrangea pour rendre non 
recevables en justice les témoins qui auraient pu trahir 
l'anonyme, et promit, par proclamation royale, à qui 
ferait connaître le coupable, trois cents livres sterling 
de récompense. Cette comédie amusait Oxford et Swift, 
et ne trompait personne. La contre-partie fut jouée 
dans la chambre des communes. Dès le premier jour, 
Steele, ayant pris la parole, fut accueiUi par ce cri : 
Tattlerf tattlerf (babillard! babillard!} Chacune de ses 
phrases suscitait ces murmures blessants, ces interrup- 
tions moqueuses que les majorités n'épargnent pas aux 
écrivains de l'opposition, « Ce n'est pas si aisé de parler 
à la chambre, » lui criait-on de toutes parts. Comme 
la reine avait dans son discours recommandé au parle- 
ment la suppression des libelles séditieux, on appliqua 
cette qualification à l'écrit de Steele, et l'on demanda 
son expulsion. Forcé de se défendre comme un accusé, 
il quitta sa place, comparut devant la chambre assisté 
par Addison, et il parla avec force et avec talent. Une 
discussion très-animée suivit, où Walpole, rétorquant 
l'accusation contre les écrivains jacobites que proté- 
geait le ministère et caressait la cour, déploya cette 
violence éloquente qui ne lui manqua jamais dans 
l'opposition* mais 245 voix contre 152 ordonnèrent 
l'expulsion de Steele. Son crime était d'avoir dit que 
la succession protestante était en péril sous la présente 
administration. La motion fut donc faite dans les deux 
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chambres de déclarer que la succession protestante 
n'était pas en danger sous le gouTernement de Sa Ma* 
jesté. Quelquefois les assemblées répugnent à affirmer 
ce dont elles ne souffrent pas la négation. La motion eut 
peine à passer. Elle passa cependant; mais à la chambre 
des lords ^ là où Bolingbroke se défendait lui-même 
a^ec ce talent dont on parle encore^ la majorité ne fut 
que de 42 voix^ juste autant que le ministère avait 
nommé de nouveaux pairs. C'était une majorité apostée. 
C'est dans cette discussion que lord Anglesea^ qui jus- 
que-là avait appuyé les ministres^ dit qu'après avoir^ 
sur leur parole^ cru à une paix avantageuse et glo- 
rieuse^ maintenant qu'il avait entendu leurs réponses^ 
il demsuidait pardon à Dieu^ à son pays, à sa conscience^ 
ajoutant que sMl reconnaissait qu'il y eût eu perfidie^ 
il poursuivrait im mauvais ministre du cabinet de la 
reine à la Tour, et de la Tour à l'échafaud. 

La chambre des lords^ qui n'osait, en termes géné- 
raux , déclarer sa défiance , la témoignait par mille 
résolutions particulières. Ainsi elle s'interposa avec 
instance en faveur des Catalans, victimes de la paix 
d'Utrecht. Dès l'année 1705, T Angleterre avait engagé 
ces populations à se soulever en faveur de l'archiduc 
Charles, avec promesse d'assurer, à la paix, la recon- 
naissance de leurs libertés. Ces hommes si jaloux de 
leurs privilèges avaient pris les armes, et l'honneur de 
l'Angleterre était engagé dans leur cause. Cependant, 
malgré un article du traité, Philippe Y ne leur avait 
pas donné satisfaction. La race de Louis XIV ne pou- 
vait être ni reconnaissante de leur conduite, ni touchée 
de leurs droits, et Bolingbroke, qui, dans ses dépêches 
officielles, les appelait une petite nation turbulente, 
avait réduit à quelques vaines réclamations la protec- 
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tion que leur deyait la reine. C'était un des points les 
plus vulnérables de la conduite ministérielle. La foi 
britannique avait souffert une triste atteinte ^ et là 
question ne pouvait s'élever sans émouvoir la chambre 
et embarrasser le cabinet. Saisissant les dispositions 
de rassemblée^ lord Halifax fît voter une adresse à la 
reine, pour demander que le prétendant fût expulsé 
de Lorraine, et qu'une récompense fût promise à qui 
le livrerait à la justice, s'il débarquait dans l'un 
des trois royaumes. Mais diverses mesures dans le 
même sens ayant divisé la chambre en nombre 
égal , le ministère un peu raffermi obtint du par- 
lement entier une adresse portant approbation géné- 
rale des traités de paix. Les lords de l'opposition, 
d'accord avec l'envoyé du Hanovre, songèrent alors à 
réclamer la présence du prince électoral comme duc 
de Cambridge. La reine y répugnait avec une opiniâ- 
treté suspecte, son conseil se partagea sur la question. 
La majorité, guidée par Bolingbroke, fut pour elle; le 
lord trésorier se trouva en minorité, lui quatrième. 
Anne écrivit aussitôt à sa tante, Félectrice douairière 
Sophie, et à son cousin, pour motiver son refus, avec 
une aigreur tempérée par des paroles favorables à la 
succession hanovrienne, et Oxford, prenant ses sûretés, 
adressa pour son compte à l'électeur une lettre rem- 
plie d'habiles conseils et d'un dévouement calculé. 
Sans doute Jl savait dès lors, il entrevoyait du moins, 
qu'un plan d'administration conçu par Bolingbroke 
avait été soumis en haut lieu, et que son rival, 
secondé par lady Masham, pressé par la crainte 
de voir s'aggraver jusqu'au péril les infirmités de 
la reine, n'attendrait pas longtemps pour agir. La 
mort de la princesse Sophie, qui survint, ne fit 
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que rendre la situation plus critique (28 mai 1714). 

Pour hâter le dénouement^ on posait des questions 
décisives. Sir William Wyndham^ qui maintenant diri- 
geait les débats de la chambre des communes> se con- 
certa avec Bolingbroke et Tévêque de Rochester pour 
proposer le bill qui fut appelé Tacte du schisme. Cette 
loi interdisait de tenir école ou de remplir les fonctions 
de précepteur à quiconque n'aurait pas souscrit une 
déclaration de conformité à la foi épiscopale et obtenu 
une permission de Tévêque diocésain^ en prouvant 
qu'il avait reçu le sacrement dans Tannée. Cet acte 
odieux, qu'un plus odieux machiavélisme pouvait seul 
arracher à Tindifférence philosophique de Bdingbroke^ 
avait pour but d'abattre ces dissidents, mortels ennemis 
d'une seconde restauration, et d'embarrasser Oxford, 
qui passait encore pour les protéger. Celui-ci se tira 
d'affaire en n'ayant pas d'avis. Tantôt il n'avait pas 
assez étudié la mesure, tantôt il s'absentait à l'heure où 
elle était discutée. Pour Bolingbroke, il osa dire que le 
bill était de la dernière importance, puisqu'il intéres- 
sait la sécurité de l'Église, le meilleur et le plus ferme 
appui de la monarchie, et qu'il devait être soutenu par 
les honnêtes gens, a La vérité nous appartient ! s'écria 
en parlant du culte anglican le déiste sceptique que 
devait invoquer Voltaire, et tout doit tendre à la vé- 
rité. » C'est la pure formule de la persécution reli- 
gieuse. 11 s'attira les justes railleries de lord Wharton, 
qui se dit agréablement surpris de voir les hommes de 
plaisir devenus les patrons de l'Église. Après quelques 
amendements singulièrement aristocratiques qui l'a- 
doucirent, en faveur surtout des précepteurs des fils de 
lords, le bill passa pour n'être jamais exécuté. 

En attendant, la confiance des jacobites s'exalta; 
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leur imprudence n'eut plus de borne. Des allusions 
furent faites en pleine chambre à la possibilité d'une 
restauration. Des deux côtés^ on semblait s'attendre à 
un conflit entre les prétendants. Le parlement^ dont 
la majorité malgré ses divisions n'hésitait pas entre 
la maison de Brunswick et les Stuarts^ Tota des adres» 
ses et des lois pour prévenir et punir toute tentative de 
rébellion en faveur de la royauté déchue ; le gouver- 
nement ne put se dispenser d'agir; la reine consentit 
à la proclamation demandée par la chambre haute> et 
promit 5,000 livres sterling de récompense à quiconque 
s'emparerait de la personne du prétendant, s'il paraisr 
sait sur le territoire. On s'apprêtait à voter une adresse 
de remercîments , quand Bolingbroke entra dans la 
chambre. Pris au dépourvu par une de ces motions qui 
embarrassaient toujours le ministère, il dit un peu à 
r aventure que la meilleure mesure de défense pour la 
succession protestante serait une loi qui qualifierait de 
haute trahison tout enrôlement au service du préten- 
dant. On le prit au mot; un bill en ce sens fut proposé. 
On nomma le ministre lui-même président du comité 
de la chambre où la rédaction fut discutée, et il donna 
sans préméditation ce nouveau gage à la cause hano- 
vrienne. 

C'étaient là des nécessités de situation qu'il fallait 
longuement expliquer aux amis du continent. La pro- 
clamation contre le prétendant fut une de ces mesures 
dont chacun des deux principaux ministres eut à se 
disculper auprès du cabinet de Versailles, en se l'im- 
putant réciproquement comme un piège que l'un avait 
tendu à l'autre pour le forcer à se trahir. Chacun pré- 
tendit qu'il n'aurait pu s'y opposer sans se perdre, du 
moins Tabbé* Gaultier i'écrivit-il à Torcy le 27 juin, le 
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tenant du comte d'Oxford; le 8 juillet^ le tenant de 
lord Bolingbroke. « La proclamation ne changera 
rien, » répéta ce dernier à Tenvoyé de France, d'Iber- 
ville, et le plus probable, c'est qu'il espérait qu'elle 
brouillerait Oxford a\ec les jacobites, tandis qu'Oxford 
comptait qu'elle le racommoderait oyec les Hano- 
yriens. Il y eut dans cette affaire un assaut de ruses 
digne du théâtre. 

La reine, qui jouait de mauvaise humeur la part de 
cette comédie, eut encore la force de venir elle-même 
au parlement annoncer la prorogation, mais sans un 
mot rassurant et positif sur l'avenir de la royauté; elle 
ne sut encore que reprocher aux chambres leurs divi- 
sions et les engager à imiter, dans leur respect pour 
sa prérogative, son respect pour les droits de son 
peuple. 
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Anne était malade; la goutte et d'autres accidents 
lui laissaient peu de forces et de repos ; une étrange 
habitude avait contribué à altérer sa santé. Lors de la 
signature des conventions de Fontainebleau, Louis XIV 
lui envoya, avec six magnifiques habillements, deux 
mille cinq cents bouteilles de vin de Champagne, et ce 
présent était malheureusement trop bien adressé. On 
sait quel goût grossier déparait alors les mœurs an- 
glaises. Les orgies de Bolingbroke oni été célèbres, et 
Oxford, dont on loue la vie régulière, passe pour ra- 
voir abrégée par Tusage immodéré du vin. Le prince 
de Danemark, homme du Nord, adonné aux habitudes 
analogues de son pays, les avait communiquées à sa 
femme, qui même, assure-t-on, n'excluait pas les li- 
queurs spiritueuses. Un écrivain de notre temps Tex- 
cuse par un besoin trop légitime d'échapper aux ennuis 
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attachés à la royauté *. Toujours est-il que dans les 
dernières années de sa vie elle était souffrante et 
abattue^ et sa mélancolie semblait l'avoir ramenée à 
d'anciens regrets, ou plutôt à d'anciens repentirs. 
Avant de régner, peu ménagée par Guillaume III, elle 
s'était reproché son adhésion à la révolution de 1688. 
Elle avait renoué quelques relations avec son père 
exilé. Du moins, aussitôt que le roi Jacques eut fermé 
les yeux, la reine Marie de Modène écrivit à sa belle- 
fille qu'il était mort en lui pardonnant, et en priant 
Dieu de la convertir et de la confirmer dans la résolu-- 
tion de réparer envers son fils le lori qui lui avait été 
fait à lui-même. Cette lettre se rapporte même à des 
protestations antérieures qui avaient été d'abord oubliées 
sur le trône, mais que Fâge et le chagrin purent rap- 
peler à la mémoire d'une veuve sans enfants, sans 
famille, combattue entre ses préjugés politiques et ses 
préjugés religieux. Quoiqu'une, lettre assez pressante 
écrite en 1711 par le chevalier de Saint-George à sa 
sœur fût restée sans réponse, les historiens s'accordent 
à croire que, dans ses derniers jours, Anne nourrissait 
quelque projet arrivé à maturité, et s'excitait, par la 
pensée de sa faiblesse même, à l'accomplir; mais ils 
s'entendent peu sur la portée de ce projet. Méditait-elle 
un changement de dynastie ou de cabinet ? Ne voulait- 
elle que se débarrasser d'un ministre qu'elle ne pou- 
vait plus souffrir, ou abordait-elle l'idée d'ouvrir l'ac- 
cès du trône à son frère, sans toutefois le prendre par 
la main pour l'y faire monter? On discute encore ces 
questions. 
En ce moment, l'avenir de l'Angleterre était iucer- 

1 Leigh Hunl, Men, Women andBooks, l. Jer, 1847. 
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tain pour tout le monde^ il n'était mystérieux pour 
personne. On voyait clairement que le règne touchait à 
son terme, et que la succession de la reine Anne s^ou- 
vrait pour les Stuarts ou pour les Brunswicks. Le 
dilenune était nettement posé; mais laquelle des deux 
maisons remporterait? Là était Tincertitude. Les chances 
semblaient presque égales pour l'une et pour l'autre; 
non-seulement la sagacité des plus prévoyants pouvait 
s'y tromper, mais d'assez hons esprits pouvaient hésiter 
dans leur préférence. Cette situation ambiguë et com- 
pliquée fait seule comprendre la conduite équivoque, 
tantôt déloyale, tantôt versatile, de la plupart des poli- 
tiques du temps. Sans doute les whigs étaient una* 
nimespour désirer, et même avec passion, l'avènement 
de l'électeur de Hanovre ; mais comme, après tout, le 
succès de son rival était possible, beaucoup parmi eux, 
les uns par calcul personnel , les autres dans l'intérêt 
de leur cause, trouvaient utile de former ou de conser- 
ver des liens avec la cour de Bar-le-Duc et de s'assurer 
les moyens de sauver en tout cas quelque chose de leur 
position ou de leurs principes. D'un autre côté, en 
dehors des purs jacobiles, les défenseurs du torisme 
répugnaient à s'engager sans restriction , sans condi- 
tion, sans retour possible, au drapeau du fils de Jac*- 
ques II, et tout protestant, si ennemi qu'il fût des prin** 
cipes et des conséquences de la révolution, balançait à 
sacrifier aux Stuarts Thonneur de son Église. L'abjura- 
tion religieuse du prétendant était pour la plupart la 
condition tacite de leur dévouement à sa cause ; mais 
il leur suffisait d'espérer sa conversion pour aller à lui, 
avec Tarrière-pensée de s'arrêter au dernier pas. Per- 
sonne, en un mot, parmi ceux qui comptaient dans les 
affaires, ne marchait les yeux fermés vers un seul but. 
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A cette ineertitode motivée et presque raisonnable^ il 
faut ajouter toot ce qu'engendre de tergiversations, 
d'inconséquences et de perfidies, l'égoîsme dont Thabi- 
tude des révolutions développe fa prévoyance , aguerrit 
l'impudeur et consacre la duplicité. 

Ainsi Oxford^ qui avait par Tabbé Gaultier des intel- 
ligences secrètes avec le maréchal de Berwick^ le seul 
des jacobites de France à qui un homme sensé pût s'ou- 
vrir^ se présentait aux agents de l'électeur de Hanovre 
en Angleterre^ comme le seul ministre qui songeât 
sérieusement à lui^ et qui travaillât à dissiper en sa 
faveur les préventions ombrageuses de la reine. Harl- 
borough, qui^ des bords du Rliin ou du littoral hollan- 
dais^ tenait les yeux attentivement fixés sur son pays^ 
faisait parvenir en Lorraine des lettres remplies des 
assurances d'un dévouement éventuel pour le préten- 
dant^ tandis qu'il expédiait en Hanovre un agent sûr et 
habile pour assurer l'électeur de son concours et le 
presser même d'envoyer son fils siéger à Londres dans 
le parlement. Un de ses lieutenants^ lord Cadogan, 
venait en Angleterre s'entendre sur les intérêts de la 
succession protestante avec le comte d'Oxford^ qui fai- 
sait dire à Marlborough de se tenir à Ostende, prêt à 
passer la mer et à profiter des événements. Mais lorsque 
Berwick proposait d'envoyeiî en secret et à Fimproviste 
le prétendant au delà du déti*oit, pour que la reine le 
présentât tout à coup aux deux chambres étonnées, et 
le fit déclarer par surprise son légitime successeur^ 
Oxford reculait, ajournait tout, rompait tout, et, par 
mille raisonnements obscurs, lassait la patience et dé- 
courageait la témérité. Quand, par le conseil des ^higs 
les plus écoutés, on avait demandé au chancelier, de la 
part du prince électoral, un writ de convocation pour 
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la chambre, où rappelait son titre de duc de Cambridge^ 
Oxford s'était récrié sur la maladresse de la démarclie^ 
sur le mauvais choix de Fintermédiaire^ prétendant 
qu'on manquait à sa souveraine, qu'on aurait dû lais- 
ser à lui seul le soin de ménager ses susceptibilités, et 
qu'il fallait se garder de l'aliéner à jamais en brusquant 
ses répugnances et ses irrésolutions : ce qui ne l'empê- 
chait pas de faire partir pour Hanovre son cousin Har- 
ley, chargé d'y porter Texpression de ses sentiments 
personnels et de contre-balancer la présence d'un ambas- 
sadeur , interprète officiel du mécontentement de la 
reine. Rien, si ce n'est ses discours, n'était plus em- 
brouillé que la conduite du premier ministre. Quoique 
pressé parles événements, il perdait son temps à tout 
empêcher. «Dès que la reine est malade, disait Swift, 
on abandonne tout. Est-elle rétablie, on fait comme si 
elle était immortelle. » 

Au milieu des nuages dont s^enveloppaient toutes les 
intentions, les whigs avaient pour se guider deux faits 
significatifs : la résistance obstinée d'Anne et de son 
gouvernement soit à exiger que le prétendant quittât 
la Lorraine pour le midi de l'Europe , soit à permettre 
que le fils de l'héritier du trône vint en Angleterre. Ces 
deux mesures, ou l'une des deux seulement, auraient 
décidé la question : il était clair qu'on voulait la laisser 
indécise. La crainte de tout perdre par une démarche 
précipitée, et d'ofifenser la reine en Tembarrassant, rete- 
nait sur le continent les deux compétiteurs, qui n'étaient 
guère plus entreprenants l'un que l'autre. 11 fallait qu'à 
rintérieur leurs partis respectifs suppléassent à leur 
présence, à leur action personnelle, par des dispositions 
bien prises, et qu'une vigilance constante ne laissât 
échapper aucune occasion d'assurer l'avenir. Les jaco- 
T. I. 49 
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bites comptaient sur la Proyidence et mv la reine; les 
wbigs ne comptaient que sur eux-mêmes. Unis à tout 
ce qu'il y avait d'important et de résolu parmi les torys 
hanovriens^ ils s'organisèrent pour la défense de la loi 
de l'État, en se préparant^ s'il le fallait^ à mettre la main 
sur le gouvernement. 

Oxford^ qui avait perdu la confiance de la reiœ^ qui 
ne devinait plus ses pensées^ qui la jugeait trop affaiblie 
pour la craindre^ n'était retenu que par son hésitation 
naturelle^ l'empire de son passée ses habitudes d'ajour-- 
nement et son goût pour les conduites douteuses^ 
Dans sa tendance à se porter du côté de la cause pro^ 
testante et constitutionnelle, il en était arrivé à se pa»' 
ser de confidents^ d'auxiliaires, de partie et se croyait 
de force à marcher seul et à tout emporter par lui^ 
même quand le jour viendrait; mais jamais il n'aurait 
trouvé que le jour fût venu. Bolingbroke , plus pressé^ 
sans être beaucoup plus actif, avait mieux pénétré les 
sentiments de la reine. Sans la forcer à s'ouvrir, sans 
s'ouvrir lui-même peut-être sur la question des Stuarts, 
il avait soigneusement entretenu ses ombrages contre 
la maison de Hanovre , ses préventions contre tout ce 
qui n'était pas haute Église ou torisme complaisant^ les 
mécontentements que lui causaient les négligences et 
les dissimulations du lord trésorier. Profondément vin« 
dicatif , il était plus passipnné contre son ennemi que 
pour sa cause; le succès de sa haine le touchait plus 
que le succès même de son ambition. Oxford inclinait 
vers le Hanovre; c'était assez pour que Bolingbroke 
penchât du côté des Stuarts^ et que r^dliant autour de 
lui tout ce qui partageait ses aversions, tout ce qui pou'- 
vait plaire à la reine et la flatter dans ses rancunes^ il 
adoptât à tout risque^ et au besoin jusqu'à ses dernières 
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extrémités^ la politique ]a plus propre à tenir ensemble 
Ja plus forte coalition contre son rival. Cette politique 
allait^Ue jusqu'à la restauration ? Oui^ jusqu'à la res- 
tauration^ si Tappui de Tautorilé royale était à ce prix; 
car il ne paraît pas qu'absorbé par une seule idée^ il 
ait porté ses regards au delà des limites de la cour* 

Au commencement de l'été de niA, les ministériels 
les plus optimistes reconnurent qu'il était impossible dé 
conserver dans le même cabinet Oxford et Bolingbroke^ 
Swift^ qui avait été le lien de leur ancienne amitié^ 
désespéra de les réconcilier^ après l'avoir tenté plusieurs 
fois. Il ne voulait pas convenir^ et il n'est jamais con<^ 
venu depuis^ que la succession protestante fût une des 
questions qui les divisaient. Fort soucieux de sa sûreté 
personnelle^ il les réunit une dernière fois cbêz lord 
Hasham^ leur parla très-vivement^ et finit en annon^ 
çant qu'il allait s'éloigner puisqu'il voyait tout perdu* 
Bolingbroke lui dit tout bas qu'il avait raison, Harle^ 
protesta que tout irait bien , et Ton se scpaf a. Le doc- 
teur partit pour Oxford , et de là pour la maison de 
campagne d'un de Ses amis^ en Berkshire^ déclarant 
qu'il ne donnerait pas trois sous des nouvelles qu'on 
lui écrirait de Londres* Nous avons cependant les nom-» 
breuses lettres qu'il reçut alors de i^s amis , et qui 
retracent avec un détail frappant de vérité les Incerti-" 
tudes^ les douleurs, les querelles des serviteurs intimes 
d'un gouvernement en péril, au moment où se déchirent 
les derniers liens qui le tenaient uni. 

Oxford avait si bien fait que tout le monde le quit«* 
tait. Ormond, Harcourt, Bromley, Atterbury passaient 
à Bolingbroke> ou plutôt restaient du eôté de la reine, 
L© duc jAb Shrewsbury, sans prendre d'engagement 
pour l'avenir, sans s'expliquer sur aucune chose, 
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tenait aussi pour elle. Quoique rien en lui ne fût d'un 
jacobite, il s'était séparé hostilement des whigs et 
gardé de toute opposition^ montrant un attachement 
exclusif à la reine, à laquelle il avait autrefois inspiré, 
dit-on, des sentiments plus tendres que la bienveil- 
lance. Wyndbam, en restant étroitement lié à Boling- 
broke, lui gagnait Tappui ou tout au moins la neutra- 
lité de sa belle-mère, la duchesse de Somerset. Tout 
cependant n'eût pas été perdu pour Oxford, s'il avait 
conservé lady Masham. Mais elle aussi, il Tavait refroi- 
die, fatiguée, irritée enfin par son défaut de soins, par 
la fausseté de ses promesses, peut-être aussi par les 
résistances inévitables d'un ministre des finances aux 
exigences d'une favorite toute-puissante et subalterne. 
Avant même le départ de Swift (juin 1714), elle avait 
signifié au Dragon ^ qu'il ne devait plus compter sur 
elle et qu'elle ne se chargerait plus de ses commissions 
pour la reine. 

Le contrôle financier des chambres était alors mal 
garanti ; elles n'avaient pour armes que le vote du 
subside, et l'enquête ou la poursuite, quand des mal- 
versations ou de criants abus parvenaient à leur con- 
naissance. On avait arrangé chez lady Masham que la 
part de la reine ou plutôt de l'État dans certains pro- 
fits du commerce de la mer du Sud serait divisée en 
seizièmes, dont cinq pour le premier ministre, cinq 
pour le secrétaire d'État, quatre pour la favorite et 
deux pour Arthur Moore. Mais, au grand scandale des 
intéressés, Oxford refusa la part qu'on lui destinait. Ce 

.1 Sobriquet ironique donné dans la société de Swift à lord 
Oiford , parce qu'il était à la fois très-doux de caractère .et chargé 
de la garde du trésor. 
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refus parut suspect, ou plutôt on le prit pour une dé- 
claration de guerre. On ne douta pas que le mystère de 
cette opération ne fût bientôt révélé à Topposition. 
Oxford, s'armant des rigueurs du régime constitution- 
nel, parlait souvent d'en appeler aux chambres; il 
devenait menaçant, et le bruit se répandait que Boling- 
broke était la victime désignée de la prochaine session. 
Le danger était visible, la nécessité d'agir impérieuse. 
Un jour, lady Masham , dont la colère ne se contenait 
plus, dit en face à lord Oxford qu'il n'avait jamais 
rendu aucun service à la reine, et qu'il n'était capable 
de lui en rendre aucun. Le ministre ne répondit pas; 
il ne faisait point de scènes et supijortait tout sans rien 
oublier. On voit par les correspondants de Swift, par 
les lettres surtout de Lewis et d'Arbuthnot, que tout 
ce petit monde agité de discordes intimes ne se quit- 
tait pas, et qu'en se jouant les tours les plus noirs, en 
se querellant quelquefois, ministres et favorite dî- 
naient et soupaient ensemble. La familiarité survivait 
à l'amitié. Aussi les confidents, les serviteurs, les 
commensaux passaient-ils par d'étranges variations 
d'espérance et de crainte. Tout était rompu, puis 
tout réparé; Oxford restait premier ministre; il se 
retirait avec un duché et quatre mille livres sterling 
de pension. Bolingbroke allait être le chef du cabinet 
sans changer de titre, et la trésorerie serait mise en 
commission sous la direction de Wyndham; enfin le 
duc de Shrewsbury arrangerait tout, soit en réconci- 
liant les deux rivaux, soit en les éconduisant tous 
deux. Il courait les bruits les plus contradictoires, et 
l'inquiétude du public croissait de jour en Jour. Car 
au milieu de tant de doutes sur le ministère, deux 
choses subsistaient : c'est que la reine ne vivrait pas 
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loDgtempfi et qu'on oe savait encore qui serait roi. 

L'anxiété des hommes d'État dépassait celle du pu<^ 
blic, Bolingbroke qui n'avait au fond rien de prM, 
qui pour conserver sa liberté d'action et ne pas pren- 
dre d'eni^agement qu'il ne pût tenir, avait mis tout 
^n enjeu dans une intrigue de cour> et placé son ave- 
nir sur le crédit de la coiffeuse d'une reine mourante, 
avait beau payer d'insolence, de bonne grâce et d'en* 
jouement; il écrivait à Swift : « Si mes grooms n'or 
vaient pas vécu d'une vie plus heureuse que je n'ai 
fait pendant ces longs dernier» temps, je suis sûr 
qu'ils planteraient là mon service (13 juillet). » Cepen- 
dant il commençait à entrevoir le dénouement. Après 
de cruelles journées d'angoisses, la reine avait annoncé 
le 20 juillet qu'elle irait à Windsor le mardi 27, et 
qu'elle ne partirait pas sans avoir fait connaître sa 
volonté. Bolingbroke rappela par un exprès le chan- 
celier Harcourt, qui était à la campagne pour quinze 
jours. On allait avoir besoin du grand sceau de TEtat. 
L'autorité royale allait se déployer dans sa grandeur. 

Depuis près d'un mois, lord Oxford avait adressé à la 
reine un compte rendu de son administration. Dans ce 
mémoire curieux par la simplicité, et qui n'est point le 
testament d'un grand ministre, il rappelle les travaux 
et les succès de sa gestion financière et revendique 
une forte part dans la conclusion de la paix. Suivant 
lui, Bolingbroke aurait voulu, dès le mois de février 
1711, se faire un parti séparé dans la chambre, et 
l'aurait à la même époque invité à diner pour la der- 
nière fois. La pairie n'aurait été pour cet esprit or- 
gueilleux qu'un sujet d'irritation et de plainte. Pen- 
dant la maladie du trésorier, il aurait négligé des 
mesures essentielles, et c'est de ces fautes ou de ces 
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manquements qu'on voudrait rendre le trésorier res- 
ponsable. Enfin lady Masbam est indirectement ac- 
cusée^ et Ton sent qu'au fond Harley ne la ménage 
plus. Il venait de mettre opposition à une gratification 
annuelle de 1^500 livres sterling qu'elle avait obtenue. 

A ce mémoire, la reine n'avait fait aucune réponse. 
Elle était souffrante; elle ne tenait point de conseil. 
Elle délibérait lentement; elle écoutait les plaintes de 
ses intimes confidents sans y faire droit, et permettait^ 
suivant toute apparence^ queTescalier dérobé d'Abigaïl 
s'ouvrît pour Bolingbroke. Hais enfin, le ^ juillet^ elle 
avait ordonné de mander le chancelier, pris jour pour 
la décision finale; et le S7 au soir^ elle fit venir Oxford 
qui la trouva entourée de ses ennemis, Bolingbroke^ 
Harcourt, lady Masham. Il y eut une scène très-vive qui 
dura jusqu'à deux heures du matin. Oxford n'épargna 
personne. Il montra le ridicule et le péril des plans de 
ses adversaires, prédit qu'il serait vengé et qu'il verrait 
certaines geni^ retomber aussi bas qu'il les avait trouvés. 
Il les menaça enfin de la justice nationale. La reine 
affaiblie ne pouvait ni marcher ni se tenir debout. Elle 
parut fort troublée, nullement touchée, et finit l'entre- 
tien en lui redemandant la baguette blanche. C'était 
lui ôter son titre et son pouvoir. 

a Si je disais à mon cher ami, écrivait le jour même 
au docteur Swift le ministre en disgrâce , quel prix 
j'attache à son amitié si peu méritée, j'aurais l'air de 
me défier de lui et de moi-même. Quoique je n'aie plus 
d'autorité depuis le 25 juillet 1713 S je crois pouvoir, 
comme simple particulier, me permettre de renouveler 

1 Ce joar-là Oxford, malade, avait, disait-il, adressé à Boling- 
broke un plan de conduite qui était resté sans exécution. 
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votre congés à la condition que votre absence me 
vaudra votre présence; car demain matin je ne serai 
qu'un simple particulier. Dès que j'aurai réglé mes 
affaires domestiques^ j'irai à Wimple ; de là seul dans 
le Herefordshire. Si nos tete-à-téte ne vous ont pas en- 
nuyé^ accourez pour tout ce temps vers quelqu'un qui 
vous aime; je crois que dans la masse des âmes^ les 
nôtres ont été faites l'une pour l'autre. Je vous envoie 
une imitation de Dryden qui m'est venue en me ren- 
dant à Kensington:« Servir avec amour et répandre son 
sang est approuvé là-haut ; mais, ici-bas, les exemples 
prouvent qu'être honnête homme porte malheur*. » 

Bolingbroke triomphait. La reine accablait de repro- 
ches son ancien ministre; elle disait aux courtisans 
qu'Oxford négligeait toutes ses affaires, qu'il était rare- 
ment compréhensible, qu'elle ne pouvait se fier à au- 
cune de ses paroles, que souvent il s'était présenté ivre 
devant elle, et que dans les dernières circonstances ses 
manières avaient été indignes. On ne doujait pas que la 
puissance ne passât à Bolingbroke. Par adresse» mo- 
destie ou nécessité, il devait rester secrétaire d'État, 
et ses ennemis disaient qu'on le trouvait trop peu consi- 
déré pour en faire un premier ministre; mais il espé- 
rait en avoir toute l'influence et gouverner de compte 
à demi avec les deux ladies (Somerset et Masham). 
Ormond serait commandant en chef, Atlerbury lord 
du sceau privé, Buckingham président du conseil, le 
comte de Mar secrétaire d'État pour l'Ecosse. Les autres 
ministres gardaient leurs postes. C'était arborer assez 
haut le drapeau jacobite. Cependant, voici ce qu'on 

* C'était une des manies de lord Oxford d'envoyer presque tous 
les jours de petits vers à ses amis. 
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raconte. Lord Lansdowne^ se trouyant seul en carrosse 
avec Wyndham, lui voulut dire qu'à présent qu'ils 
avaient tout pouvoir, il devenait facile de ménager une 
restauration. « Chassez cette idée de votre tête, répondit 
sir William, cela ne se fera jamais. Jacques est un 
homme impraticable ; jamais on ne le pourra ré- 
duire. » Entendait-il que tant que Jacques s'obstinait 
à rester catholique, il n'y avait rien à faire, ou bien 
imitaii-il Bolingbroke qui ne s'engageait jamais, et se 
tenait jusqu'au bout libre de désavouer ses actions 
mêmes? Ce dernier affectait en effet d'être sans parti 
pris. Fidèle à l'usage de tous ceux qui arrivent au pou- 
voir par une opinion extrême, il recherchait déjà les 
chefs de l'opinion contraire. Il réunissait à diner dans sa 
maison de Golden-square les principaux whigs, le géné- 
ral Stanhope, Walpole, Pulteney, Craggs, Cadogan, et 
tâchait par ses caresses de capter leur bienveillance, de 
perdre Oxford auprès d'eux, ou tout au moins de 
détourner leurs soupçons. Rien ne tire moins à consé- 
quence que ces rapprochements-là. Le même jour, 
il voyait l'abbé Gaultier et Tentretenait des inté- 
rêts du roi Jacques, en ajoutant qu'il fallait que ce 
prince fît quelque chose pour son peuple. Puis il 
laissait le lendemain courir le bruit d'un ministère de 
coalition, ébauché au dîner de la veille; un négociant 
qui possédait sa confiance, John Drummond, avait 
ordre de se tenir prêt à partir pour le Hanovre. On dit 
que le samedi 31 juillet, ce Drummond vint attendre 
à Kensington le ministre pour recevoir ses dernières 
instructions; mais Bolingbroke ne vint pas. Son plan 
quel qu'il fût, ou plutôt ses plans divers allaient s'éva- 
nouir dans la région fantastique où s'envolent les rêves 
des ambitieux. 
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La scène de la rupture avait profondément éturanlé 
la reine. Trois jours après , lady Masbam écrivait à 
Swift : « Mon bon ami^ cela n'a pas, je l'avoue^ Tair 
très-aimable à moi de passer tout ce temps sans vous 
remercier de votre lettre; mais j'attendais le mo- 
ment où je pourrais vous dire que la reine avait assez 
pris l'avantage sur le Dragon (Oxford) pour lui retirer 
des mains son pouvoir. Il s'est montré pour elle, 
pour tous ses amîs^ le plus grand ingrat du monde. Je 
ne puis avoir en ce moment tout le loisir de vous 
écrire ; car ma chère maîtresse n'est pas bien, et je me 
crois en droit de mettre son mal sur le compte du tré- 
sorier, qui depuis trois semaines l'a tourmentée, vexée 
sans interruption..... Nous abandonnerez-vous et irez- 
vous en Irlande? Non, c'est impossible, vous avez 
toujours la même bonté; votre charité et votre compas- 
sion pour cette pauvre lady, si barbarement traitée, ne 
vous permettent pas de vous éloigner. Je vous sais 
secourable aux malheureux, et il ne peut y avoir un 
plus grand objet de pitié que cette excellente lady. Je 
vous en prie, cher ami^ restez avec nousM...» Le jour 
même où cette lettre fut écrite, la reine s'éteit trouvée 
mal, et son état parut aussitôt désespéré. Le surlen- 
demain 31 juillet, elle n'avait plus que quelques heures 
à vivre. 

Dans ce moment critique, tous les partis furent sur 
pied. Les whigs avaient pris leurs mesures; ils étaient 
organisés, prêts à soutenir la loi par la force, si la force 
attentait à la loi. On attendait à toute heure le duc 
de Marlborough; des vents contraires le retinrent à 
Ostende; mais le général Slanhope devait s'emparer 
de la Tour de Londres. Les jacobites s'échauffaient dans 
leurs espérances ; mais bercés d'illusions, ils ayaient 



(1714] SA VIE ET SON TEMPS. 299 

compté sur la reiae^ sur une conspiration de cour^ et 
la cour était éperdue^ la reine mourante, le ministère 
dissous. Le gouvernement était pris au dépourvu en 
pleine crise ministérielle, Oxford n'était plus chef du 
cabinet; mais Bolingbroke ne Tétait pas encore. Il espé- 
rait dans le duc de Shrewsbury, mais Shrewsbury était 
un esprit élevé et clairvoyant; il avait pu manquer de 
franchise et de constance^ mais il aimait le bien public 
et savait le (yscerner dans les circonstances décisives. Ni 
sa timidité ni sa conscience ne s'accommodaient d'une 
politique aventureuse. Réservé^ dissimulé même, il sut 
prendre son parti sans le dire, et n'oublia pas qu'il 
avait participé à la révolution de 1688. Il prévint donc 
secrètement les ducs d'Argyll et de Somerset, et au mo- 
ment où un conseil privé, composé des grands officiers 
et des ministres, s'assemblait à Kensington, les deux 
lords wbigs y parurent sans avoir été convoqués;» 
Shrewsbury les remercia et les invita à prendre séance. 
Sur les déclarations des médecins que le danger de la 
reine était pressant, c'est eux qui proposèrent de pour- 
voir aux fonctions de lord trésorier, et de prononcer à 
la reine le nom de Shrewsbury. Le coup fut terrible j 
Bolingbroke pâlit, mais ni lui ni personne n'osa faire 
d'objection, et il ne put Refuser d'aller avec les deux 
autres secrétah^es d'État, Bromley et lord Mar, auprès 
du lit de la reine lui proposer la nomination du duc 
de Shrewsbury pour lord trésorier. Elle répondit d'une 
voix faible qu'on ne pouvait lui recommander personne 
qui lui convînt mieux, et, en lui remettant la baguette, 
elle lui dit : c( Usez-en pour le bien de mon peuple; » 
puis elle retomba épuisée^ si même elle ne Tétait trop 
déjà pour avoir prononcé ces paroles. 
Le conseil privé se compose, comme on sait, des 
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hommes les plus considérables des deux chambres^ de 
ceux qui remplissent ou qui ont rempli de grandes 
charges ; mais ceux-là seuls y assistent qui sont spécia- 
lement appelés. Sur la proposition d'Ârgyll et de Somer- 
set, Shrewsbury le convoqua tout entier. Non-seulement 
lord Oxford^ mais lord Somers et tous les chefs du parti 
whig y reparurent^ et la puissante coalition qui avait 
fait la révolution fut en un instant reconstituée. A peine 
la reine eut-elle expiré ( !«' août 1714 ) enfjrononçant, 
dit-on, quelque plainte au souvenir de son frère, la 
régence était établie, Félecteur de Hanovre était appelé, 
une escadre allait à sa rencontre, toutes les troupes 
avaient des ordres, toutes les mesures étaient prises, et 
George I" proclamé au milieu de la joie publique. 
L'acte de proclamation portait la signature de tous les 
ministres. Bolingbroke avait donné la sienne, quoique 
^Atterbury lui offrît de proclamer Jacques 111 à Charing- 
Cross, demandant à ouvrir lui-même la marche en cos- 
tume épiscopal ; mais Bolingbroke n'osa, et le prélat 
dit a^ec une exclamation peu orthodoxe : a Voilà la 
meilleure cause qu'il y ait en Europe perdue faute de 
hardiesse. » Cette hardiesse eût été une folle témérité. 
Tout ceci fut une surprise, mais une surprise écrasante. 
Le comte d'Oxford a été congédié mardi, écrivait 
Bolingbroke à Swift, la reine est morte dimanche. 
Qu'est-ce que ce monde? et comme la fortune se moque 
de nous !» — a Milord Bolingbroke est pénétré de dou- 
leur, écrivait d'Iberville, le chargé d'affaires de France; 
il m'a assuré que ses mesures étaient si bien prises, 
qu'en six semaines de temps on aurait mis les choses 
en tel état qu'il n'y aurait eu rien à craindre de ce qui 
vient d'arriver. » C'est ce jour-là que Bolingbroke eut 
besoin de se confirmer dans sa devise : Nil admirari. 
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S'il faut en croire Defoe^ qui peut être récusé comme 
rhisloriographe dévoué du comte d'Oxford , dans son 
Histoire secrète de la Baguette blanche, Bolingbroke 
s'écarta beaucoup du sang-froid stoïque que lui com- 
mandait sa devise. En voyant le duc de Shrewsbury 
lui enlever la première place^ il aurait jeté son sac ^ sur 
le plancher et se serait écrié : a Que le souffle de l'enfer 
et la rage d'un million de diables soient sur la maudite 
baguette ! C'est lui (Oxford) qui nous a déçus et qui a 
rompu toutes nos mesures. — Nous enlever la baguette I 
aurait dit l'évêque de Rochester. Par Lucifer! je ne 
croyais pas qu'elle Tosât. Que pouvons-nous faire sans 
cela? Nous n'avons plus qu'une ressource, la France et 
l'héritier légitime. Voilà ce qu'il faut et ce qui sera, par 
Dieu !» On ne sait ce qu'a pu dire Atterbury ; mais, 
quoique frappé par l'événement, Bolingbrokene mesura 
pas d'abord toute la profondeur de sa chute. 11 adressa 
une lettre assez convenable au nouveau roi, et le même 
jour, 3 août, il écrivait à Sv^ift : a Comme la prospérité 
divise, peut-être l'adversité pourra- t-elle nous unira un 
certain degré. Les torys semblent résolus à n'être pas 
écrasés, et cela suffit pour empêcher qu'on ne le soit... 
J^ai tout perdu par la mort de la reine, excepté mon 
énergie d'esprit, et je vous proteste que je la sens s'ac- 
croître en moi. Les whigs sont un tas de jacobites, voilà 
quel sera le cri dans un mois, si vous voulez. » On voit 
par la réponse sérieuse et réfléchie du docteur qu'il ne 
partageait pas ces espérances et ne lui laissait d'autre 
rôle que celui de chef du parti de l'Église. « Nous avons 
certainement plus de têtes et de bras que nos adver- 

1 Le sac tenait alors lieu de portefeuille. Voyez les sacs de pro- 
cès dans les Plaideurs, Ils soot encore en usage au barreau anglais. 
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saires^ mais il faut reconnaître qu^ils ont de plus fortes 
épaules et de plus fermes cœurs. Je soupçonne seule- 
ment que nos amis, j'entends le vulgaire du partie sont 
devenus trimfners pour le moins^ et que le èri com- 
merce et taine S opposé au cri Sacheverell et VÈgli$e, a 
fort refroidi leur zèle. » Sans aucun doute^ au premier 
moment^ une partie des lorys comptèrent trouver place 
dans le nouvel établissement, et beaucoup durent se 
prévaloir de ne Favoir pas directement attaqué. Mais 
Bolingbroke vit bientôt qu'il n'était qu'au début de ses 
épreuves. 

Ce ne fut pas la moins dure assurément que Tobliga- 
tion de remplir son ofQce de secrétaire d'État auprès du 
conseil de régence. Conformément à l'acte de 1705, ce 
conseil se composait de dix-buit lords de justice dési- 
gnés d'avance par l'électeur de Hanovre dans un Inslnn 
ment secret confié en triple expédition aux mains de 
trois dépositaires, et la plupart de ces membres se trou- 
vèrent 6tre pris parmi les plus grands adversaires de 
Bolingbroke. Âddison était secrétaire du conseil ; mais 
comme Bolingbroke conservait, jusqu'à ce que le roi 
se fût prononcé, le titre et les sceaux de Secrétaire 
d'État, il en remplit les fonctions apparentes pendant 
un mois sous les ordres d'un conseil qui agissait, 
disait-il, comme aurait pu faire le saint-office. On lui 
infligeait l'humiliation d'attendre chaque jour à la 
porte de la salle où délibérait la régence, sans être 
admis aux délibérations, et pour donner ensuite â 
quelques actes la forme officielle qu'il pouvait seul letûiî 



1 Les préjugés écoBomiqaes froissés par les slîpulations 
merciakt) de la paix d'Utreeht avaieBt modifié les disfMMiiiions des 
tory». 
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donner. Il était obligé de remettre dans les mains d'Ad- 
dison toutes les dépêches qui lui étaient adressées. 
Enfin^ au bout d'un mois^ un ordre vint de Hanovre, 
qui le remplaçait par lord Townshend, et l'ordre fut 
exécuté sans ménagement (31 août v. s.). c( La manière 
dont j'ai été congédié, écrivait-il, m'a bien affecté au 
moins deux minutes. » Il partit pour la campagne. Là, 
il reçut avis de revenir à Londres pour assister à la re- 
mise des sceaux de son ofûce. Comme ses papiers les 
plus importants avaient été mis en sûreté par son secré- 
taire, il s^excusa, mais demanda l'honneur de baiser la 
main du roi. Il fut dédaigneusement refusé. 
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Bientôt des pensées plus sérieuses encore que des 
ressentiments ou des regrets durent agiter Tesprit de 
Bolingbroke. Le pouvoir passait aux mains de ses en- 
nemis. L'accusation de trahison avait été le thème habi- 
tuel de Topposition. N'eût-il nourri aucun dessein contre 
les lois et ses serments^ il ne pouvait ignorer quelles 
apparences suspectes s'élevaient contre lui, et Tusage 
des partis n'était pas alors de dédaigner les simples 
apparences ni d'épargner les vaincus. Il avait vu Oxford, 
fier de sa récente disgrâce, s'empresser d'aller avec une 
sérénité affectée à la rencontre du nouveau roi; lui- 
même il avait cru de sa prudence ou de son devoir 
d'assister au couronnement. Hais la presse commençait 
à gronder; celle qui le défendait, qui du moins atta- 
quait ses adversaires, n'était pas la moins violente. Elle 
irritait la haine et provoquait les vengeances ; elle appe- 
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lait le péril, au lieu de le conjurer. Un libelle, du moins 
le gouvernement le qualifiait ainsi, avait été publié sous 
le titré d*Avis anglais aux francs tenanciers de l'Angle- 
terre. On l'attribuait à la plume de l'ami de Boling- 
broke, l'évêque de Rochester, et cet écrit semblait dicté 
par la haine contre le nouveau roi et sa maison. 

Bolingbroke assure dans son mémoire apologétique 
qu'au premier moment il n'y avait pas de jacobites, que 
du moins il ne s'en montrait pas; mais il convient que 
bientôt la masse des torys tourna les yeux vers le préten- 
dant, et que même, au commencement de l'année sui- 
vante, quelques signes annoncèrent Texistence d'un 
projet d'entreprise en faveur de sa cause. Seulement il 
impute ce retour d'une opinion d'abord découragée aux 
mesures violentes du gouvernement , et il accuse les 
whigs d'avoir créé le complot en le supposant, d'avoir 
suscité des jacobites en traitant comme tels tous leurs 
ennemis. Cependant, de son aveu même, quelques-uns 
de ses amis se jetèrent dès l'abord dans une vive oppo- 
sition^ et l'on peut douter qu'une partie des torys 
ne fût pas un peu dès la veille ce que, selon lui, ils 
devinrent le lendemain. II est vrai que, bien que 
George I®^ eût annoncé l'intention de ne point se mon- 
trer exclusif dans le choix de ses serviteurs, une fois 
en Angleterre (18 septembre 1714), la force du courant 
l'emporta, et son avènement fut le triomphe du parti 
w^hig, destiné à gouverner au moins pendant deux 
règnes. Le parti opposé n'avait que trop préparé cette 
réaction; ses fautes et ses revers le condamnaient à la 
subir. Il avait montré à ses adversaires comment on 
abuse de la victoire. On devine d'avance quels furent 
les nouveaux ministres : les noms de Cowper, Somers, 
Sunderland, Wharton, Nottingham, Townshend, Stan- 
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hope, se présentent sur-le-champ à l'esprit, n n^y eut 
point de lord trésorier; la trésorerie fut mise en com- 
mission sous la présidence de lord Halifax^ qui s'étonna 
de n'être pas premier ministre. Harlborough reprit son 
titre de commandant général y et reçut toute sorte 
d'honneurs ; mais soit par la défiance des whigs^ soit 
par le conseil de sa femme, il ne rentra point dans le 
gouvernement. C'est Townshend, premier secrétaire 
d'État^ qui passait pour le chef de l'administration. 
Walpole, son beau-frère, payeur général, et Pulteney, 
secrétaire de la guerre, n'étaient pas dans le cabinet; 
cependant avec Stanhope ils conduisaient les affaires 
dans la chambre des communes. Bolingbroke dit que 
c'est Walpole qui ne répondit de la nouvelle chambre 
qu'autant qu'on laissserait aux whigs leur pleine liberté 
d'action , c'est-à-dire les droits d'un parti triomphant. 
En effet, les nouvelles élections leur donnaient la majo- 
rité (janvier 1745). Avant même que le parlement ne se 
réunît, des recherches menaçantes avaient comment; 
les scellés avaient été mis sur les papiers de Strafford, 
et Prior était rappelé de Paris. Dès le début de la 
session (17 mars), l'adresse des pairs exprima l'espoir 
que le règne nouveau rétablirait {reconer) la réputation 
du royaume dans les contrées étrangères, à peu près 
comme à l'avènement de la reine Anne l'adresse des 
communes parlait de réparer [reiriem) l'honneur de la 
nation. Ces représailles sont inévitables; elles n'arrêtent 
ni n'éclairent personne. A cette proposition d'une sen- 
tence générale contre la diplomatie de tout un règne, 
Bolingbroke demanda que le mot mainiimdrait rem- 
plaçât le mot rétablirait. 11 défendit la mémoire de la 
feue reine, et son discours fut digne de lui. C'est le 
dernier qu'il ait prononcé; malheureusement, pas plus 
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que les autres il n*a été conservé. Le duc deSbrews- 
bury appuya en vain ramendement. Le chancelier 
Cowper insista pour que Fadresse contînt une censure 
de la paix d'Utrecbt et de ceux qui l'avaient conseillée, 
et le chancelier^ soutenu par Nottingham et Wharton^ 
fut écouté. Aux Communes, Walpole proposa une 
adresse plus explicitement sévère, la commenta en 
termes plus sévères encore, et malgré Wyndham, 
Bromley, Sbippen, combattus par Stanhope et Pulteney, 
le vote de censure obtint 244 \oix contre 138. 

C'étaient là de sombres présages. On savait que des 
recherches s'opéraient dans les dépôts des correspon- 
dances officielles. L'opposition , dans ses débats anté- 
rieurs , avait qualifié la conduite du dernier ministère 
en termes violents qu'elle pouvait avoir à cœur de jus- 
tifier. Au mois d'avril précédent, lord Anglesea, qui 
n^était pourtant qu'un tory hanovrien , avait prononcé 
le mot sinistre d'échafaud, et l'on chantait dans les rues 
des couplets qui se lisent dans l'histoire et dont voici le 
sens : « Oh ! les coquins de faiseurs de paix. Bob (Oxford), 
Harry (Bolingbroke), Arthur (Moore), Mail (Prior), qui 
ont perdu notre commerce, trahi nos amis, et tout cela 
pour servir une fille de chambre (lady Masham) ! — 
Marlborough le Grand a défait nos ennemis ; puissent- 
ils être encore assommés par lui! Puissent le laquais 
être écorché (Moore, fils d'un valet de pied) et le garçon 
de cabaret fouetté (Prier, fils d'un maître de taverne), 
niais Bob et Harry pendus ! » 

Enfin , de quelque manière que l'on juge leur con- 
duite, difficilement Bob et Hàrry pouvaient se croire 
irréprochables et attendre l'épreuve d'une enquête en 
parfaite sécurité de conscience. C'était payer un peu 
cher les santés que^ dans un autre temps, la marquise 
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de Croissy^ ayant Priorà sa droite dans un souper^ por- 
tait gaiement « à Harry et à Robin ! au sorcier et à son 
démon familier! » Dans ce commun péril, la conduite 
des deux anciens ministres ne fut pas la même. Oxford 
témoigna une grande indifférence. Nulle affectation 
dans sa manière de vivre. U allait à la campagne, il 
revenait à la ville , sans paraître ni rien fuir ni rien 
braver, attentif seulement à rappeler ce qu'il avait fait 
pour la succession protestante. Bolingbroke manifesta 
d'abord beaucoup d'assurance. Au-dessus de la crainte 
comme des regrets, il disait que , pour lui, l'adversité 
n'était pas le malheur. Il se montrait partout. Son lan- 
gage au parlement avait été vif et hardi; il semblait 
défier Taccusation. A ses amis alarmés, il disait que 
tant qu'elle n'était pas votée, tant qu'il n'y avait pas 
d'impeachment décrété, sa liberté ne courait aucun 
risque. Mais tout à coup il apprend que Prier, débarqué 
à Douvres, a promis de tout révéler, et il se décide à 
fuir. C'est du moins le jour où cet ancien confident, 
après avoir été reçu par le roi , dîna chez lord Towns- 
hend avec Stanhope et ses amis, que Bolingbroke quitta 
Londres secrètement. Le vendredi 25 mars, il s'était 
montré au spectacle à Drury-Lane; il avait, suivant un 
usage du temps, demandé une autre pièce pour le len- 
demain, et souscrit pour un opéra nouveau dont on 
annonçait la représentation : le soir même, sous le dé- 
guisement d'un domestique de Lavigne, courrier du 
cabinet français, il gagna Douvres, où le mauvais temps 
le retint toute une journée. Enfin, après avoir excité 
plus d'un soupçon, malgré sa perruque noire, sa redin- 
gote boutonnée jusqu'au menton et les porteman- 
teaux dont il chargeait ses épaules, il s'embarqua le 
dimanche 27, et atteignit Calais à six heures du soir. 
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Le gouverneur de la ville \int à sa rencontre et voulut 
qu'il fut son hôte. Le même jour^ il courut à Londres 
une lettre de lui que les journaux répétèrent^ et dans 
laquelle il écrivait à lord Lansdowne qu'il avait décidé 
son prompt départ sur Tavis de personnes initiées au 
secret des affaires, et qu'un dessein était formé de le 
poursuivre jusqu'à Féchafaud. S'il eût pu attendre un 
loyal examen des deux chambres, qui Tavaient préjudi- 
ciellement condamné sans l'entendre, il n'aurait reculé, 
disait-il, devant aucune épreuve, car il pouvait défier 
ses plus cruels ennemis de produire contre lui le 
moindre indice de correspondance criminelle. Il n'était 
coupable que d'avoir servi trop fidèlement sa royale 
maîtresse; mais il savait que son sang devait être le 
ciment d'une nouvelle alUance. 

On a prétendu que l'avis de s'éloigner lui avait été 
secrètement donné par le duc de Marlborough. li a de- 
puis allégué, pour motiver safuile, l'impossibilité où la 
manière de procéder contre lui le mettait de se défendre, 
sa répugnance à chercher son salut dans la protection 
des torys hanovriens, qui commençaient à revenir sur 
leurs pas (il dit qu'il aurait mieux aimé le tenir des 
whigs eux-mêmes); enfin l'horreur qu'il éprouvait à 
voir sa situation assimilée à celle de lord Oxford. «Rien 
peut-être ne contribua tant à me déterminer que ce 
sentiment. Un principe d'honneur ne m'aurait pas per- 
mis de séparer sa cause; de la mienne : extrémité pire 
que la mort même. » 

La haine de Bolingbroke pour Oxford ne s'est en effet 
jamais démentie. 11 écrivait à Swift : a Je ne me par- 
donnerai jamais d'avoir été si longtemps la dupe d'un 
orgueil si réel et d'une humilité si gauche , d'une telle 
apparence d'amitié familière avec un cœur si vide de 
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toute affection^ d'un tel penchant naturel à s'emparer 
des affaires et du pouvoir, et d'une incapacité si parfaite 
pour conduire les unes, avec une disposition de tyran à 
abuser de l'autre. Mais assez sur lui : je ne peux l'ac- 
cuser d'être un coquin sans me convaincre moi-même 
d'être un sot. » 

La haine donne de mauvais conseils, si elle détermina 
le départ de Bolingbroke. Cette fuite fit scandale. Le 
danger était réel pourtant ; mais le public aime à voir 
les hommes d'État persécutés poser devant lui dans une 
attitude intrépide. La retraite de celui-ci parut une fai- 
blesse et un aveu : elle pèse encore sur sa mémoire, et 
elle a en partie décidé Thistoire à le déclarer coupable. 

Douze jours après qu'il- avait disparu, le secrétaire 
d'État Stanhope mit sous les yeux de la chambre des 
communes les nombreuses pièces relatives aux négocia- 
tions de la paiï d'Utrecht et de la suspension d'armes 
qui l'avait précédée. Un comité secret de vingt et un 
membres fut nommé au scrutin pour en prendre con- 
naissance; véritable commission d'accusation dont Wal- 
pole était président, et qui procéda avec une activité 
passionnée. Prier fut un des principaux témoins ; mais, 
s'il avait promis de tout dire, il ne fit pas de révélations 
graves, soit qu'il n'eût en effet rien à révéler, soit qu'il 
n'eût promis de parler que pour acquérir une faveur 
utile à la défense de son protecteur et de son ami. Il 
se compromit même au point de se faire arrêter. Néan- 
moins Walpole, le 9 juin, présenta le rapport du comité. 
C'était une œuvre habile et passablement concluante. 
On demanda sans succès l'ajournement de l'examen à 
douze jours, et Walpole, en son nom, proposa l'accusa- 
tion de Bolingbroke pour haute trahison. Sa fuite avait 
découragé tous ses amis. Deux voix s'élevèrent à peine 
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en sa faveur. Hungerford dit qu'il y avait doute sur la 
qualification de haute trahison^ et le général Ross^ ayant 
voulu le défendre sur le fond^ se troubla et se rassit; 
puis il se releva j prononça quelques mots^ encouragé 
par la chambre^ et se rassit encore en disant : « C'est 
éfcrange que je ne puisse parler pour lui^ moi qui^ de 
si grand cœur me battrais pour lui ^ » La motion passa 
sans division. «Vous avez accusé Técolier, j'accuse le 
maître^ » dit lord Coningsby, et Yimpeachment fut éga- 
lement prononcé contre le comte d'Oxford. Toutefois il 
sembla que le comité avait fait une différence entre les 
deux ministres, et les hommes les plus considérables, 
Walpole, Stanhope, laissèrent à d'autres Tinitiative de 
celte seconde accusation. Oxford parut le lendemain à 
la chambre des pairs ; mais il vit que tout le monde 
l'évitait, et il se retira. 11 reparut le jour où les vingt- 
deux articles d'accusation y furent portés. 11 se défendit 
en alléguant, en insinuant du moins que plusieurs des 
actes incriminés n'avaient été que l'exécution d'exprès 
commandements de la reine. 11 parla avec simplicité et 
modération, et il inspira de l'intérêt. Le reproche de 
mauvaise foi envers les alliés, envers les chambres, en- 
vers le public, ne pouvait être écarté; mais l'accusé 
rendit au moins douteux que la mauvaise foi fût arri- 
vée jusqu'à la trahison. Il usa largement de la faculté 
de nier qu'il eût connu ou conseillé certains actes de 
la volonté royale, et sa défense montre qu'une assez 
grande incertitude régnait encore dans les esprits sur 

* On conte la même anecdote de lord Finch , fils de lord Not- 
tingham, lorsqu'il voulut, dans la chambre des communes, en 47U, 
prendre la parole pour Steele, qui avait, dans le Guardian, défendu 
sa sœur, la duchesse de Somerset. 
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la juste étendue de la responsabilité ministérielle. Wal- 
pole dit spirituellement que cette défense pouvait s'é- 
crire en deux lignes : a La reine a tout fait , et c'était 
une pieuse et sage princesse, d Comme rassemblée 
avait paru touchée» une minorité assez forte essaya de 
détourner ou d'ajourner le coup, mais en vain : Oxford 
fut envoyé à la Tour de Londres. 

L'accusation contre le duc d'Ormond souffrit plus de 
difficulté; elle fut demandée le 21 juin par Stanhope. 
Le duc avait beaucoup d'amis; si sa conduite à la tête de 
l'armée de Flandre était peu conforme aux vertus mili- 
taires, il n'avait fait qu'obéir à son gouvernement. Son 
caractère aimable et généreux le rendait populaire; 
mais après qu'il eut étalé beaucoup de confiance et de 
faste, bravé ses ennemis par des rapports publics avec 
l'opposition jacobite, Temprisonnement d'Oxford l'inti- 
mida, il songea aussi à la retraite, et étant allé voir le 
ca[)tif à la Tour de Londres, il lui conseilla de chercher 
un moyen d'évasion. Oxford refusa avec ce calme sans 
éclat qui ne l'abandonna jamais, et tous deux, en sou- 
venir des célèbres adieux du prince d'Orange et du 
comte d'Egmont, se dirent en se quittant : «Adieu, 
comte sans tête ! —Adieu, duc sans duché ! » Et Ormond 
passa en France. Aussi la motion contre lui fut-elle 
adoptée, mais à 234 voix contre 187. Comme il était 
fugitif ainsi que Bolingbroke, Vimpeachment contre 
tous deux fut changé en allainder; c'est-à-dire qu'au 
lieu d'une accusation portée par la chambre des com- 
munes devant celle des lords, un bill, passé par les 
deux chambres presque sans opposition, les déclara 
attaint ou hors la loi : peine de mort, mort civile, 
amende, confiscation, perte de titres, déchéance de la 
race, ou, comme on dit, corruption du sang, telles 
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étaient les conséquences de ces sortes de lois de pros- 
cription. 

Lord Oxford ne parut pas d'abord gagner beaucoup 
à s'être montré plus confiant dans la justice de son 
pays. Od Foublia deux ans à la Tour de Londres. Lui- 
même ne réclama pas, soit qu'il cédât à son indolence 
naturelle, soit qu'il comptât sur le temps pour calmer 
les passions, médiocrement animées contre lui. Enfin 
le 22 mai 1717, il adressa une pétition pour demander 
jugement. Le 24 juin, la chambre des pairs siégeait 
dans Westminster-Hall, et les débats allaient s'ouvrir 
sur le premier chef d'accusation, quand lord Harcourt, 
Tancien chancelier, fit remarquer que la poursuite 
supposait à la fois la haute trahison et de simples délits, 
et qu'au lieu d'examiner un à un tous les àrticles^ce qui 
serait infini, il vaudrait mieux vider immédiatement la 
question de haute trahison, puisque la condamnation 
sur ce point finirait tout; en cas d'acquittement, il 
resterait à juger un procès plus simple qui devait faire 
cesser la détention» préventive d'un pair du royaume. 
Or le crime de haute trahison ne pouvant être prouvé^ 
cette motion était toute dans l'intérêt de l'accusé. A 
cette époque, Townshend et Walpole étaient sortis des 
affaires. Dans leur opposition nouvelle, ils se croyaient 
obligés de ménager les torys. Walpole, qui s'était tou- 
jours montré moins acharné contre Oxford, avait cessé 
de paraître au comité d'accusation. La motion de Har- 
court passa malgré la résistance de Sunderland, alors 
chef du ministère. Cette nouvelle manière de procéder 
déplut à la chambre basse : elle vit dans cette préten- 
tion de régler l'ordre de l'accusation une violation de 
ses privilèges; et comme elle était assez refroidie sur 
le fond de l'affaire, elle s'échauffa sur la forme, au 
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point de faire défaut le jour indiqué pour rouvrir le 
débat. La cour des pairs attendit un quart d'heure^ et, 
ne voyant point d^accusateur paraître^ elle rendit une 
sentence d'acquittement qui fut accueillie par les ap- 
plaudissements de la multitude. Dans un temps calme^ 
toute absolution prononcée contre le gré du pouvoir 
est populaire. Oxford d'ailleurs s'était fait honneur par 
sa patience et sa modération. On ignorait que du fond 
de sa prison il eût écrit au prétendant pour lui offrir 
ses services. Lui-même peut-être n'attachait pas grande 
importance à cette démarche^ qui rentrait dans ses 
habitudes de négociation universelle. Quand il fut 
libre, le roi lui interdit de venir à la cour ; mais il avait 
de nombreux amis, son commerce était plein d'agré- 
ment ' : il vécut encore six ans dans une heureuse 
tranquillité, jouissant des plaisirs de la société et des 
trésors d'une magnifique bibliothèque. Elle contenait, 
dit-on, plus de cent mille volumes ; elle fut dispersée 
après sa mort, mais sa précieuse collection de plus de 
sept mille manuscrits {Harleian libmry) est encore une 
des richesses les plus renommées du Musée britanique. 
Cette fin de vie, sa modestie, sa douceur, son courage 
sans faste dans de grandes épreuves, lui méritèrent 
un retour de faveur publique, et ont en partie efTacé 
les taches que la flexibilité sans conscience et l'égoïsme 
versatile de son caractère poUtique auraient pu laisser 
sur sa mémoire. D'Oxford et de Bolingbroke, c'est 
Oxford après tout qui a choisi la meilleure part. 
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REFLEXIONS SUR LA PAIX D UTRECHT ET LA CONDUITE 
DE BOLINGBROKB. 



(1715) 



Bolingbroke^ une fois en France^ ne tarda pas à 
former de publiques relations avec le prétendant, et 
bientôt à devenir lé ministre de ce roi sans royaume. 
Rien n'a contribué davantage à convaincre les con- 
temporains et les historiens que^ du temps même où il 
participait au gouvernement de son pays^ il préparait 
ou souhaitait le retour des Stùarts^ conspirait avec eux 
au moins par la pensée^ et méritait moralement la 
condamnation qui a détruit sa fortune^ châtié son 
ambition^ flétri son nom. Sous ce rapport^ la notoriété 
historique s'élève encore contre lui ; des écrivains très- 
éclairés^ parmi lesquels il sufflt de citer lord Brougham^ 
lord Mahon, sir James Mackintosh, M. Hallam, n'hési- 
tent pas en jurés à prononcer : coupable. Cependant 
ils ne sont d'accord ni sur l'étendue de la culpabilité 
ni sur la nature des preuves^ et ils laissent encore 
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percer des doutes dans le cours de leurs recherches, 
tout en se montrant assez afflrmatifs dans leur juge- 
ment général. Il est imposs||)le de se taire sur cette 
question difficile et controversée; il est impossible de 
la traiter dans tous ses détails^ ce serait le sujet d\in 
ouvrage. Les quatre dernières années du règne de la 
reine Anne sont regardées comme un problème histo- 
rique, et ce problème comprend l'examen de la paix 
dTJtrecht, laquelle se lie à la politique générale de 
TEurope depuis plus d'un siècle. Enfin le rôle biogra- 
phique, anecdotique, si Ton veut, de chaque person- 
nage connu dans tous les événements de cette époque 
constitue pour chacun d'eux un problème particu- 
lier, qu'il est souvent impossible de résoudre et tou- 
jours difficile d'éclaircir. Sans pouvoir éviter de toucher 
à ces divers sujets, nous ne dirons que l'indispensable 
pour mettre dans son jour la conduite du seul Boling- 
broke. 

Il a lui-même et plus d'une fois essayé de l'expliquer. 
Dans sa Lettre à sir William Wyndham, écrite en 1717 
et publiée après sa mort; dans une Dissertation sur 
l'État des partis à ravénement du roi George /'', com- 
posée en 1738 pour Frédéric, prince de Galles; enfin 
dans la huitième de ses Lettres sur l'étude et T usage de 
l'Histoire, et qui est une défense habilement élaborée 
du traité d'Utrecht, il s'est attaché à prouver ce qu'il 
affirme positivement : c'est que, malgré toutes anec- 
dotes contraires, il n'y a jamais eu ni dessein formé 
d'écarter la succession protestante pendant les quatre 
dernières années de la reine Anne, ni parti organisé 
pour accomplir ce dessein à l'époque de la mort de cette 
princesse. Swift, dans tous ses écrits, dans toutes ses 
lettres, longtemps même après les événements, répète 
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cent fois la même chose, et nie d^une manière si absolue 
Texistence d'un pareil dessein parmi toutes les per- 
sonnes attachées au gouyernement, qu'il a fini par 
Inspirer à M. Hallam des doutes sur sa propre inno- 
cence. La preuve en effet qu'il donne avec le plus de 
confiance du néant d'un pareil complot, c'-est qu'il n'en 
a rien su. La naïveté est grande assurément. Un histo- 
rien judicieux^ très-attaché et plus que Swift aux prin- 
cipes de la révolution de 1688, Somerville, suivi en 
cela par le seul biographe de Bolingbroke, M. Cooke, 
a établi avec soin, non qu'il n'y avait point de parti 
jacobite, non que les vœux secrets de la reine n'é- 
taient point pour ce parti, mais que le gouvernement 
n'a jamais donné les mains aux projets ni de la reine, 
ni des Stuarts, ni de leurs adhérents, et que la succes- 
sion protestante n'a jamais été sérieusement en danger. 
Un écrivain français, qui connaît à merveille toute 
cette époque de l'histoire d'Angleterre*, a tâché de dé- 
montrer par des documents nouveaux que lord Boling- 
broke et même la reine n'avaient jamais songé sérieu- 
sement à une restauration, et à de très-précieuses 
preuves, très-ingénieusement discutées, il ne craint 
pas d'en ajouter une, c'est le caractère ouvert et géné- 
reux de Bolingbroke. Nous croyons malheureusement 
que le seul moyen de disculper les hommes d'État de 
cette époque de l'accusation de trahison, c'est d'insister 
sur la fausseté de leur caractère. Pour qu'ils n'aient 
pas trahi la maison de Hanovre, il faut qu'ils aient 
trompé les Stuarts, et leur fidélité n'est justifiée que 
s'ils démontrent leur duplicité. 
On dit en effet pour leur défense que telles étaient la 

1 M. Grimblot , Revue nouvelle. 
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force et Tunité du parti wbig, que le ministère de 1710 
ne pouvait se soutenir^ s'il ne réunissait toutes les frac- 
tions du parti tory. Or , si les torys n'étaient pas tous 
jacobites, les jacobites étaient torys^ et comment rallier 
ceux-ci, à moins de leur donner des espérances? Pense- 
t-on que y pour avoir reconnu une certaine analogie 
entre les vues du cabinet et leurs théories de gouver- 
nement, ils se seraient empressés de lui prêter un gra- 
tuit appui ? Se donnaient- ils à si bon marché ? Est-^ 
Tusage des amis d'une famille détrônée que de sou^ 
tenir une monarchie nouvelle, parce qu'elle est encore 
une monarchie, et de l'aider surtout à faire triompher 
une politique qui , en rentrant dans leurs idées , doit 
leur paraître plus propre à la sauver, par conséquent à 
perdre sans retour la dynastie qu'ils préfèrent? Leur 
penchant au contraire ne les porterait-il pas à s'allier au 
parti de l'autre extrémité, et à devenir républicains 
pour toute monarchie qui n'est pas la leur ? En arrivant 
au pouvoir, il fallait donc qu'Oxford et Bolingbroke 
tentassent Tune de ces deux choses, diviser le parti 
whig ou gagner le parti jacobite. Sans aucun doute , la 
première était plus dans le génie de Harley ; il aurait 
aimé à s'entendre avec Somerset, avec Newcastle, avec 
lord Cowper et même avec lord Somers , et vers la fin 
de son ministère, c'est à cette politique qu'il s'efforça 
de revenir pour lutter contre lady Masham et Boling- 
broke. Cependant , s'il ne l'abandonna jamais au fond 
du cœur, il ne réussit jamais à la pratiquer, et, surtout 
au début, il dut apercevoir qu'essayée seulement, elle 
le conduirait rapidement à sa perte. Un seul parti lui 
restait donc à prendre : tromper les jacobites pour les 
avoir, et il s'y employa avec cette hardiesse de fausseté 
qui le caractérise. Quand l'abbé Gaultier fut pour la 
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première fois envoyé en France, il vit de sa part le 
maréchal de Berwick, le frère naturel du prétendant 
et riiomme le plus considérable et le plus éclairé du 
parti des Stuarts. Il lui proposa un véritable complot 
entre la cour de Saint-Germain et la cour de Saint- 
James, et un des premiers fruits de cette proposition 
fut un ordre envoyé de France aux jacobites de l'An- 
gleterre d* appuyer le ministère au parlement et aux 
élections. Berwick raconte dans ses Mémoires toute la 
négociation. Il àh qu'elle dura trois ans au moins, 
qu'Oxford se borna toujours à des assurances de dévoue- 
ment et à de vagues promesses, et il conclut que Farti- 
ficieux ministre ne voulut jamais qu'acheter leur ap- 
pui au prix d'une espérance. Berwick avait raison. 

Voilà donc le système de défense. Il fallait Fappui des 
jacobites; on ne pouvait l'obtenir qu'en les trompant, 
les tromper que par des promesses, leur promettre 
qu'une restauration. De là tous les préUminaires, toutes 
les apparences d'une conspiration. Or, cette conspira- 
tion, le parti contraire, qui avait intérêt à y croire, qui 
l'aurait supposée s'il ne l'avait soupçonnée, devait la 
dénoncer au premier signe , Fexagérer et l'envenimer 
encore, et par là en persuader de plus en plus la réaUté 
à ceux qui n'espéraient qu'en elle. C'est ainsi qu'on 
exphque les illusions des jacobites, les préjugés des 
whigs, l'erreur du public, du parlement, du roi George 
et des historiens. 

Ce plaidoyer peut faire acquitter Oxford. Il serait 
impossible de soutenir qu'à aucun moment de sa vie, 
sous Fempire des nécessités changeantes d'une poli- 
tique de mensonge, il n'ait fait entrer dans ses plans 
Fhyi>othèse d'une restauration : il a pu s'y résigner, 
s'y préparer par moments ; mais ce ne fut jamais son 
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hypothèse de choix ^ jamais son projet habituel^ s'il eut 
d'autres projets que de se maintenir et de gagner le 
pouvoir comme les ouvriers gagnent leur pain de 
chaque jour. Sa vraie pensée, sa vraie cause, c'était la 
succession protestante. 

Bolingbroke , au moins pendant longtemps^ obtint 
pour lui-même la bienveillance des jacobites par des 
services plutôt que par des promesses. Plus jacobite 
que Harley dans sa conduite publique ^ il le fut moins 
peut-être dans ses relations secrètes, ou il les tint mieux 
cachées. Il avait plus de respect pour ses paroles ; il ne 
savait pas mentir à tout venant^ à tout risque , ni se 
jeter et se démener dans ces dédales de contradictions 
et d'artifices où certains esprits vivent à Taise. Il aimait 
mieux, sans rien promettre, se populariser parmi les 
membres du Club d'octobre en les délivrant où en les 
vengeant de leurs ennemis, en demandant la destitu- 
tion des whigs les plus modérés^ en persécutant les 
non -conformistes, en s'exposant à tout pour hâter la 
paix avec le roi protecteur des Stuarts. Cette politique^ 
nous en convenons volontiers, était plus digne, elle était 
même plus prudente, car souvent les actions engagent 
moins que les paroles; mais elle ne pouvait avoir qu'un 
temps : un jour, elle devait obliger de tout abandonner 
ou de franchir le pas qui la séparait du crime d'État. 

Il faut remarquer que les idées de fidélité, de loyauté 
poUtique, n'étaient pas alors placées aussi haut ni aussi 
soUdement établies qu'elles le sont aujourd'hui : je 
parle de l'Angleterre. Le principe de l'obligation envers 
l'État et sa constitution actuelle peut se rattacher sans 
doute à des principes de morale universelle; mais il 
tient aussi à des conventions sociales qui sont de leur 
nature variables. Aux époques où les événements expo- 
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sent fout à des yariations fréquentes, où toutes ces 
choses^ loi, constitution, dynastie, sont sujettes au chan- 
gement, dans les temps révolutionnaires en un mot, le 
devoir politique, moins distinct, est moins stable et 
moins inflexible. Il faut plus de lumières pour discerner 
où est le droit, où est le bien public, où est le possible 
et le juste, et la conscience n'est engagée que dans la 
mesure de l'intelligence. Une certaine indulgence est 
donc naturelle à de pareilles époques et même légitime 
dans Tappréciation morale des actions politiques ; il faut 
oser le reconnaître, quoique nos yeux soient blessés des 
conséquences dégradantes où ce relâchement peut con- 
duire. Ce n'est pas avec le rigorisme aveugle des temps 
où Fautorité est tenue pour sacrée, parce qu'elle semble 
immuable, qu'il faut juger l'Angleterre après 1640 ou 
même après 1688. De nobles intérêts, de justes causes, 
la religion, la liberté, la royauté, l'hérédité, la loi, les 
droits des peuples , ceux des rois, le bonheur public, la 
grandeur nationale, tout avait été à la fois mis en jeu, 
tout avait été divisé, et entre toutes ces choses graves ou 
sacrées, il avait fallu souvent faire un choix. Quand la 
mort avait enlevé à Guillaume III la fille des Stuarts 
qui partageait sa couronne, il était devenu roi pour son 
compte, et aux yeux des casuistes de l'hérédité monar- 
chique , aucun mélange de droit de succession n'avait 
plus tempéré ce qu'ils appelaient usurpation. Lorsqu'il 
avait à son tour disparu, le retour du sceptre dans les 
mains d'Anne Stuart avait semblé une quasi-restaura- 
tion. Jacques II n'était plus roi pour personne , et son 
fils était assez jeune pour qu'on pût regarder Anne 
comme une régente légitime. A l'aide de cette fiction , 
les jacobites avaient décidé que le gouvernement de 
cette princesse était de ceux qu'on pouvait servir, mais 

T. I. 21 
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à une condition, c'est que son règne fût Fheureuse tran- 
sition qui ramenât la branche proscrite de la maison 
royale. Même sans être jacobite, on pouvait préférer 
cette manière de pourvoir à la vacance inévitable du 
trône. Autrement, il fallait aller chercher dans une 
tamiUe étrangère une vieille femme inconnue ou plutôt 
un prince allemand qui ne parlait pas même anglais. 
Une seule chose recommandait ce prince : il était pro- 
testant. Ainsi du côté de Jacques la nationalité, du côté 
de George la religion ; on pouvait hésiter dans le choix. 
Quand l'acte dit d'établissement eut été rendu, la ques- 
tion fut décidée, et, je n'en doute pas, décidée dans le 
vrai sens de Topinion nationale, dans le véritable inté- 
rêt de la liberté britannique; mais enfin, même après 
Tacte d'établissement, qu'est-ce donc qui séparait TAn- 
gleterre des Stuarts? Une seule loi, fondée sur un seul 
motif, la religion. Que le prétendant embrassât la 
réforme, le motif disparaissait; que la loi fût rapportée, 
Tobstacle était levé. On conçoit donc que, sans une 
perversité bien audacieuse, des esprits livrés aux pas- 
sions et aux doutes qu'engendrent les temps de parti 
accueillissent l'idée de ramener les Stuarts au protes- 
tantisme et au pouvoir, ou même de préparer l'abroga- 
tion d'une loi qui dépendait du parlement, en obtenant 
des garanties raisonnables pour la religion nationale. 
On conçoit mieux encore qu'une princesse d'un esprit 
faible et inquiet, qui croyait avoir perdu tous ses enfants 
pour s'être réunie aux vainqueurs du roi son père, pré- 
férât sa famille à des collatéraux éloignés, et, sans 
songer à céder son trône, rêvât d'y faire monter son 
frère après elle. Sans sa dévotion protestante^ Anne 
n'aurait pas hésité. Avec sa dévotion protestante, elle 
était combattue, incertaine; mais ses désirs n'étaient 
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pas équivoques, et sa foi même pouvait lui faire espérer 
la conversion de Théritier qu'aurait choisi son cœur. 
Charles Leslie ^ ministre anglican , écrivain passionné y 
avait même été envoyé à Bar pour convertir le cheva- 
lier de Saint-George, et dans Tété de i7i4, il annon- 
çait au moins en lui de grandes dispositions à la tolé- 
rance religieuse, et il s'en montrait satisfait. 

Si vous ajoutez à tous ces motifs Fempire moins inno- 
cent des intérêts et des passions, Fardeur du combat, le 
ressentiment, la crainte , le désir de passer du côté des 
événements, et puis enfin cette impudence de déloyauté 
que produit Texpérience des révolutions, étonnez-vous 
qu'Oxford et BoUngbroke aient intrigué avec les Stuarts, 
lorsqu'il y a des indices historiques que Marlborough, 
que même Godolphin, n'ont pas négUgé de faire parvenir 
à la cour du prétendant les protestations d'un dévoue- 
ment éventuel. Bolingbroke avoue avec une certaine 
sincérité que les deux partis, vsrhig et tory, étaient deve- 
nus des factions. L'ambition, la peur, la nécessité, la 
vengeance, les conduisaient chacun à tout sacrifier à 
leur victoire. Les whigs, selon lui, condamnaient leur 
pays à une guerre éternelle dans l'intérêt de leur domi- 
nation. N'a-t-il pu dans son parti se trouver des hommes 
prêts à négUger l'honneur de leur pays pour obtenir une 
paix qui assurât leur pouvoir, et si ce pouvoir devait 
tonlber par Tavénement de la maison de Hanovre, ces 
hommes n'ont-ils pu méditer de lui fermer les ave- 
nues du trône? De part et d'autre, n'en était-on pas 
arrivé à considérer comme solidaires, comme identi- 
ques, le bien public et le bien du parti ? 

Ces réflexions enlèveraient à l'acte pour lequel fut 
condamné Bolingbroke les proportions du crime. Je 
manquerais pourtant à mes convictions, si je le présen- 
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tais comme un de ces actes indifférents que les partis seuls 
incriminent, et qui ne sont jugés que par le succès. A 
mon ayis^ Bolingbroke^ comme ministre^ était coupable. 

Il faut distinguer deux questions : y a-t-il eu trahi- 
son dans les négociations pour la paix? et^ la paix faite^ 
y a-t-il eu trahison envers la succession protestante? 

Pour innocenter Bolingbroke négociateur^ on cite 
une anecdote. Un jour il vit^ au temps de leurs confé- 
rences, l'abbé Gaultier laisser sur sa table, en sortant de 
chez lui, une lettre à son adresse, cachetée aux armes 
d'Angleterre. Il en devina sur-le-champ l'origine, rap- 
pela l'abbé Gaultier, l'interrogea sévèrement, obtint un 
aveu, et lui signifia que, s'il était reconnu pour l'inter- 
médiaire d'une telle correspondance , il quitterait le 
royaume dans les vingt-quatre heures. Nous admettons 
le fait; si Bolingbroke eût, à cette époque, servi les 
Stuarts, il l'eût fait d'une manière tacite, par une sorte 
de sous^ntendu entre les Français et lui ; jamais il ne 
se serait compromis par une infraction matérielle à la 
loi de l'État. Il était trop avisé pour correspondre avec 
les Stuarts. Nous ajouterons que rien ne prouve d'ail- 
leurs qu'en négociant la paix, leur intérêt Tait con- 
duit. C'était les servir indirectement que de ménager 
Louis XIV et de mettre un terme à une guerre qui 
grandissait le nouveau gouvernement de l'Angleterre; 
mais les ministres avaient pour faire la paix des motifs 
plus généraux et des motifs plus personnels. Le temps 
de la politique pacifique vient naturellement après la 
victoire, et leur tort n'est pas de l'avoir adoptée, mais 
de l'avoir suivie sans réserve, en cherchant la paix pour 
elle-même, quelle qu'elle fût, quoi qu'elle coûtât. Aussi, 
dès le premier pas, ils renoncent à toute loyauté. lis 
déclarent aux Hollandais que la paix n'est acceptable 
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que demandée par Fennemi, et au même moment ils 
font à la France une offre clandestine. Depuis au moins 
Tannée 1703, il était admis en principe que le premier 
objet de la guerre était l'exclusion des Bourbons du 
gouvernement de FEspagne et des IndéS. Le parlement 
en avait renouvelé la déclaration à la fin de i711. On 
pouvait revenir là-dessus ouvertement, en montrant, 
par exemple , aux alliés qu'à la manière dont tournait 
la guerre dans 1^ Péninsule, il y avait des raisons pour 
ne pas rester inflexible sur ce point. Au lieu de donner 
ces raisons et de changer franchement cette base de la 
politique, on a Tair de la maintenir , on continue le 
même langage avec le parlement, avec la Hollande, avec 
FAutriche; mais on n'en fait pas moins signer à la 
France des préliminaires de paix où le titre de Philippe V 
est accordé. Puis, sous prétexte que cette signature 
n'engage que la France, qui , de son côté, pense avoir 
obtenu une concession définitive, on donne pour instruc- 
tion aux plénipotentiaires de tenir à l'expulsion des 
Bourbons d'Espagne, et l'on trompe ainsi les alliés par 
l'apparence d'une fermeté qu'on n'a pas, on les main- 
tient dans une voie où l'on ne peut plus les appuyer. 
La même duplicité préside à toute la diplomatie el bien- 
tôt à la conduite des opérations militaires. On feint la 
guerre et l'on pratique la paix ; on élude, on évente la 
victoire; on se cache de ses alliés et l'on se concerte avec 
ses ennemis ; on décourage les premiers dans leur insis- 
tance, on encourage les seconds dans leur résistance. 

Cette attitude, cette tactique est à peu près sans 
exemple dans l'histoire de la diplomatie. Mais, que 
faut-il penser du traité en lui-même, tel qu'il sortit de 
cette longue et singulière élaboration ? On ne saurait 
complètement répondre à cette question sans considé- 
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rer l'état entier de TEurope. Bornons-nous à une appré- 
ciation très-générale. Il nous en coûterait de repro- 
cher, même par hypothèse, au ministère anglais de 
1710 de n'avoir pas réalisé le vœu qu'il prêle à Mari- 
borough d'aller«dicter la paix dans les murs de Paris^ 
ou le désir attribué au prince Eugène d'entrer la torche 
en main dans le palais de Versailles. Nous somaies 
dispensé de nous associer à ces rêves insolents de la 
victoire ; mais nous concevons cependant la question 
qu'en 1715, dans un souper de Paris, les ducs de La 
Feuillade et de Mortemart adressaient à lord Boling- 
broke : a Vous auriez pu nous écraser dans ce temps- 
là (1709) ; pourquoi ne Tavez-vous pas fait?» Ilrépondit^ 
c'est lui qui le raconte : « Parce que, dans ce temps-là^ 
nous avons cessé de craindre votre puissance. » Cette 
réponse, à la fois équivoque et impertinente, n'a au 
fond nul sens dans la bouche d'un ministre qui a cru la 
cessation de la guerre si nécessaire. à son pays. Boliag- 
broke, qui ne défend pas absolument les conditions du 
traité d'Utrecht, s'attache, dans ses écrits, à prouver 
que, soit en 1706, soit en 1709, il eût été facile/à l'An- 
gleterre de conclure une paix beaucoup plus avanta- 
geuse, et il établit cette opinion a\ec beaucoup d'art et 
de très-heureux développements. Quand cette sorte 
d'apologie parut avec les Lettres sur l'Histoire dans les 
œuvres complètes de Bohngbroke, en 1754, le vieux 
lord Walpole de Wolterlon , le frère du ministre, 
Voncle Horace, tant moqué par le neveu Horace dans 
ses piquantes lettres, diplomate capable, qui avait été 
attaché à l'ambassade de lord Townshend à La Haye^ 
entra dans une grande indignation, et il entreprit de 
réfuter méthodiquement Bolingbroke^ de démasquer, 
ce sont ces termes, ce pervers imposteur. Il écrivit onze 
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lettres, qui ne parurent qu'après sa mort. Le style est 
médiocrement littéraire, mais les raisonnements sont 
clairs et les faits précis. II prouve très-bien qu'il y avait 
d'assez bonnes raisons pour ne pas faire la paix de 1706 
à 1709. Cependant on peut tenir pour accordé que, soil 
une politique systématiquement guerrière, soit une dé* 
fiance aveugle de la sincérité de la France, nous ont 
épargné la terrible paix que l'Angleterre pouvait exiger 
alors. Mais indépendamment de l'argument ad hominem 
, de lord Walpole, qui fait observer qu'en 1706 Harley, 
alors l'ami inséparable de Bolingbroke, était secrétaire 
d'État, pourquoi si la paix, à de meilleures conditions, 
était faisable en 1 706 ou 1 709, ne l'étail-elle plus en 1 71 0? 
Les dernières victoires de Marlborough avaient-elles 
empiré la condition de l'Angleterre? Le traité d'Utrecht 
n'est assurément pas un traité désavantageux pour elle. 
A la distance des événements, on peut, a\ec M. Macau- 
lay, l'approuver encore dans son ensemble ^ Cepen- 
dant voici comment il a été jugé par deux autorités ir- 
récusables : l'une est Bolingbroke, l'autre Torcy. Le 
premier dit dans sa huitième lettre : « Je ne serais pas 
surpris si vous pensiez que la paix d'Utrecht ne répon- 
dait pas aux succès de la guerre et aux efforts qu'elle 
nous avait coûtés. Je le trouve moi-même, et j'ai tou- 
jours avoué, même quand elle se faisait ou qu'elle était 
faite, que tel était mon avis. Ayant fait une folie heu- 
reuse, nous devions en tirer un parti plus avantageux.» 
Le second, dans ses mémoires, parlant le langage d'un 
bon Français et d'un bon ministre, dit que la paix d'U- 
trecht fut a une paix heureuse et solide, avantageuse à 

1 CriticcU and historical Essays, The succession in Spain ; Ed. 
Tauchnitz, tom. II, p. 114. 
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la France par la restitution des principales places qu'elle 
avait perdues pendant le cours de la guerre, par la con- 
servation de celles que le roi offrait trois ans aupara- 
vant ; glorieuse par le maintien d'un prince de la famille 
royale sur le trône d'Espagne ; nécessaire par la perte 
fatale que le royaume fit, deux ans après, du plus grand 
des rois qui jusqu'alors eût porté la couronne. » Assu- 
rément tel n'était pas le dénouement que devait nous 
faire craindre le long et sanglant drame de la guerre de 
la succession. Pour justifier d'une manière relative ce 
qu'il ne défend pas en soi, Bolingbroke donne pour rai- 
sons qu'il fallait bien conclure la paix d'une façon quel- 
conque, et que la résistance de la Hollande et de l'Em- 
pire, en divisant dans les négociations la grande alliance, 
forçait chaque puissance à se contenter de conditions 
inférieures à celles que, toutes réunies, elles auraient pu 
obtenir. C'est là répondre à la question par la question; 
cette division même étaît son ouvrage; c'est la paix 
absolument voulue et cherchée séparément par l'An- 
gleterre, qui avait d'avance affaibli et désarmé les négo- 
ciateurs, et ce que Bolingbroke accuse , c'est ce qu'il a 
fait. Nous sommes donc forcé de conclure que, dans 
cette grande affaire, ni l'intérêt, ni la dignité, ni la 
loyauté de l'Angleterre n'ont élé assez pris à cœur par 
son gouvernement , et que le ministère auteur de la 
paix d'Utrecht méritait du parlement une censure qui 
pouvait aller jusqu'à l'accusation politique. 

Mais que cette accusation dût donner lieu à un pro- 
cès et ce procès à une condamnation, on en peut dou- 
ter. Sans contredit, l'article 8 de la grande alliance avait 
été outrageusement violé * : on avait traité sans les 

* Texie de cet article : Neutri partium fas sit, hello semel 
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alliés^ contre les alliés, et de cette première violation 
avaient découlé tous les artifices employés pour forcer 
ou dérober leur consentement, pour éluder ou paralyser 
leur résistance, toutes les omissions et toutes les fai- 
blesses qui laissèrent sans garanties suffisantes les 
grands intérêts pour lesquels on avait pris les armes. 
Mais ces griefs incriminaient une politique encouragée 
par une opinion publique puissante, par la majorité des 
communes , et que deux parlements avaient formelle- 
ment approuvée dans ses actes et dans ses résultats. Il 
n'y a rien d'assuré, rien de définitivement jugé dans le 
régime constitutionnel, si l'approbation explicite des 
chambres ne met pas la politique qu'elles sanctionnent 
à l'abri, non des revirements de Topinion et des appré- 
ciations d'une majorité nouvelle, mais des poursuites, 
ou tout au moins des rigueurs judiciaires. Cet argu- 
ment de Wyndham nous paraît très-fort, et il aurait pu 
suffire pour préserver les ministres de la reine Anne, 
non du blâme, mais de la peine. Pour qu'il cessât d'être 
valable, il aurait fallu qu'il fût infirmé par la découverte 
postérieure aux votes parlementaires d'un cas formel de 
trahison. Or, c'est ce que n'alléguèrent point les accu- 
sateurs. Dans les articles portés devant la cour des pairs, 
il n'est question que de forfaiture politique. 

Cependant une arrière-pensée était dans tous les es- 
prits, celle d'une conspiration au moins tacite du minis- 
tère avec les Stuarts. Si la paix n'en contenait aucune 
preuve, pouvait-on dire la même chose de la conduite 
de Bolingbroke après la paix? C'est la seconde question. 

Que non-seulement ses accusateurs, mais ses amis du 

incepto, depcuiecum hoste traclare, nisi conjunctim et communicatis 
œnsiliis cum altéra parte. 
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continent^ ceux qu^on pourrait appeler ses complices, 
n'hésitent pas à lui prêter Fintention de trahir 1^ cause 
de la succession protestante, c'est un fait historique. 
LordChesterâeld, qui avait alors vingt ans, et qui se 
trouvait sur le continent à la mort de la reine Anne, écri- 
vait à un Français de ses amis : a Quand je vois combien 
les choses étaient déjà avancées en faveur du prétendant 
et du papisme, et que nous étions à deux doigts de l'es- 
clavage, je compte absolument pour le plus grand 
bonheur qui soit jamais arrivé à l'Angleterre la mort 
de cette femme, qui, si elle eût vécu encore trois mois, 
allait sans doute établir sa religion et par conséquent 
la tyrannie, et nous aurait laissé, après sa mort, pour 
roi, un bâtard, tout aussi sot qu'elle, et qui, comme 
elle, aurait été mené par le nez par une bande de scé- 
lérats. La déclaration du prétendant et mille autres 
choses sont des preuves convaincantes du dessein qu'a- 
vaient ces conjurés du ministère de le faire entrer*.» 
Dans sa proclamation du 29 août i7i4, le prétendant 
avait en efiTet parlé des bonnes intentions de sa soBur 
envers lui. C'était, disait-il, la confiance qu'elle lui 
inspirait qui avait motivé son inaction. Le prétendant 
se trompait-il ou voulait-il tromper? Chesterfield ca- 
lomniait-il la reine et ses ministres? Il faut pour le 
savoir se bien représenter la situation et la conduite de 
Bolingbroke. 

Si la paix d'Utrecht ne réussissait pas pleinement 
dans l'opinion publique, si, comme il est arrivé, 
elle devenait un sujet de reproche, elle le forçait à 
se jeter avec plus d'abandon dans les bras du parti 
qui en approuvait la conclusion. Or ce parti, c'était 

^ Lettre (en français] à M. Jouneau, de Paris, 7 décembre 4744. 
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réglise absolutiste, les torys passionnés, les jacobites, 
les catholiques, enfin le parti français : il fallait au 
moins, soit par les actes parlementaires, soit par le 
choix des hommes, s'éloigner de plus en plus de la 
révolution de 1688, de la succession protestante, de la 
maison de Hanovre. C'était nécessairement se rappro- 
cher de la restauration et des Stuarts. Oxford hésita, 
puis recula. BoUngbroke, conduit, je le veux, par 
rinstinct de la conservation et par sa haine contre lord 
Oxford, continua à marcher résolument dans cette 
voie. On n'a point la preuve qu'il ait jamais avoué ou 
promis en termes formels son entier concours à un 
projet actuel de restauration. Parmi les agents des 
Stuarts, si l'un, Lockart, l'affirme, un autre. Carte, le 
nie. BoUngbroke se défiait de la famille exilée, et il 
laissait entre elle et lui subsister la barrière du protes- 
tantisme. Tant que cet obstacle était debout, il ne pre- 
nait pas, à ce qu'il semble, d'engagement définitif. Ou 
il espérait que l'exemple de Henri IV payant le trône 
d'une abjuration déciderait ses arrière-petit-fils, ou il 
se ménageait jusqu'au dernier moment une objection 
insurmontable, un moyen de tout rompre au besoin. 
Mais s'il ne voulait pas positivement la restauration, 
que faisait-il? Sa politique ne marchait-elle pas vers un 
point où elle ne pourrait plus avoir d'autre issue? 11 
n'est pas douteux que la reine ne fût de plus en plus 
amenée par ses scrupules, ses regrets et ses antipathies, 
à désirer, pour son frère, la couronne après elle. Lui- 
même, lorsqu'elle mourut, l'affirma dans sa procla- 
mation. L'héritier prolestant avait été journellement 
repoussé plus avant dans le sein du parti whig. Chaque 
jour, BoUngbroke s'était éloigné de lui davantage, à 
mesure qu'Oxford s'en rapprochait. Tout le monde 
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savait que les jours de la reine étaient comptés , et 
Bolingbroke travaillait à se rendre^ comme on dit, 
impossible avec la royauté hanovrienne. Lorsque enfin 
Oxford aurait rompu avec lui, qu'avec toute sa clien- 
tèle il serait allé grossir l'opposition , que sa retraite 
serait venue donner contre le ministère un nouvel ali- 
ment aux défiances nationales^ quel asile serait resté 
à Bolingbroke? Faut-il le supposer absolument sans 
prévoyance, livré aux fantaisies imprudentes d'une 
mauvaise humeur aveugle et puérile? On sait qu'il 
prétendait avoir un plan; la mort soudaine de la reine 
a déconcerté, dit-il, toutes ses mesures. Or la première 
de ces mesures était la réorganisation de Varmée, une 
réorganisation telle que l'armée échappât à l'influence 
de Marlborough pour passer sous l'autorité du duc 
d'Ormond, jacobite déclaré, et qui le prouva les armes 
à la main. Qu^allait donc devenir Bolingbroke, entouré 
de jacobites tels qu'Ormond, Wyndham, Bromley, 
Mar, Atterbury, brouillé sans retour avec les v^higs, 
avec les banovriens, avec les amis d'Oxford, incompa- 
tible avec le nouveau souverain, avec son parti, avec le 
mouvement d'opinion qui suivrait son avènement, s'il 
ne méditait pas, s'il ne se réservait pas Tappel d'un 
autre candidat à la couronne et une révolution dans le 
gouvernement? Bolingbroke était, dans certaines hy- 
pothèses, décidé à servir les Stuarts, ou il n'était qu'un 
étourdi. Ce ne sont pas ses ennemis seulement, inté- 
ressés, comme Defoe, à le calomnier, ce sont ses amis, 
Gaultier, d'Iberville, Torcy, les confidents des Stuarts, 
qui Font ainsi jugé en le voyant agir. Qu'il les trompât 
dans une certaine mesure, qu'il se tînt libre de tout 
engagement irrévocable, qu'il voulût rester jusqu'au 
dernier moment maître de se décider suivant les cir- 
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constances, je le crois volontiers; mais je ne doute pas 
que la trahison envers la succession hanovrienne 
n'entrât au besoin dans ses calculs et ne fût au nombre 
des expédients qu'il avait en main. J'ajoute qu'il se 
conduisait absolument comme si cet expédient eût été 
son but. 

Â l'entendre, nul homme sérieux avant la mort de 
la reine n'y pensait sérieusement; c'est le gouverne- 
ment de George I*^ qui aurait provoqué les complots 
jacobites en se plaçant dans un parti exclusif; s'il eût 
été plus conciliant, tout le monde s'y serait rallié : sa 
politique est responsable des ennemis qu'elle lui a faits. 
Lui-même, Bolingbroke, n'est devenu le conseiller 
des Stuarts que pour avoir été persécuté. Ou laisse à 
penser si le jacobite du lendemain était bien loin de 
l'être la veille, et si les hommes qui s'étaient retranchés 
dans les positions les plus hostiles au parti hanovrien ont • 
bonne grâce à se plaindre de ce que ce parti ne leur ait 
pas tendu les bras. C'est, il est vrai, une grave question 
que celle de savoir si George I"^ devait se faire exclusi- 
vement whig. Elle fut ouvertement discutée dans le 
temps même et décidée en connaissance de cause. Nous 
avons encore des pamphlets, écrits avec beaucoup de 
sens poMtique, où les deux opinions sont exposées. Il 
en est un où le système de transaction, de coalition, 
suivi, autant que possible, par Guillaume 111, est accusé 
de toutes les difficultés du règne de George 1" (The first 
Steps of the Ministry after the Révolution^ 1714). Dans 
un autre, Robert Walpole, qu'on en dit l'auteur et à 
qui Bolingbroke impute le système de partialité qui 
prévalut, établit que la conduite du nouveau roi n'a été 
ni violente ni tyrannique, et défend le système en le 
représentant suivant l'esprit de sa politique propre, qui 
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fut en général intolérante en principe, exclusive pour 
les personnes et modérée dans les actes {A secret Hû- 
tory of one year, illA). Mais, quoi qu'on pense des 
premiers ministères de George P% et bien que la con- 
ciliation semble la règle naturelle d'une djnastie qui 
s'établit, ce qui arriva était à peu près inévitable. Les 
haines étaient trop vives, les griefs trop récents, les 
défiances trop profondes, les séparations trop absolues; 
pour qu'un rapprochement des partis fût praticable au 
début d'un règne, et Bolingbroke surtout, après avoir 
poussé les choses à l'extrême dans un sens, n'avait nul 
droit de s'indigner qu'on se jetât dans l'extrémité op- 
posée. Sur ce point encore, il se plaint du résultat de 
ses fautes. Enfin ces fautes mêmes se sont-elles élevées 
jusqu'au crime d'État? Selon nous, il a abordé la pensée 
du crime d'État, si le crime d'État était nécessaire a sa 
fortune. Plus certainement encore, sa conduite a été 
telle qu'elle devenait absurde, s'il ne conspirait pas 
contre l'ordre établi. Ainsi condamné par les plus fortes 
apparences, il a fui à la première accusation, et, après 
sa fuite, un de ses premiers actes a été de commettre 
publiquement le crime dont il était soupçonné. Nous 
pouvons trouver trop rigoureux, nous ne pouvons 
trouver injuste le jugement porté contre Bolingbroke 
par l'Angleterre et confirmé par l'histoire. 

Enfin, sous un dernier point de vue, le procès d'Ox- 
ford et de Bolingbroke est un acte mémorable, et qui 
marque une date dans l'histoire constitutionnelle de la 
Grande-Bretagne. Auparavant, sans doute, l'idée de la 
responsabilité ministérielle était connue. Des ministres 
ne peuvent siéger dans les assemblées sans qu'une cer- 
taine approbation de leurs collègues, une certaine 
influence sur les délibérations, leur soit nécessaire 
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pour exercer Tautorité d'une manière facile et durable^ 
et de là robligation d'être toujours prêts à justifier 
leur politique et leurs actes. En cela consiste la 
Traie responsabilité, la plus usuelle^ la plus pratique 
responsabilité. Cependant le principe n'en est définiti- 
vement établi que par ses applications juridiques. Or^ 
antérieurement à 1715, on avait bien mis des ministres 
en accusation. Mais c'était sous prétexte de malversa- 
tion, ou pour violation de formes légales, manquement 
ou forfaiture personnelle ; on poursuivait leur parti- 
cipation aux volontés royales qu'on n'osait ou ne pou- 
vait attaquer. On incriminait leur personne plutôt que 
leur gouvernement. 11 fallait une fiction pour les 
atteindre. La volonté du prince, son ordre exprès, 
demeurait une excuse qu'on pouvait alléguer, ou du 
moins une circonstance atténuante ; surtout en ce qui 
touche la guerre et la paix, il restait une certaine obscu- 
rité sur rétendue et le caractère de la prérogative 
royale. Aucun précédent n'avait encore décidé positi- 
vement que les limites de la prérogative et de la res- 
ponsabilité étaient les mêmes, et que tout ce que le roi 
voulait, les ministres l'avaient conseillé. Lesaccusations, 
assez mal inspirées d'ailleurs, que la paix de Ryswick 
avait attirées aux ministres de Guillaume III, suppo- 
saient bien ce principe admis, si elles ne le consacraient 
pas formellement, mais elles avaient échoué. Les pour- 
suites dirigées contre les auteurs du traité d'Utrecht ont 
établi d'une manière irrrévocable que le droit de paix 
et de guerre, selon qu'il en est bien ou mal usé, tombe 
sous le contrôle, tant moral que juridique, du parle- 
ment. Et ainsi se trouve confirmé et réglé ce que disait 
Torcy avec un certain étonnement : « La vue de l'avenir 
doit toujours être présente dans un pays sujet aux révo- 
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lutions. Là nation anglaise se persuade qu'elle ne doit 
point imputer à ses rois ce qu'elle regarde comme fautes 
essentielles dans le gouvernement^ mais qu'elles sont 
uniquement l'effet des mauvais conseils; que ceux qui 
les ont donnés sont les seuls coupables ; qu'ils doivent 
par conséquent porter la peine due à leur malversa- 
tion. » 
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Bolingbroke, dont le père vivait, n'était riche que de 
la fortune de sa femme. Atteinte d'abord dans ses reve- 
nus par la confiscation, celle-ci obtint bientôt une pilï- 
vision convenable. Elle paraît avoir ressenti noblement 
les malheurs d'un mari qui la regrettait peu, et rien ne 
prouve qu'elle méritât ses dédains. Swift parle d'elle 
avec estime, avec goût, et deux lettres d'elle qu'il nous 
a laissées ne sont pas d'une femme sans esprit. Il 
était tout simple d'ailleurs qu'elle restât en Angle- 
terre, et s'occupât plutôt des intérêts que du bonheur 
de son mari. Quant à lui, il n'emporta dans son exil 
qu'une somme de 13,000 livres sterling; mais ce ne 
sont ni les pertes d'argent, ni les liens de famille, 
encore moins les peines de cœur, qui lui rendaient la 
proscription cruelle. Le sentiment de sa chute était sa 
vraie douleur, qui l'irritait pourtant et ne l'abattait pas. 
T. I. n 
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Son esprit n'était pas fait pour languir dans le découra- 
gement. Ce n'est pas au lendemain d'un revers qu'on 
en mesure la grandeur : ce qui est tout nouveau parait 
rarement durable^ et dans les premiers moments^ le 
triomphe d'un adversaire frappe comme un accident 
passager. Bolingbroke a écrit plusieurs fois qu'il avait 
de bonne heure regardé l'avènement de George 1^' 
comme un fait irrévocable^ qu'en quittant l'Angleterre 
il ne formait ni dessein ni espérance du côté des Stuarts^ 
et que les premières propositions qui lui vinrent de leur 
part n'avaient obtenu aucune réponse. S'il faut l'en 
croire^ ce n'est que trois mois plus tard qu'il consentit à 
s'engager. Admettons^ en effet, qu'il n'arrivât pas avec 
l'idée que l'Angleterre fût prête à se révolter; il trouva 
cette idée en France. Une émigration d'outre-mer l'ac- 
créditait à Bar-le-Duc^ où résidait alors le prétendant^ 
dont les agents venaient à leur tour la propager à Ver- 
sailles. C'était le sujet des correspondances du duc d'Or 
mond et du maréchal de Berwick. Louis XIY se rani- 
iftait à l'espoir de renverser, avant de mourir, l'ouvrage 
de Guillaume 111, et trouvait digne de sa grandeur de 
préparer, au mépris de la foi jurée, un armement pour 
la cause d'une dynastie fugitive. Torcy entrait dans ce 
projet, l'arrière-pensée de sa politique depuis longues 
années. Bolingbroke jugea sans doute qu'on était trop 
confiant ou trop pressé. Toute imprudence de sa part 
pouvait aggraver en Angleterre son sort et celui de ses 
amis, car le parlement n'avait pas encore statué. Il réso- 
lut donc de quitter Paris ; mais auparavant il vit lord 
Stair, qui représentait en France son gouvernement, et 
voici ce qu'il dit en propres termes de cette entrevue 
dans sa leftre à sir William Wyndbam : a Je lui promis 
de n'entrer dans aucun engagement jacobite, et je lui 
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ai tenu parole. J'écrhis à M. le secrétaire Slanhope une 
lettre propre à écarter toute imputation de négliger le 
gouvernement, et puis me retirai en Dauphiné, pour pa- 
rer à toute objection prise de ma résidence près la cour 
de France. » Voilà qui est positif ; cependant le maré- 
chal de Berwick ne Test pas moins, quand il dit dans ses 
Mémoires : « Au commencement de l'année 1715, 
niilord Bolingbroke. ... se sauva en France. A son arrivée 
à Paris, je le vis en secret, et il me confirma la bonne 
disposition des affaires en Angleterre; mais, ne croyant 
pas qu'il convînt encore qu'il se mêlât publiquement 
des affaires du jeune roi, il se retira à Lyon, d'où, après 
quelques mois, nos amis lui mandèrent qu'il eût à reve- 
nir à Paris, ce qu'il fit, et alors nous agîmes de concert 
en toutes choses. » 

Tout s'explique. A l'époque du passage de Boling- 
broke à Paris, le bill d'attainder n'était pas rendu. Ce 
n'est que dans les premiers jours d'août que Walpole 
vint, au nom du comité d'enquête, porter devant la 
chambre des lords ses redoutables accusations. Or^ con- 
çoit alors la prudence de Bolingbroke et pourquoi il se 
retira à Saint-Clair, près de Vienne, sur la rive gaucho 
du Rhône. Peut-être le choix de cette retraite fut-il 
déterminé par d'anciennes relations avec M"® de Tencin, 
qu'il avait revue , et qu'il appelait la reine des cœurs. 
Lord Stair croyait même qu'il l'avait rencontrée sur sa 
route de Calais à Paris, et qu'elle avait dès lors surpris 
ses secrets poUtiques dans l'intérêt du gouvernement 
français K Retiré dans la province où elle était née, il 

1 Des écrivains placent ceUe enlrevue à Tépoque du premier 
voyage de Bolingbroke à Paris; mais il est peu probable que Torcy 
eût ainsi aposté M"»» de Tencin à tout événement sur la route d'un 
ambassadeur anglais de qui elle était inconnue. 
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reçut à la campagne son frère, depuis évêque el car- 
dinal, et Pont-de-Veyle, fils de sa sœur, M"«de Ferriol. 
Hais cette solitude a\ait pour lui peu de charme. De là 
il tournait vers Paris et Londres des yeux inquiets. Il 
n'attendait de nouvelles heureuses que celles qui le rap- 
pelleraient vers le nord, et au commencement de juil- 
let il vit arriver un messager qui lui fit de TAngleterre 
la peinture la plus encourageante, et finit par lui re- 
mettre une pressante lettre du prétendant, qu'il avait 
▼u en passant à Commercy. Bolingbroke était au lit avec 
la fièvre. U délibéra quelques instants. On lui assurait 
que tous ses amis étaient engagés. Il dit que le point 
d'honneur, le ressentiment, la curiosité le décidèrent, 
et il partit sans délai pour Commercy. 

Il se croyait de Texpérience , il ne se savait pas d'il- 
lusions. Jamais il n'avait attendu des merveilles de la 
cour exilée. U la vit.... « Mes premières conversations 
avec le chevalier, écrit-il à Wyndham , ne répondirent 
nullement à mon attente, et je .vous assure en toute vé- 
rité que je commençai dès lors, sinon à me repentir de 
mon imprudence, du moins à être convaincu de la 
vôtre et de la mienne. » Que lui dit le petit-fils de 
Charles l*'î « Il me parla comme un homme qui n'at- 
tendait que le moment de partir pour l'Angleterre ou 
rÉcosse, mais qui ne savait pas très-bien ce qu'il 
y allait faire, d Le besoin de tenter quelque chose et la 
crainte de paraître timide suffisent parfois pour con- 
duire un homme sage à des imprudences. Le duc d'Or- 
mond, encore en Angleterre, où il tenait fièrement 
maison ouverte, s'était mis à la tête du parti jacobite, et 
prétendait avoir un plan. Ce plan comprenait une in- 
surrection dans le nord de l'Ecosse, promise à grand 
bruit, mais sur laquelle on pouvait compter, un mou- 
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irement beaucoup plus douteux dans le sud de l'île, et 
enfin un débarquement du prétendant, aidé par la 
France en navires, en hommes, en armes, en argent. 
Tout cela devait être simultané : c'est du moins l'opi- 
nion très-juste que fit prévaloir Bolingbroke; mais rien 
n'était prêt ni assuré, et moins qu'aucune chose, la 
plus importante, le secours de Tétranger. Bolingbroke 
se chargea de Tobtenir en négociant avec la cour de 
France; il accepta en conséquence les sceaux de secré- 
taire d'État du roi Jacques III, et il partit comme son 
plénipotentiaire pour Paris. Singulière façon de con- 
vaincre d'imposture l'attainder qui n'était pas encore 
rendu, l'accusation qui n'était pas encore portée ! Quelle 
explication d'une telle conduile serait compatible avec 
l'innocence et l'honneur? Dans ses apologies, il n'en 
essaye aucune. Il affirme seulement qu'il n'a jamais 
trahi, et raconte comme la chose la plus simple du 
monde que, défenseur officiel, dix mois avant, de la 
royauté protestante , il l'ait , dix mois plus tard , mena- 
cée de guerre civile. Il semble ne s'absoudre d*avoir 
conspiré qu'en montrant complaisamment à quel point 
la conspiration était ridicule. 

Dans les premiers temps de son séjour à Paris, il prit 
un ton de confiance et de colère. Il saurait faire repen- 
tir le gouvernement qui Pavait proscrit : il était plus 
puissant en France qu'en Angleterre, il n'avait rien à 
ménager; c'était aux whigs de trembler. Cependant de 
nombreux mécomptes l'altendaient. Le roi de France se 
mourait. Un appui public n'avait jamais pu être espéré. 
Même en secret, on ne voulait point donner de troupes 
régulières. On avait avancé un peu d'argent, on en pro- 
mettait encore ainsi que des munitions ; mais l'affaire 
demeurait en suspens, comme toutes les affaires. Il 
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était probable que le futur régent changerait la politique 
du cabinet. Tout le trésor de Saint-Germain^ où la 
veuve de Jacques II continuait de tenir sa coup, avait 
été épuisé pour préparer au Havre un petit armement. 
Cela n'empêchait pas que des fanatiques, des aventu- 
riers et des intrigants ne formassent mille projets, en 
annonçant des prodiges. Tout ce monde parlait, re- 
muaity dirigeait; c'était une cohue de ministres (mob 
minislry). Bolingbroke, qui l'appelle ainsi, eut beaucoup 
de peine à prendre un peu d'autorité. Il ne doutait pas 
que lord Stair, dont il connaissait la vigilance et la pé- 
nétration, ne fût parfaitement au courant de ces me- 
nées et de ces préparatifs. Lord Slair effectivement 
savait tout cela et autre chose ; car nous avons des frag- 
ments de son journal, et voici ce qu'il y écrit : o Mer- 
credi 24 juillet. J'aposte un homme pour observer lord 
Bolingbroke.— Samedi 27. Saladin,un Genevois, m'adit 
l'histoire de l'amour de Bolingbroke avec M"* deTen- 
cin, et sa rencontre avec le prétendant sur la route. » 
On lit dans la correspondance d'un successeur de lord 
Stair, que celte femme intrigante livrait à Torcy les 
secrets de son amant ; mais cet amant n'était pas aisé à 
tromper, a J'ai eu des relations, il y a quelque temps, 
écrivait-il au roi Jacques, avec une femme qui a autant 
d'ambition et de ruse qu'aucune femme, peut-être 
qu'aucun homme que j'aie connu. Depuis mon retour à 
Paris , sous prétexte d'intérêt pour ma personne, elle a 
souvent lâché de découvrir à quel point j'étais engagé 
à votre service, et si quelque entreprise se préparait.... 
Ces jours derniers, elle est revenue à la charge avec 
toute la dextérité possible, et elle a usé de tous les avan- 
tages que son sexe lui donne. J'ai feint de lui ouvrir 
mon cœur, et, suivant ce que j'ai écrit à Votre Majesté 
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de mes conyenlions avec Talon ( Torcy ) , je lui ai fait 
entrevoir Timpossibilité de rien tenter pour votre ser- 
vice. Là-dessus elle est entrée dans une peinture qui 
m'a paru préparée de Tétat présent des affaires ; elle est 
convenue qu'avec Tâge et la santé de Harry (Louis XIV), 
on ne pouvait compter sur aucune résolution vigou* 
reuse ; mais elle a ajouté que le neveu de Harry, lors- 
qu'une fois sa 29 (régence) serait consolidée, serait in- 
dubitablement disposé à concourir à une si grande 
entreprise, et qu'elle ne voyait pas pourquoi votre 
mariage avec une de ses ûlles ne pourrait pas devenir 
pour lui un motif additionnel de détermination et un 
lien d'union entre vous deux. J'ai pris la chose en plai- 
santant et comme une saillie de son imagination ; mais 
il doit y avoir quelque chose de plus, à raison de son 
caractère, de son intimité avec... (des chiffres), et du 
commerce particulier, mais étroit, que je sais qu'elle 
conserve avec un de ses confidents ^ et de son influ- 
ence sur cet homme. » Bolingbroke termine sa lettre en 
conseillant de ne pas repousser cette ouverture, quoi- 
qu'il avoue qu'une telle union pourrait déplaire en 
France et en Angleterre. 

Il fallait en effet ménager l'Angleterre, qui com- 
mençait à s'agiter. Des réunions de non-conformistes 
avaient été troublées par le peuple. Quand Oxford s'é- 
tait défendu dans la chambre haute, des rassemble- 
ments avaient proféré le cri : « Haute Église, Oxford et 
Ormond pour toujours ! » On n'avait pas conduit l'ac- 
cusé à la Tour sans émouvoir la Cité. Des désordres 
éclataient dans divers comtés; c'en était assez pour 
exalter les jacobites, et ils envoyèrent en France le 

* Un des confidents du due d'Orléans, Tabbé Dubois. 
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plan tant annoncé par le duc d*Ormond : ils deman- 
daient un corps de troupes réglées^ ou tout au moins 
des armes pour yingt mille hommes^ de Tartilierie, 
cinq cents officiers et de l'argent. Par les soins de Bo- 
lingbroke^ le projet fut aussitôt mis sous les yeux du 
roi. Il ne pouyait être question de fournir des troupes^ 
mais on fit espérer le reste. Un4)âtiment fut aux frais 
de rÉtat disposé par un armateur pour le prétendant. 
Bolingbroke pensait que ces premiers secours en amè- 
neraient d'autres^ qu'ils suffiraient pour compromettre 
la France^ que la défiance et Tirritabilité d'un gouyer- 
nement whig feraient le reste^ et il accueillait une 
yague espérance de voir la paix d'Ulrecht foulée aux 
pieds et une révolution opérée dans sa patrie par la 
main de l'étranger. Mais deux événements dissipè- 
rent ces belles illusions. Un moine^ qui se disait envoyé 
par Ormond, vint de sa part réclamer un débarque- 
ment immédiat en Angleterre. Accueilli avec empres- 
sement à Bar^ il parut à Paris suspect à Bolingbroke^ 
qui le força de confesser qu'il était sans mission^ et tout 
à coup on apprit qu'Ormond venait d'arriver. Nous 
nous rappelons qu'après avoir fait une assez grande 
figure^ il vit Oxford en prison et prit la fuite. Tous les 
projets reposaient sur lui; il était le chef désigné du 
mouvement. On avait vanté à Versailles sa valeur et 
son ascendant^ et il débarquait en fugitif^ comme un 
homme qui n'a plus d'asile dans les trois royaumes. On 
le vil alors de près; on reconnut un seigneur brave et 
loyal, mais faible, vain, léger, à qui Berwick trouva /orf 
peu de connaissance du métier de la guerre. Boling- 
broke avait du malheur. Si la reine Anne eût vécu, il 
auruit rappelé peut-être les Stuarts ; il espérait les ra- 
mener avec lui, si Louis XIV vivait. Louis XIV mourut le 
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i*' septembre. «Mes esi>érances, dit-il, baissaient a me- 
sure qu'il déclinait, et elles périrent quand il expira. » 
11 se trouva un peu dépaysé dans la nouvelle cour. 
Des ministres de la régence ou de ceux qui tenaient la 
place des ministres, il ne connaissait que le duc de 
Noailles^ qui ne le reconnut plus, et le maréchal d'Hu- 
xelles, qui remplaça Torcy dans la direction des affaires 
étrangères, et qui du moins agit loyalement, ne lui 
promettant rien qui excédât la politique d'un cabinet 
au fond défavorable au prétendant. Le régent était 
naturellement porté à l'entente, même à Talliance avec 
le gouvernement anglais, non-seulement parce que le 
penchant inévitable du nouveau régime était de se 
séparer en tout de l'ancien, non-seulement parce qu'un 
obscur instinct de réforme après soixante ans de mo- 
narchie absolue portait les esprits à quelque intelligence 
des principes de la révolution anglaise, mais encore et 
surtout parce que, séparé du trône par la vie d'un 
enfant, le duc d'Orléans avait un grand et légitime 
intérêt à s'appuyer sur un gouvernement gardien 
jaloux de la validité des renonciations de Philippe V à 
la couronne de France. Si Bolingbroke et les Stuarts 
obtinrent quelques promesses rarement réalisées et des 
secours toujours désavoués et bientôt retirés, c'est par 
suite de cette détestable habitude des gouvernements 
d'entrer dans tous les systèmes à la fois et d'intriguer 
contre leur propre politique. Avant même que le roi 
rendît le dernier soupir, lord Stair avait vu le duc d'Or- 
léans et promis à la régence Tappui de l'Angleterre, 
moyennant l'expulsion du prétendant, d'Ormond et de 
Bolingbroke. On n'alla pas jusque-là : on n'était pas 
assez sûr de lo solidité de la royauté hanovrienne; 
mais on ne servit pas ses ennemie. fioUngbroke, ha- 
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bilué aux formes de la politique régulière ^ voulait 
traiter les affaires directement et sérieusement. Il s'en- 
tendait parfaitement avec le maréchal de Berwick, 
donné comme le yrai chef du parti et de Tarmée du 
prétendant^ et qui l'eût été en effet s'il s'était agi d'une 
diplomatie et d'une guerre véritables. Alors aussi Bo- 
lingbroke aurait été vraiment secrétaire d'État; mais 
il n'y eut jamais que des menées d'intrigants et des 
coups de main d'aventuriers. Avant de compromettre 
la personne du prétendant, son ministre aurait voulu 
des assurances formelles de la part de la France et 
des renseignements positifs sur les moyens de succès 
dans la Grande-Bretagne ; mais, à la première somma- 
tion de l'ambassade anglaise^ le régent faisait désarmer 
les bâtiments préparés dans le port du Havre^ et Ton 
n'écrivait rien d'Angleterre, sinon qu'il fallait que 
l'héritier des Stuarts se pressât d'agir et de paraître. 
Dénués de ressources et pleins d'espérances, les jaco- 
bites prenaient sa présence pour une force magique^ 
et comptaient sur elle pour accomplir ce qu'ils ne 
savaient comment entreprendre. 

Cependant le comte de Mar^ plus résolu et mieux 
assuré de l'appui des fidèles Écossais ^ était parti 
pour les hautes terres le lendemain d'un jour où il 
avait assisté au lever de George !•% et il commen- 
çait à tenir la campagne, quand le ministère^ qui 
se défendait avec énergie et qui avait fait suspendre 
Vhabeas corpus, demanda à la chambre des communes 
d'autoriser, avant sa prorogation, l'arrestation de six 
membres^ parmi lesquels on comptait sir William 
Wyndham. C'était l'ami de Bolingbroke, et après lord 
Lansdowne^ également arrêté , le correspondant peut- 
être sur lequel il eût le plus compté. Ainsi donc^ en 
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Ecosse, une tentative avant le temps; en Angleterre, 
rien de prêt ; cette situation n'était pas encourageante. 
Bolingbroke soupçonnait que le plus sage eût été de 
tout ajourner; mais cette sagesse n'allait nullement à 
son parti : on faisait au prétendant un point d'honneur 
de s'engager dans Faction. L'humeur du duc d'Ormond 
était d'entreprendre. 11 avait de la bravoure sans fer- 
meté ni constance, et du mouvement d'esprit sans soli- 
dité ni coup d'oeil. Quoiqu'il logeât avec Bolingbroke, il 
se concertait, peu avec lui; il se défiait des procédés di- 
plomatiques, et peut-être des intentions de l'ancien 
ministre ; il voyait, et rien n'était plus visible, que le 
régent avait plus de goût pour les plaisirs que pour les 
affaires, et il concluait avec moins de vérité que l'on 
pouvait par les plaisirs influer sur les affaires, et que la 
plus puissante des négociations serait celle que dirige- 
rait une main de femme. Dans cette multitude empres- 
sée qui se mêlait des affaires des Stuarts, les femmes 
avaient toujours joué un rôle. On citait comme une au- 
torité une maîtresse d'Ormond, Fanny Oglethorp. Une 
certaine OliveTrant, qui, se destinant à être carmélite, 
cherchait à se détacher par la satiété des soins et des 
joies du monde, avait, du vivant de la reine Anne, 
passé en Angleterre, chargée d'une mission du préten- 
dant, s'y était liée avec le duc d'Ormond et en avait ra- 
mené une personne dont la beauté répondait apparem- 
ment à ses projets. Elle parvint à la faire connaître au 
régent, et entra ainsi en correspondance et même dans 
une certaine familiarité avec lui. Il la logea à Madrid, 
dans le bois de Boulogne, chez une demoiselle La Chaus- 
seraye, qui avait été fille d'honneur chez Madame, et 
qui, jusque dans sa retraite, vivait d'intrigues. L'abbé 
de Thésut, secrétaire du prince, visitait les deux asso- 
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ciées, et c'est a\ec elles qu'Ormond négociait^ trahi par 
Tune d'elles, peut-être par toutes deux , persuadé qu'il 
avait le secret du régent^ à qui sans doute il livrait ainsi 
le sien. Encouragé par de faux a\is, pressé par les jaco- 
bites d'Angleterre, lui-même prit les devants et s'em- 
barqua dans un port de Normandie, tandis que le pré- 
tendant se rendait en Bretagne. Ormond descendit en 
Devonshire avec une quarantaine d'hommes, et n'y 
trouva ni un combattant ni un asile. Quelques arresta- 
tions avaient suffi pour réduire à l'impuissance tout 
son parti. Il fut obligé de se rembarquer précipitam- 
ment et vint rejoindre le prétendant à Saint-Malo. Une 
tempête fitéchouer une seconde tentative; mais quoique 
les nouvelles de l'Ecosse même fussent peu encoura- 
geantes, on jugeait qu'il était de l'honneur du prince 
d'entreprendre quelque chose. 

Olive Trant, qui avait accompagné Ormond jusqu'à 
la mer, était revenue à Paris, et elle fit alors prier Bo- 
lingbroke de se rendre à la maison de Madrid. Il Ty 
trouva avec M"** de La Chausseraye, apprit une partie 
de leurs secrets, et fatigué de ne rien obtenir par les 
voies officielles, il résolut d'user de la voie détournée 
qui s'offrait à lui. 11 obtint dès l'abord de meilleures 
paroles, et même un billet signé du régent, en appa- 
rence écrit pour une femme , et qui , moyennant inter- 
prétation, pouvait être envoyé au comte de Mar. Le 
prince consentit même à une entrevue avec un gentil- 
homme venu d'Angleterre, à qui l'on promit des armes 
et qui n'emporta rien qu'un peu d'argent fourni par 
l'Espagne; car l'Espagne, fidèle à la politique de 
Louis XIV, paraît seule avoir prêté aux Stuarts une as- 
sistance sincère, mais plus sincère qu'efficace. Aux 
plaintes de Bolingbroke, on répondait à Paris qu'on le 
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soupçonnait de voir secrètement lord Slair. Il voulut 
savoir à quoi s'en tenir, et il pria Bervi^ick de 8*en expli- 
quer avec le duc d'Orléans. Le maréchal pensait comme 
lui, il jugeait Ormond comme lui, il avait même allé- 
gué sa qualité de sujet de roi de France pour décliner 
obéissance à Tordre reçu du prétendant de se rendre 
en Ecosse. 11 vit le régent, qui convint que Bolingbroke 
lui avait été dénoncé, ajoutant qu'il ne croyait point aux 
délations, mais qu'il lui en voulait de choisir pour arri- 
ver à lui l'intermédiaire de certaines intrigantes qu'il 
qualifia avec sa liberté ordinaire de langage. Peu après, 
il consentit à voir Bolingbroke, lui parla du même ton, 
ne laissa rien percer de ses intentions à l'égard des 
Stuarts, et lui défendit d'avoir aucun rapport avec les 
dames du bois de Boulogne. Ormond cependant affirma 
plus tard à Bolingbroke qu'il ne bii avait caché toute 
cette intrigue que par Tordre du régent. C'est proba- 
blement aussi par ordre que les deux négociatrices s'é- 
taient mises en rapport avec lui, et, en fin de compte, 
le régent sut mauvais gré à Bolingbroke de les avoir 
connues et employées. Ces contradictions n'ont rien 
que de conforme à la manière de gouverner de l'ancien 
régime. Le duc d'Orléans ne voulut jamais au fond 
rien faire pour les Stuarts ; mais il voulait tout savoir 
et pratiquait la grande maxime d'avoir dps intelligences 
avec tout le monde. Plus réservé à l'égard de Boling- 
broke, d'un ancien ministre avec lequel tout engage- 
ment était sérieux, il se tint toujours sur un pied de 
défiance , tout en lui faisant proposer par le maréchal 
d'Huxelles et par. le marquis d'Effiat de s'attacher à sa 
personne, d'accepter ses bienfaits, de s'en remettre à 
lui pour faire sa paix avec l'Angleterre. Bolingbroke 
dit qu'on lui offrit jusqu'à 500,000 francs, mais qu'il 
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n'eut pas Tair d'entendre, et qu'on n'y revint plus ; seu- 
lement il resta en froideur avec le prince. 

Cette froideur s'accrut lorsqu'on apprit le mauvais 
succès de l'insurrection écossaise. Le 12 novembre^ un 
corps de jacobites du nord de l'Angleterre fut battu à 
Preston, et le lendemain le duc d'Argyll arrêtait dans 
le Perth> à la bataille de Sheriffmuir^ l'armée jusque- 
là victorieuse du comte de Mar. On avait cru quelques 
jours à Paris que Jacques 111 était roi de la Grande- 
Bretagne. < Personne, dit lord Stair, ne mettait plus le 
pied cbez moi. » A dater de ces nouvelles , Jacques III 
ne fut plus qu'un prétendant ;rinsurrection de l'Ecosse 
ne fit que décliner, et tout était désespéré à la fin de 
décembre. C'est le moment que Jacques choisit pour 
s'embarquer à Dunkerque , et le ^ décembre il était à 
Peierhead. Boliugbroke convient que cette entreprise 
était devenue nécessaire à la réputation du prince, mais 
il ne dit pas qu'elle fût te moins du monde utile à ses 
affaires. 

Resté en France pour y veiller, il remplit son offlce 
avec zèle. 11 obtint de l'Espagne un nouvel à-compte sur 
les quatre cent mille écus qu'elle avait promis. U enrôla 
quelques-uns des officiers irlandais qu'elle avait à soa 
service ; il reprit des n^ociations un peu romanesques 
pour décider le roi de Suède Charles XII, ennemi de 
l'électeur de Hanovre, à opérer une descente en Ecosse. 
U essaya d'embaucher des corsaires français; mais pour 
tout cela il avait besoin de l'appui de la France, et il 
n'obtenait d'elle que les vagues témoignages d'une 
stérile bienveillance. Avec lui, avec lo^d Stair, on tenait 
les langages les plus divers. Évidemment on attendait 
les événements pour se décider; on voulait savoir quel 
serait l'effet de la présence d'un Stuart dans un pays 
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que Ton connaissait, dit-il, comme le Japon. Las de ses 
efforts inutiles, il eut une conférence définitive avec le 
maréchal d'Huxelles, qui lui parla franchement, et ses 
derniers doutes étant dissipés, il résolut d'avertir le 
prétendant qu'il ne devait plus espérer qu'en lui-même^ 
et il expédia un des rares navires qu'il eût à sa disposi- 
tion pour le ramener en France avec le comte de Mar 
et ses compagnons; mais quand son messager toucha 
l'Ecosse, Jacques l'avait déjà quittée apf es une oisive et 
déplorable campagne, et il débarquait à Gravelines. 

A la fin de février, il était à Saint-Germain. Dès le 
matin de son arrivée, il vit Bolingbroke qu'il reçut à 
bras ouverts. En apprenant son retour, ce dernier 
avait prévenu la cour de France, qui demanda que le 
chevalier de Saint-George se retirât sur-le-champ à 
Bar ou à Commercy. Il avait intérêt à s'y rendre avant 
que le duc de Lorraine n'eût le temps de s'engager à ne 
pas le recevoir. On parlait de l'envoyer en ItaUe, ou du 
moins à Avignon, en terre papale, le pire des refuges 
pour un candidat à la couronne d'Angleterre. Boling- 
broke porta donc le conseil d'un prompt départ à son 
prince, qui le renvoya demander à Paris la permission 
de rester à Saint-Germain et une entrevue avec le 
régent. Le maréchal d'Huxelles eut ordre de répondre 
par un refus. Bolingbroke revînt auprès du prince, 
demeura avec lui jusqu'à deux heures du matin, et 
Jacques, dont les malles étaient faites et qui devait 
partir à cinq heures, le chargea, en le quittant, d'aller 
annoncer aux ministres son départ; il lui donna plu- 
sieurs ordres, lui demanda quand il pourrait le rejoin- 
dre, et lui dit adieu avec mille marques d'afiTection et 
de confiance. 

Jacques partit en effet, mais pour la maison du bois 
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de Boulogne. Il y resta caché quelques jours^ y vit les 
ministres d'Espagne et de Suède ^ peut-^tre le duc 
d'Orléans^ puis de là il envoya Ormond à Bolingbroke 
avec deux billets antidatés^ pour qu'ils parussent écrits 
de la route. Ormond commença par jeter dans la con- 
versation tout ce qui pouvait persuader du départ du 
prétendant un homme parfaitement informé du con- 
traire^ et lui remit les deux écrits^ tous deux de la main 
royale. L'un^ adressé à Bolingbroke^ lui signifiait laco- 
niquement qu'on n'avait plus besoin de ses services; 
l'autre^ au ducd'Ormond, le chargeait de recevoir tous 
les papiers de la prétendue secrétairerie d'État. Boling- 
broke les lui livra sur-le-champ en lui rendant les 
sceaux^ et déclara qu'il ne voulait plus avoir rien à 
démêler avec le prétendant ni avec sa cause. Il tint 
parole cette fois^ car peu après^ la reine douairière 
rayant prié de ne pas se retirer, il refusa, disant qu'il 
était libre maintenant et qu'il aimerait mieux se brûler 
la main que de prendre la plume ou l'épée à leur ser- 
vice. Il ne les revit plus en effet, et peu de jours après 
leur dernière séparation, le chevalier de Saint-George 
était sur la route d'Avignon, c'esl-à-dire qu'il aban- 
donnait la partie. Le régent ne tardait pas à envoyer 
Dubois à Stanhope pour négocier un rapprochement 
entre les deux royaumes, et au commencement de 
1717 le traité de la triple alliance entre la France, la 
Grande-Bretagne et la HoUande^ apprenait à l'Europe 
qu'une nouvelle politique commençait. 

Dans les premiers jours de sa disgrâce, Bolingbroke 
évita de se montrer. 11 fit connaître à quelques amis ce 
qui s'était passé et resta renfermé chez lui. Le maré- 
chal de Berwick le vint bientôt trouver et lui parla 
des bruits qui couraient. Il n'y avait dans toute l'émi- 
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gration anglaise qu'un cri conire lui. Ormond et Mar 
ne le ménageaient pas ; les moins malveillants disaient 
qu^il lui était échappé dans l'ivresse des paroles mo- 
queuses ou blessantes pour le prétendant, et Ton ne 
saurait ici objecter Tin vraisemblance. Quant au repro- 
che de négligence ou d'incapacité, qui donna lieu plus 
tard à des correspondances rendues publiques, et 
auquel il fallut que Bolingbroke répondît ou fit ré- 
pondre par son secrétaire, nous n'y insisterons pas, 
et l'analyse des griefs serait fastidieuse '. Ce sont 
récriminations de conspirateurs malheureux ou d'in- 
trigants désappointés. Ce qu'on voit clairement dans 
les pièces de cette controverse, c'est que les chefs de 
Pexpédition d'Ecosse voulaient rejeter sur Bolingbroke 
le mauvais succès de leur tentative, et que Bolingbroke 
imputait leur prompte retraite à l'incapacité, à l'im- 
prévoyance, et se justifiait de n'avoir pu les seconder, 
par le défaut d'argent, la mauvaise volonté de la cour 
de France, et l'ineptie brouillonne de la cour de Saint- 
Germain. Son mépris éclate à chaque mot pour les 
préjugés du prétendant, la stupidité de son entourage, 
et l'activité des jésuites. Il n'avait pas trahi le parti en 
le servant; mais en le quittant il faisait plus que de le 
trahir, il le décrivait. C'était la plus cruelle des ven- 
geances. On aurait pu de part et d'autre s'épargner les 
récriminations; mais le désaccord est inévitable entre 
des exilés ardents, crédules^ impatients et un homme 
d'État éclairé, sans empressement inutile, sans char- 
latanisme de parti, qui voit les choses comme elles 

^ Lettres de James Murray, Écossais au service du prétendant t 
de Bolingbroke et de son secrétaire Brinsden. 

(Tindal, Hist of England, H?. XXX, chap. m.) 
T. I 23 
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sont, ne parle et n'écrit qu'à bon escient , et n'agit 
qu'autant qu'il aperçoit chance de réussir, La malveil- 
lance ou plutôt la calomnie osa même accuser Boling- 
broke d'avoir détourné quelque partie des faibles res- 
sources du trésor du prétendant et traîtreusement livré 
ses secrets à l'ambassadeur d'Angleterre. Lord Stair 
raconte en effet que des questions pressantes lui furent 
adressées, et qu'on voulait à toute force qu'il eût tout 
su par cette voie; « mais, écrit-il à Walpole, je crois 
que tout le crime du pauvre Harry a été de ne pou- 
voir jouer son rôle avec un visage assez sérieux, ni 
s'empêcher de rire par-ci par-là de pareils rois et de 
pareils reines. 11 avait une maîtresse ici à Paris, s'eni- 
vrait de temps en temps, et dépensait pour elle l'ar- 
gent avec lequel il aurait dû acheter de la poudre. » 
Bolingbroke se présente devant l'histoire mieux jus- 
tifié par un imposant témoignage, celui du maréchal 
de Ben^ick, qui a tout vu, tout sui\i, qui lui donne 
raison en tout, juge comme lui Jacques, Ormond, Mar 
et tout le parti. Pour la droiture du cœur et de l'es- 
prit, le maréchal ne le cédait à personne. Bolingbroke 
pensait de Berwick tout le bien qu'en a écrit Montes- 
quieu, et c'est de lui qu'il a dit ce joli mot, que c'était 
le meilleur grand homme qu'il eût connu. 

Quelle apparence d'ailleurs que Bolingbroke se fût 
engagé par ressentiment et par \engeance dans le parti 
de la restauration, pour le trahir ensuite et le perdre? 
Ce n'est pas sa faute s'il le servait autrement que ne 
l'entendaient les Irlandais, les courtisans, les jésuites, 
les femmes, tous les insensés qui composaient la cote- 
rie jacobite de France; ce n'est pas sa faute s'il ne par- 
tageait pas toutes les illusions, s'il ne suivait pas toutes 
les fantaisies d'un parti bigot et frivole, condamné à 
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une éternelle adversité. Sa faute est d'avoir cru pos- 
sible de le servir raisonnablement. Sincère dans ses 
intentions, il avait dû de bonne heure cesser de Têtre 
dans ses espérances. Peu de moments avaient suffi pour 
lui révéler la vanité de Tentreprise. Il était embarrassé^ 
peut-être honteux de son rôle, et se sentait déplacé et 
comme abaissé dans de telles affaires. 11 convient qu'il 
lui tardait d'en sortir, et que son projet était, après que 
le prétendant serait rentré dans le repos ^ d'aller lui 
redemander sa liberté. Avec de telles dispositions, il ne 
pouvait éviter de montrer par ses discours, et même 
par sa conduite, une froideur suspecte. Il ne faut pas 
y voir trop clair pour conspirer. Embrasser sans enthou- 
siasme une cause perdue est insensé', et celui qui sait 
discerner l'impossible du possible doit se garder de 
servir un parti qui n^a que du zèle. 

Bolingbroke dit que, dès son premier entretien avec 
le prétendant, il comprit son imprudence; mais qui le 
forçait d'être imprudent? Il ajoute qu'un malentendu 
perpétuel séparait les jacobites d'Angleterre de ceux de 
France. Les premiers ne voulaient qu'opposer à un roi 
whig un roi tory, en lui faisant leurs conditions ; les 
seconds avaient respiré l'air de Versailles, et ne son- 
geaient qu'à restaurer un roi sans conditions. Comment 
Bolingbroke, que cette contradiction choquait, l'accep- 
tait-il sans mot dire? Ainsi qu'il arrive souvent, il 
s^engageait contre sa raison, comptant sur le hasard, 
espérant l'imprévu, confiant dans son esprit, voulant 
enfin satisfaire sa passion et occuper son temps. 

Pouvait-il ignorer d'ailleurs qu'il y avait entre le des- 
cendant des Stuarts et lui une dissidence fondamentale 
qui devait tôt ou tard éclater ? Le prince était le fils de 
ce Jacques II dont un archevêque de Reims disait en le 
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voyant sortir de sa chapelle à Saint-Germain : « VoiLî 
un fort bon homme; il a quitté trois royaumes pour une 
messe. » Et Bolingbroke^ qui aux opinions des libertins 
du siècle joignait un protestantisme tout politique^ 
avait au fond toujours regardé Tabjuration de la religion 
catholique comme une condition de la restauration. 
L'entraînement des affaires et Tenvie de se venger le 
lui faisaient oublier quelquefois^ ou lui fermaient les 
yeux sur Tinvincible opiniâtreté d'une foi supérieure à 
la tentation même d'une couronne. II ne pouvait lui 
échapper que ce pauvre prince unissait à cette foi digne 
de respect tous les préjugés qui ne le sont pas^ et que de 
puérils scrupules ne lui permettraient jamais le langage 
et la conduite nécessaires pour rendre au moins sa pré- 
sence supportable au peuple anglais. Les jacobites pro- 
testants essayaient de se faire des illusions à cet égard. 
On racontait qu'il avait permis au docteur Leslie de 
l'entretenir de religion, et de célébrer l'office anglican 
dans sa maison. Bolingbroke, pour excuser la légèreté 
avec laquelle il négligea d'approfondir la question, pré- 
tend qu'il supposa que ses amis d'Angleterre, dont il 
connaissait les sentiments et qui se montraient si pres- 
sés d'entreprendre, avaient obtenu satisfaction préa- 
lable sur l'article de la religion. Peut-être aussi se 
jugeait-il lui-même, comme on le lui fit sentir, peu pro- 
pre à traiter un tel sujet. Il avait beau avoir sans cesse 
à la pensée If exemple de Henri IV ; on aurait pu le 
défier, avec toute son éloquence, de le faire comprendre 
à celui qui aurait dû l'imiter. Quand il fallut que Jac- 
ques se fit précéder en Angleterre de déclarations où 
l'Église nationale trouvât des garanties, il fit mille diffi- 
cultés ; il garda les projets qu'on lui présenta pour les 
corriger, les envoya de Bar à Saint-Germain pour les 
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soumettre à la reine et à son conseil de conscience ; 
puis, après les avoir retouchés à sa guise, il les fit impri- 
mer avec le contre-seing de Bolingbroke, qui n'avait 
signé que la première rédaction. Bolingbroke réclama, 
et on en tira de nouveaux exemplaires sans sa signa- 
ture. Les corrections royales étaient de ces subtilités qui 
présagent la mauvaise foi. Ainsi, dans une phrase où 
Jacques devait exprimer sa sollicitude pour la prospérité 
de TEglise anglaise, il avait rayé le mot prospérité. Il 
refusait de protéger cetteÉglise, et n'entendait s'engager 
qu'à en protéger tous les membres. Il ne voulait pas 
conserver à Charles I" l'épithète de martyr, et quand 
on lui proposait de parler de sa sœur, de glorieuse et 
heureuse mémoire, il n'admettait pas que cette mémoire 
fût heureuse, et ne consentait à louer en elle, au lieu de 
sa justice éminente et de sa piété exemplaire, que son 
inclination pour la justice. La portée de ces niaiseries 
n'était que trop évidente, et je ne m'étonne pas que 
Bolingbroke ait vu partir son nouveau maître pour 
l'Ecosse sans la moindre espérance et sans beaucoup 
de sympathie. C'était assez pour qu'il fût un traître aux 
yeux du parti. 
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(1717-1725) 



On peut en croire Bolingbroke , lorsqu'il dit que 
sa disgrâce lui rendit service en facilitant une rup- 
ture dont il aurait bientôt pris l'initiative. Mais il 
eut à répondre aux calomnies qu'elle lui valut^ et 
il le ât sans ménagement. Il était piquant d'encou- 
rir, après moins d'une année, une nouvelle et con- 
traire accusation de trahison intentée, en sept articles, 
au nom du prince pour lequel il venait d'être pour- 
suivi comme traître à son pays, et l'on conçoit quels 
sentiments durent s'élever dans cette âme orgueilleuse 
et vindicative. Non content de dire un éternel adieu au 
parti qu'il n'aurait jamais dû suivre, il ne se fit point 
scrupule de dévoiler dans ses écrits et ses discours le 
néant de ce parti et de son chef, et la mémoire des 
Stuarts n'a pas eu de plus dangereux ennemi. Son carac- 
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tère avait peu de nuances, et certaines délicatesses lui 
étaient inconnues. Gomme on le jugeait à Londres en*- 
core plus sévèrement qu'il ne le méritait^ on avait^ du 
temps même qu'il était ministre de la cour de Saint- 
Germain^ autorisé lord Stair à traiter avec lui. Ge der- 
nier, qui le connaissait mieux, attendit sa disgrâ<^e pour 
lui envoyer Saladin de Genève. Il s'ensuivit une entre- 
vue où Bolingbroke déclara à Tambassadeur qu'il se 
croyait obligé en honneur et en conscience de désabu- 
ser ses amis d'Angleterre sur la conduite du parti jaco- 
bite à l'étranger, et sur la valeur de tous ceux qui le 
composaient; que, dût-il demeurer à jamais en exil, il 
n'aurait plus rien de commun avec le prétendant ; que 
si sa position dans sa patrie lui était rendue, il pourrait, 
en expliquant sa conduite, porter à la cause des Stuarts 
un coup mortel , et contribuer ainsi à mieux affermir 
l'autorité du roi et à lui rallier tous ses sujets. Il ajouta 
qu'il était prêt à rendre à son gouvernement tous les 
services, excepté ceux d'un délateur, et qu'il espérait 
que l'on croirait ses protestations sincères, sans exiger 
des gages indignes de lui, ni risquer, en lui demandant 
trop, d'empêcher l'effet de ses promesses. Ges offres, 
dont lord Stair admit pleinement la sincérité, furent 
transmises à Londres, et même renouvelées au secré- 
taire d'Etat Graggs, qui vint peu après en France; et 
pour préparer le retour du fils dans son pays, le roi 
créa le père, qui vivait encore, vicomte Saint-John et 
baron de Battersea. 

En même temps Bolingbroke constata sa situation 
nouvelle par une longue lettre à sir William Wyn- 
dham, qu'il data du 13 septembre 1716, et qu'il 
envoya non cachetée au maître général des postes, pour 
qu'eue passât sous les yeux du gouvernement Gette 
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lettre, que M. Uallam regarde comme son ouirrage le 
plus achei^é^est une apologie générale de sa conduite, 
qu'il faut lire avec défiance, mais d'où nous ayons tiré 
bien des détails de notre récit. Quand elle parut, en 
1753, et que Favier la traduisit sous le titre de Mémoires 
secrets de milord £o/tngbfoA:e, Voltaire trouva Fouvrage 
peu digne de Fauteur, qui n'était plus, et se plaignit de 
n'y rien apprendre. C'est qu'il savait assez bien cette 
partie de l'histoire contemporaine. L'ouvrage, en tout 
cas, offrait une peinture sérieusement satirique et mal- 
heureusement vraisemblable du prétendant et de son 
parti. Quoiqu'il ne dût pas être imprimé, il était fait 
pour être lu, et bien calculé pour nuire aux Stuarts et 
rendre Bolingbroke agréable au roi régnant. George le 
fit assurer de sa bienveillance, et le proscrit, plus con- 
fiant dans l'avenir, s'occupa de se créer une philosophie 
de l'exil au moment où il croyait entrevoir le terme du 
sien. L'ouvrage qu'il a intitulé Réflexions sur l'exil est 
une consolation philosophique, où il emprunte beau- 
coup à Sénëque et aux anciens. Ce lieu commun de 
morale stoïcienne est d'un esprit élevé, médiocrement 
riche en idées, qui s'est fait un bon style académique, 
correct et soutenu, orné, élégant, mais sans aucunes 
quaUtés supérieures. Ainsi que beaucoup d'esprits cul- 
tivés de son temps, presque toutes ses pensées lui vien- 
nent de l'antiquité. Dès qu'il écrit, il raisonne et parait 
sentir comme un Romain; mais quand il agit, c'est 
autre chose. Lord Hahon a dit avec sévérité qu'en par- 
lant comme Cicéron, il se conduisait comme Clodius. 
On pourrait ajouter qu'aux pensées de Sénèque il unis- 
sait la vie de Pétrone. On entrevoit dans ses lettres 
que, s'il se consolait de l'exil par le stoïcisme, il ne 
négligeait pas de s'en distraire par le plaisir. 
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Les mémoires du temps parlent à peine de son séjour 
en France. On sait seulement qu'il a\ait des relations 
intimes avec les Tencin et leur société. La plupart de 
ses lettres françaises sont adressées à HL^^ de Ferriol. On 
n'a aucune de celles qu'il dut écrire à son intrigante 
sœur^ Vl^^ de Tencin. Il connut cette aimable Aïssé 
qu'une fantaisie tout orientale d'un frère de M. de Fer- 
riol avait élevée pour une étrange destination. On ne 
voit pas qu'avant 1722 il eût connu Voltaire^ lié dès le 
collège avec d'Ârgental > et dans une lettre écrite peu 
après le succès d'OEdipe (1719), il en parle comme un 
indiffèrent : « Je vous serai très-obligé, ma chère Ma- 
dame (de Ferriol), de la lecture que vous voulez bien 
me procurer de la tragédie de H. Arouet. Si je n'avais 
pas entendu parler avec éloge de cette pièce, je ne lais- 
serais pas d'avoir une grande impatience de la lire. 
Celui qui débute, en chaussant le cothurne, par jouter 
contre un tel original que M. Corneille fait une entre- 
prise fort hardie, et peut-être plus sensée qu'on ne le 
pense communément. Je ne doute pas qu'on n'ait appli- 
qué à H. Arouet ce que M. Corneille met dans la bouche 
du Cid. )> A défaut de Voltaire, il fit connaissance avec 
l'abbé Alary, homme instruit, d'une conversation agréa- 
ble, qui, après avoir été attaché à l'éducation de 
Louis XV, entra à l'Académie française (1723) , et n'en 
forma pas moins, un an après, une autre sorte d'aca- 
démie, plus politique que littéraire, connue sous le nom 
de YEntresoL Celle-ci tenait ses séances chez lui, dans 
un entresolde la place Vendôme. C'était à la fois un club 
où Ton trouvait des rafraîchissements et des journaux, 
et une société de droit public dont les membres compo- 
saient des mémoires, faisaient des lectures, discutaient 
des questions. Il s'y rencontrait des écrivains, des ma- 
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gistrats^ jusqu'à des grands seigneurs, le marquis d'Ar- 
genson^ qui a été ministre, Tabbé de Saint-Pierre, dont 
le nom est si connu. Cette réunion dura jusqu^en 1731, 
quoiqu'elle donnât un peu d'ombrage au cardinal de 
Fleury. Bolingbroke, qui y était admis sans en être 
membre, avait été pour quelque chose dans la fonda- 
tion d'un établissement conçu, disait-on, d'après les 
idées anglaises. On ajoute qu'il composa en français, 
pour cette société^ un essai qu'elle fit imprimer: ce sont 
des réflexions d'après Locke sur les idées innées; mais 
l'authenticité de cet écrit est contestée, et aucun des 
éditeurs de Bolingbroke ne l'a compris dans ses œu- 
vres complètes. 

Un de ses meilleurs amis, un des fondateurs du club 
de l'Entresol; le marquis de Matignon, était, conune 
l'abbé Alary^ de la société de la marquise de YiUette, 
avec laquelle Bolingbroke se lia en 1717. Marie-Claire 
Deschamps de Marsilly S d'une famille noble, avait été 
élevée à Saint-Cyr, et c'est elle qui jouait Zarès sous les 
yeux de Racine, quand Esther fut représentée devant 
Louis XIV. Elle était entrée chez les filles de Sainte^ 
Geneviève, dirigées par M»»® de Miramion, lorsqu'elle 
plut au chevalier de Villette de Mursay, petit-fils d'une 
fille d'Agrippa d'Aubigné et frère de M™» de Caylus, que 
Hi»« de Haintenon appelait sa nièce. Ce jeune homme, 
voulant épouser M"« de Marsilly, la fit voir à son père, 
Philippe Le Valois^ marquis de Villette^ officier de 
marine distingué, de qui nous avons des mémoires. 
C'était un protestant converti par la cour depuis 1687. 



i On écrit aussi Marcilly. Dans Vépitaphe que fit graver Boling- 
broke, on lit Mary Clara des Champs de Marcelly, Nous suivons 
Torthographe de M. Monmerqué^ 
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Il trouva sa bru future à son gré, et il l'épousa en 1695, 
quoiqu'il eût quarante-trois ans de plus qu'elle. « Elle 
est fort jolie, dit Dangeau, et n'a nul bien. M. de Villette 
a attendu que M. de Mursay, son fils, fût marié, pour 
conclure cette affaire. » Restée veuve en 1707, avec de la 
fortune, M*»« de Villette avait, dix ans après, conservé 
sa beauté. On citait son esprit et sa conversation, et à 
quarante-deux ans elle inspira un goût assez vif à Bo- 
lingbroke pour qu'il formât un liaison intime avec elle 
et ne la quittât presque plus. Jusque-là peu retenu, 
peu délicat, dans ses amours, un attrait bien différent 
de ceux qui l'avaient séduit le captiva cette fois au 
point d'enchainer sa destinée. On dit qu'il continua 
d'être infidèle, ce qui ne le dispensa pas d'être jaloux, 
car un jour qu'il dînait chez M"»® de Villette avec un 
Écossais fort beau qui parut lui plaire, il renversa la 
table et tout ce qui la couvrait. 11 fallut que le marquis 
de Matignon les raccommodât. Il alla faire avec sa nou- 
velle amie de longs séjours à la terre de Marsilly en 
Champagne, sous prétexte qu'il se connaissait en bâti- 
ments et qu'elle reconstruisait son château. « M. York 
(Bolingbroke) part avec M.^^ de Villette, miss... est dans 
un couvent, » écrit lord Stair à son ministre (1717). 

Il ne négligeait pas cependant de plus grandes affaires. 
Ses amis d'Angleterre, malgré les nouvelles qu'on débi- 
tait sur son compte, ne Toubliaient pas. Swift, dans 
une de ses lettres, réfute, auprès de l'archevêque de 
Dublin, le bruit qui courait que Bolingbroke allait reve- 
nir en achetant son pardon par des révélations , et dit 
avec raison qu'il n'en aurait pas à faire. Cependant 
sa haine persistante pour lord Oxford, et qu'il ne peut 
contenir même en écrivant à Swift, était loin de le 
servir, et l'empêchait de profiter de l'acquittement de 
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son aucieo complice et de la popularité relative qui 
l'entourait. Sa femme luttait pour lui^ elle le dit du 
moins ; on a d'elle deux lettres à Swift qui ne sont pas 
sans grftce^ et qui justifient le goût bienveillant du doc- 
teur pour elle, a Quant à mon humeur, écrit-elle le 
5 mai ni 6, je suis, s'il est possible, encore plus insi- 
pide et plus ennuyeuse (duU) que jamais, excepté dans 
quelques moments, et alors je suis une petite furie, 
surtout quand on ose parler de mon cher lord sans 
respect, ce qui arrive quelquefois. » Elle s'occupait acti- 
vement de TafTaire de son cher lord. Elle trouva 
faveur auprès du roi, qui lui accorda main-levée de la 
confiscation des biens mobiliers; mais elle mourut un 
an après (novembre 1718), et, à en croire son mari, 
cette restitution partielle devint une perte pour lui. 
Apparemment, faute de formalités et de précautions, 
ces valeurs se confondirent avec celles qu'elle possé- 
dait à sa mort, et ne purent être retirées de sa succes- 
sion. 11 se dit appauvri d'autant, et il s*en prend, on ne 
sait trop pourquoi, à la dévotion de lady Bolingbroke. 
Il vivait sur le capital qu'il avait apporté en exil et aug- 
menté du prodiyt de quelques spéculations heureuses 
en ce temps où Law inaugurait l'agiotage. On ne voit 
pas qu'il ait jamais éprouvé la gêne. Des considérations 
de fortune peuvent toutefois avoir contribué au singu- 
lier établissement qu'il forma quand il se vit tout à fait 
libre. 11 vécut auprès de M»»© de Villette, et l'emmena 
aux eaux d'Aix-la-Cliapelle, où il paraît l'avoir épousée 
en mai 1720. On a prétendu qu'elle embrassa la reli- 
gion protestante, puis on l'a nié et l'on a même contesté 
le mariage. Il est certain qu'en France Bolingbroke ne 
lui fit pas changer de nom ; mais tous deux voulaient 
qu'on les tînt pour légitimement unis. Ils le déclare- 
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rent même en 1722, et dans le caveau des Saint-John 
de réglise,de Batlersea, où la marquise est ensevelie, 
il a fait graver une épitaphe qui lui donne le titre de 
vicomtesse Bolingbroke. 

Au printemps de 1720, tous deux avaient, en se ma- 
riant, quitté Marsilly, qu'ils cessèrent d'habiter. Un an 
auparavant, Bolingbroke avait fait l'acquisition de la 
terre de La Source, ainsi nommée parce que le Loiret 
prend sa source dans le parc et y forme en naissant 
une vraie rivière, dont les eaux reproduisent un mo- 
ment le beau phénomène de celles du Rhône à Genève. 
C'est dans ce lieu que Bolingbroke fixa sa retraite ; il 
sut l'animer par les plaisirs de la société et de l'étude. 
Suivant toute apparence, ses longs séjours à la campa- 
gne donnèrent naissance à ces recherches historiques 
où, pratiquant le libre examen à la manière de Bayle, 
il en vint à poser les fondements de l'incrédulité systé- 
matique qu'on devait appeler bientôt philosophie. Vers 
le même temps, nous rencontrons enfin Yoltaire. Il 
écrit de Blois à Thieriot (2 janvier 1722) : a II faut que 
je vous fasse part de l'enchantement où je suis du 
voyage c^ue j'ai fait à La Source chez milord Boling- 
broke et chez M"»® de Villette. J'ai trouvé dans cet illustre 
Anglais toute l'érudition de son pays et toute la poli- 
tesse du nôtre. Je n'ai jamais entendu parler notre lan- 
gue avec plus d'énergie et de justesse. Cet homme, qui 
a passé toute sa vie dans les plaisirs et dans les affaires, 
a trouvé pourtant le moyen de tout apprendre et de 
tout retenir. Il sait l'histoire des anciens Égyptiens 
comme celle d'Angleterre ; il possède Virgile comme 
Milton ; il aime la poésie anglaise, la française et l'ita- 
lienne, mais il les aime différemment, parce qu'il dis- 
cerne parfaitement leurs différents génies. Après ce 
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portrait que je vous fais de milord Bolingbroke^ il me 
siéra peut-être mal de vous dire que M°^® de Villette et 
lai ont été infiniment satisfaits de mon poëme (la Hen- 
riade). Dans Tenthousiasme de leur admiration, ils le 
mettaient au-dessus de tous les ouvrages de poésie qui 
ont paru en France ; mais je sais ce que je dois rabattre 
de ces louanges outrées. i> 

Bolingbroke ne quittait La Source que pour quelques 
voyages à Paris. Il ornait son nouveau séjour selon le 
goût de son temps ^ et de là il envoyait à ses amis 
d'Angleterre des épîtres empreintes d'une philosophie 
quelque peu aCTectée : a Je vis dans un plus petit cercle^ 
écrivait-il à Swift , mais je pense dans un plus grand. » 
Il traduisait avec assez de facilité en vers anglais un 
fragment de la première épitre d'Horace; il multipliait 
les citations de toutes sortes pour démontrer qu'il était 
ferme et serein , décrivait son habitation^ qui tenait le 
milieu entre le château et la maison bourgeoise, les 
embellissements qu'il projetait d'y faire ^ et consultait 
sur les inscriptions latines en son propre honneur qu'il 
voulait y graver sur le marbre. Cependant^ les yeux 
toujours fixés vers sa patrie^ il finit par y envoyer sa 
femme. Elle y trouva Walpole premier ministre (1723). 

A ce moment, lesjacobites, habitués à s'exalter pour 
des motifs frivoles, avaient conçu une telle joie de la 
naissance d'un fils du prétendant, qui fut appelé 
Charles-Edouard, qu'un comité de direction s'était 
formé dans leur sein , et qu'il y fermentait des projets 
qualifiés de haute trahison par la loi. Le roi George 
n^avait aucune popularité. Des rassemblements à Lon- 
dres avaient fait entendre le cri : a Haute Église et 
Stuarts ! » Le gouvernement s'était vu forcé de dénoncer 
et de poursuivre la conspiration. Atterbury, l'évèque 
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de Rochester et Tancien ami de Bolingbroke, était ^ 
avec les autres membres de la junte secrète , traduit 
devant les deux chambres. Aux premières ouvertures 
qui lui furent faites en faveur de Bolingbroke, Walpole 
répondit avec sévérité. Il s'écria même dans le conseil : 
o Puissent Vattainder n'être jamais aboli et les crimes 
jamais oubliés! » Tout espoir semblait perdu ^ si lord 
Harcourt , qui , plus fidèle à d'anciennes amitiés qu'à 
son ancienne politique^ s'était rapproché du gouverne- 
ment^ n'eût fait arriver M^e de Villette (elle ne portait 
pas d'autre nom) jusqu'à la duchesse de Kendal. Eren- 
garde-Mélusine de Schulenberg était une Allemande 
laide et vénale, maîtresse en titre de George 1". On dit 
que ses bontés pour Bolingbroke ne furent pas payées 
moins de i i ,000 livres sterling. Elle obtint une promesse 
du roi, que Walpole n'osa ou ne put faire rétracter, et il 
se borna à en réduire l'effet à la remise de la peine capi- 
tale. Il fut convenu que Bolingbroke pourrait résider 
en Angleterre, mais sans recouvrer ni ses droits, ni ses 
titres, ni sa fortune. 

Voltaire venait d'avoir la petite-vérole, et dans une 
épître assez faible où il remercie son médecin de l'avoir 
sauvé, heureux à la pensée qu'il reverrait ses amis, il 
s'écriait : 

Et toi, cher BolÎDgbroke, héros qui d'Apollon 

As reçu plus d'une couronne. 

Qui réunis en ta personne 

L'éloquence de Cicéron, 

L'intrépidité de Caton, 
L'esprit de Mécénas, l'agrément de Pétrone, 
Enfin donc je respire, et respire pour toi; 
Je pourrai désormais te parler et t'entendre^ 

* Dans une première rédaction où il ajoutait aux autres dons de 
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Mais cette joie> exprimée en vers si singuliers aujour- 
d'hui y ne fut pas de longue durée y et bientôt Voltaire 
écrivait à son amie la présidente de Bernières : « Une 
ehose qui m'intéresse, c'est le rappel de milord Boling- 
brpke en Angleterre. Il sera aujourd'hui à Paris, et 
j'aurai la douleur de lui dire adieu, peut-être pour tou- 
jours (avril 1723). » Il partit en effet quelque temps 
après, et le H juin il arrivait à Calais, quand il vit avec 
surprise débarquer l'évèque Âtterbury, qu'un bill d'a^ 
tainder venait de condamner au bannissement, a Je suis 
donc échangé! d s'écria le prélat en apprenant que 
Bolingbroke était là , prêt à passer le détroit. 

En Angleterre, Bolingbroke trouva le roi parti pour 
le Hanovre, et il dut se borner à lui écrire une lettre 
de remerciments, ainsi qu'à la duchesse de Kendal et 
à lord Townshend, qui étaient du voyage. Il revit 
Harcourt et Wyndham, apprit d'eux beaucoup de détails 
sur l'intériem* de leur parti, et bientôt il eut un entre- 
tien avec Walpole. Il lui peignit les chefs des partis 
tory et jacobite comme découragés et disposés à imiter 
l'exemple de Harcourt. C'était s'offrir indirectement 
pour négociateur d'un rapprochement qui semblait 
désirable; mais Walpole craignait plus les rivaux que 
les adversaires. 11 fit rarement des sacrifices pour rega- 
gner ses ennemis, et, jaloux de son pouvoir, il aimait 
mieux reléguer les ambitieux dans l'opposition que les 
introduire dans son parti. Il ne se souciait pas de rendre 
de l'importance à Bolingbroke. Il l'écouta froidement 
et lui conseilla, puisque sa réhabilitation dépendait 

Boliogbroke la science de Varron, Voltaire le remerciait de s'être 
intéressé à lui pendant sa maladie : 

Bolingbroke, à ma gloire, il fout que je pablie 
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d'un parlement whig, de ne pas renouer avec les torys; 

Bolingbroke vit bien que, pour cette fois, il n'avait 
rien à gagner du côté de la politique. Il jouit quelques 
jours de Faccueil des amis que la littérature lui avait 
donnés. 11 ne vit pourtant pas Swift, qui ne sortait pas 
de l'Irlande, et Prior était mort; mais Gay lui dédia ses 
églogues; Pope, qui l'avait connu peu de temps avant 
son départ, fut heureux de le revoir au moment où il 
perdait Atterbury, et de le retrouver devenu philosophe 
sur les affaires de ce monde. Le docteur Ârbuthnot pro- 
nonça qu'il avait gagné en instruction, en manières, 
en toute chose. Peu curieux cependant de rester dans 
un pays où il ne retrouvait qu'une position précaire et 
diminuée, Bolingbroke repartit pour aller se guérir de 
la goutte aux eaux d'Âix-la-Chapelle. 

On dit qu'il voulait pousser de là jusqu'en Hanovre. 
Il en demanda la permission, mais ne l'obtint pas. U 
tourna donc ses vues d'un autre côté. La mort du 
régent amenait au pouvoir H. le Duc, avec le titre de 
premier ministre , et M»»® de Prie était toute-^^uissante 
sur cet héritier des Gondé. Bolingbroke les connaissait 
tous les deux et prétendait à quelque crédit. Dans ce 
moment, une lutte secrète opposait dans le cabinet 
anglais les deux secrétaires d'État l'un à l'autre, lord 
Carteret à lord Townshend. Walpole soutenait Town- 
shend, son beau-frère, et, par suite de quelques 
intrigues dont le détail est sans intérêt, Carteret et 
Townshend étaient représentés tous deux à la cour de 
France, l'un par sir Luke Schaub, l'autre par Horace 
Walpole. Bolingbroke, qui vit bien où était la force, 
offrit à ce dernier son crédit, ses relations, ses moyens 
d'intrigue. U offrit d'entretenir avec le cabinet de Saint- 
James une correspondance secrète, fit valoir son zèle 
T. 1. 24 
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et sa dextérité^ enfin se rendit utile. Horace^ qui ne 
raimait pas^ se servit de lui et le servit peu, mais finit 
par triompher et devint ambassadeur en France^ tandis 
que Carteret allait gouverner Tlrlande et faisait place 
au duc de Newcastle (1724). Persuadé qu'il devait être 
mieux en cour^ Bolingbroke fit alors repartir pour 
Londres celle qu'il appelait indifféremment M""* de 
Bolingbroke et la marquise de Villette. A ce voyage se 
rattache une anecdote du temps. La marquise demanda 
à M"» de Ferriol, restée, par la mort de son beau- 
frère du même nom, la protectrice peu généreuse de 
M"« Aîssé, la permission d'emmener avec elle la pauvre 
affranchie. C'était le temps de la passion du chevalier 
d'Aydie. On partit en apparence pour TAngleterre; 
mais Alssé fut laissée secrètement dans une maison des 
faubourgs, et bientôt une petite fille fut transportée en 
Angleterre, et plus tard au couvent de Notre-Dame de 
Sens, pour y être élevée , sous le nom de miss Black, 
comme une nièce de Bolingbroke, près d'une fille de 
M*' de Villette. C'est Tenfant dont Aïssé parle d'une 
manière touchante dans ses charmantes lettres, et que 
le chevalier d'Aydie n'abandonna pas après la mort de 
sa mère. Lady Bolingbroke poursuivit son voyage, et 
pour mieux cacher le secret du service que rendait leur 
amitié, son mari écrivait de La Source à M"*« de Ferriol : 
a Avez-vous eu des nouvelles d'Aïssé? La marquise 
m'écrit de Douvres. Elle y est arrivée le vendredi au 
soir après le passage du monde le plus favorable. La 
mer ne lui a causé qu'un peu de tournementde tête; 
mais pour sa compagne de voyage, elle a rendu son 
dîner aux poissons. » 

Lady BoUngbroke était amenée à Londres par Finfl- 
délité d'un banquier qui, chargé par elle de placer 
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50,000 livres sterling dans les fonds publics , lui cher- 
chait querelle sur son état, exigeait qu'elle se fît auto- 
riser par son mari, et menaçait de révéler le fait comme 
une violation de la loi de confiscation. Lord Townshend, 
indigné de cet abus de confiance, rendit la dénonciation 
vaine, La marquise de Villette, qui garda prudemment 
ce nom, put donner ses soins aux intérêts de son mari; 
et quoique le roi, dans ses idées allemandes, la trou- 
vât bavarde et peu respectueuse, elle savait si bien les 
moyens de gagner la duchesse de Kendal, qu'une satis- 
faction entière lui fut promise. Il fallut cependant 
attendre encore pendantprès d'une année. Bolingbroke 
prit patience, grâce aux lettres, aux champs, à quelques 
amis. Il continua de s'intéresser aux travaux de la 
société de l'Entresol, qu'il se permettait d'égaler à 
l'Académie française. On voit par une lettre à Pope 
qu'il traça le plan d'une histoire poHtique de l'Europe, 
et de là prit naissance l'ouvrage intitulé : Lettres sur 
Vétude de l'histoire. La physique et la métaphysique 
occupaient son temps à la campagne, où il retenait 
Lévêque de Pouilly, homme instruit qui l'avait initié 
aux mathématiques et aux sciences, et qui devint un 
des confidents de ses idées sur la religion ^ En lui 
écrivant , il le met, avec Swift et lui-même, au nom- 
bre des trois seules personnes dignes qu'on leur 
confie le gouvernement des hommes. On trouve dans 
ses œuvres une lettre intéressante, rédigée entre 1720 
et 1725, où il rappelle à Lévêque de Pouilly comment. 

Membre de rAcadémie des Inscriptions, auteur d'une exposir 
tion du système de Newton, Lévêque de Pouilly publia, en 1730, 
sons le litre de Lettre à Bolingbroke^ sa théorie des sentiments 
agréables, livre qui se recommande par une assez bonne méthode 
d'observation. 
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à quarante ans^ il était devenu philosophe en Técou- 
tant à Paris. Il lui rend compte d'une discussion dans 
laquelle il a soutenu contre un athée que Dieu existe et 
que le monde a eu un commencement. Le premier 
point est établi par la démonstration ^ le second par la 
tradition^ quoique Fauteur rejette fort dédaigneuse- 
ment le récit biblique. Le premier principe de toute 
religion cependant se trouve dans cet opuscule , où ne 
manque ni l'esprit^ ni la logique ^ ni même une sorte 
d'érudition. C'est le premier essai philosophique de 
l'auteur. Il parait que le bruit de ses nouvelles études 
se répandit. Les opinions auxquelles elles l'avment 
conduit inquiétaient Swift, qui voulait Tefifrayer de 
l'exemple de Spinoza. Bolingbroke lui répondit qu'il 
trouvait Spinoza absurde, et qu'il n'était un esprit fort 
ou free-thinker que si l'on entendait par là « un homme 
qui fait un libre usage de sa raison, cherche la vérité 
sans passion ni préjugé, et s'y attache invariablement; 
et non pas un de ces fléaux de la société qui s'efforcent 
d'en relâcher les liens et d'ôter un frein de la bouche 
de l'homme , cet animal sauvage qu'il serait bon de 
contenir par une demi-douzaine d'autres freins. » 

On raconte que l'abbé Alary visita TAngleterre en 
1725. Il avait connu Horace Walpole chez l'évêque de 
Fréjus, et fut mené par lui chez son frère, 11 s'employa 
utilement, dit-on, pour Bolingbroke. Toujours est-il 
que le 25 mai 1725 lord Finch, fils de lord Nottingbam, 
présenta une pétition par laquelle Henry Saint-John, 
ci-devant vicomte Bolingbroke, demandait que l'exécu- 
tion de la loi rendue contre lui fût suspendue quant aux 
condamnations civiles , comme elle l'était déjà quant à 
la peine capitale. Walpole se leva aussitôt, et dit que le 
roi avait depuis sept ans reçu la soumission du pétition- 
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naire^ et que^ convaincue de ses intentions de loyauté. 
Sa Majesté consentait à l'admission de la pétition. On 
la reçut en effet, et comme il fut établi par les juriscon- 
sultes de la couronne que le pardon royal ne pouvait 
abolir toutes les conséquences encourues par Vatlainder^ 
lord Finch proposa un bill que Walpole appuya, et qui 
autorisait Bolingbroke à rentrer dans son patrimoine et 
à posséder ou acquérir dans le royaume toute espèce 
de propriétés. Le bill fut vivement combattu par Me- 
thuen, qui, étant contrôleur de la maison du roi, 
s'excusa de son opposition aux intentions généreuses 
de Sa Msgesté. Il fit impression sur rassemblée, et fut 
soutenu par d'autres whigs, Arthur Onslow, lord Wil- 
liam Powlett. Les torys se divisèrent. La plupart, guidés 
par lord Bathurst et par Wyndham, votèrent en faveur 
de leur ancien chef; mais les plus fidèles jacobites, 
obéissant à la consigne venue d'Avignon, refusèrent de 
le relever des déchéances d'un attainder encouru pour 
leur cause. Cependant la motion passa à 231 voix con- 
tre 113, et Walpole fit écarter une clause qui eût rendu 
Bolingbroke incapable de siéger au parlement et de 
remplir aucun office à la nomination du roi. On dit, au 
reste, qu'il avait la parole de George !«' que jamais 
Bolingbroke ne recouvrerait aucune situation politique, 
et que rien ne lui serait accordé au delà des droits de 
la vie civile. En effet, l'amnistié n'obtint jamais plus 
que ce qui lui fut en ce moment rendu, c'est-à-dire 
120,000 francs de rentes et la faculté de recueillir la 
succession de son père, sans même en pouvoir disposer, 
tous les biens devant, après ce dernier, passer à ses 
héritiers naturels. Ces restrictions le blessèrent profon- 
dément, et la situation équivoque qui lui fut faite jeta 
beaucoup d'amertume dans toute sa vie. Il se crut 
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dégagé de toute reconnaissance envers Walpole, et il ne 
tarda pas beaucoup à lui en donner la preuve. La con- 
duite du puissant ministre paraîtra peu généreuse; il 
avait longtemps résisté ; cependant nous savons par son 
fils que c'est contre le vœu de son parti, contre les 
instances de sa famille et de ses amis, qu'il consentit 
au rappel de Bolingbroke, aimant mieux transiger que 
rompre avec la duchesse de Kendal. Il n'était ni cruel, 
ni persécuteur, ni même vindicatif; mais il ne se piquait 
pas d'une magnanimité chevaleresque, et jamais, pour 
obtenu* des louanges qu'il trouvait frivoles, il ne se serait 
de gaieté de cœur créé un obstacle de plus dans la car- 
rière du pouvoir. 11 eût regardé comme une duperie de 
retirer ses ennemis du néant. 
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RKTOUR DB BOLINGBROKE BN ÀNGLETBRRE. — IL SE RETIRE À LÀ 
CAMPAGNE.— SES RAPPORTS AVEC POPE, GAT, SWIFT. — VOLTAIRE 
ET MONTESQUIEU EN ANGLETERRE. 
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De retour dans sa patrie, Bolingbroke songea à s'ar- 
ranger une nouvelle existence dans les conditions qui 
lui étaient imposées. « Je suis aux deux tiers restauré, » 
écrivait-il à Swift. Comme son père vii^ait, il n^avait 
point de domaine et d'habitation; il acheta de lord 
Tankerville la terre de Dawley, près d'Uxbridge en 
Middlesex, et s'y établit. 11 renoua toutes ses relations 
littéraires, se lia plus étroitement avec Pope, et répéta 
qu'il ne se mêlerait pas des affaires publiques. On rap- 
porte pourtant que peu de jours avant le départ de 
Tabbé Alary pour la France, il lui confia qu'il ne pou- 
vait refuser ses conseils aux instances des torys. « Adieu 
donc. Monsieur, lui dit Fabbé, car vous pouvez vous 
perdre. y> 11 paraît qu'à dater de cette époque leurs rela- 
tions languirent et cessèrent bientôt tout à fait, quoique 
l'abbé ne soit mort qu'en 1770. 
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Le premier mouvement de BoUngbroke fut de s'en- 
sevelir dans la retraite, il en affecta du moins le projet. 
II disposa son nouveau manoir comme une ferme oriiée^ 
s'entoura d'animaux domestiques^ d'instruments d'a- 
griculture^ suivit des chasses à cheval , se refit enfin 
un parfait country gentleman. C'était une tradition de 
famille. Il ne semblait relever cette vie rustique que par 
le goût de l'esprit et des lettres. Pope, Gay, Ârbuthnot, 
le venaient voir à Dawley, et au printemps de 1726 le 
docteur Swift^ qui avait passé dix ans sans remettre le 
pied en Angleterre, reparut au milieu des débris de 
cette Société des Frères qu'il avait tant aimée. Sa répu- 
tation s'était encore augmentée en Irlande, grâce à 
l'heureuse part qu'il avait prise aux débats de la poli- 
tique locale. Rien n'y était plus populaire que les Lettres 
d*un Drapier. Par ce pamphlet excellent, il avait à tort 
ou à raison délivré le pays d'une monnaie de billon 
qu'un spéculateur avait obtenu le singulier privilège 
de mettre en circulation. En Angleterre, Swift se 
montra fidèle à ses vieilles amitiés; mais l'expérieiice 
l'ayant rendu circonspect, il s'occupa très -peu des 
affaires. 11 fut partout accueilh avec une curiosité Men- 
veillante. La princesse de Galles était une femme dis- 
tinguée, qui correspondait avec Leibnitz et témoignait 
pour les lettres un goût légèrement pédantesque. Elle 
voulut voir Swift et lui promit ses bontés. Sa première 
dame du palais, Henriette Howard, qui préludait pour 
le moins au rôle plus important qu'elle devait jouer 
auprès du prince sous le titre de comtesse de Suffolk, 
devint Tintermédiaire entre sa msdtresse et Swift, qui 
entra avec elle en correspondance régulière, et même 
elle intercepta pour son compte les hommages de la 
coterie littéraire que dirigeait la politique de Boling- 
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broke *. Le prudent doyen n'en rechercha pas moins 
les bonnes grâces de Walpole, qui le reçut à Ghélsea, 
lui donna à dîner, le laissa parler sur les affaires d'Ir- 
lande et ne l'écouta guère. Cependant Swift trouva son 
voyage très-agréable. La conversation était pour lui un 
plaisir passionné. Il se partageait entre Twickenham 
avec Pope, etDawley avec Bolingbroke, et se pressait 
médiocrement d'aller rejoindre SteUa, quoiqu'elle fût 
tombée malade et dans un état de langueur qui ne 
devait finir qu'avec sa vie (1728). Enfin il repartit pour 
l'Irlande au mois d'août, laissant à son imprimeur un 
manuscrit fort secret, et deux mois après Gay lui écri- 
vait : c( 11 y a environ dix jours qu'il a paru un livre, 
les voyages d'un certain Gulliver, et ce livre a été depuis 
lors l'unique conversation de toute la Tille. » — « Ou- 
vrage merveilleux, écrit de son côté Pope, qui est à pré- 
sent j)t«6{tea trita manu y et je prophétise qu'il sera un 
jour l'admiration du monde. » A partir de ce moment, 
toutes les correspondances de Swift sont remplies d'allu- 
sions à ce Gulliver que Swift n'avouait pas, et, nous 
permettra-t-on de le dire? si les lecteurs de ces pages 
rouvraient en ce moment ce livre célèbre, ils regrette- 
raient moins peut-être, en trouvant qu'ils en ont la clef, 
le temps qu'ils ont pu perdre à nous Ure. On devine 
quel dut être à Londres le succès d'une composition si 
originale par celui qu'elle obtint à Paris, où très-certai- 
nement on y comprit peu de choses. Les lettres de 
Mme Howard et de lady Bolingbrok| à l'auteur montrent 
assez que ces fictions étaient devenues le divertisse- 

1 HenrieUe, fille de sir Henry Hobart, qa*elle fit arriver à la 
pairie avec le titre de comte de Buckinghanishire, épousa M. Ho- 
ward, plus tard comte de Suffolk, et eu secondes noces un frère de 
lord Berkeley. Elle fut, dans sa vieillesse, Famie d*Horace Walpole. 
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ment de tous les esprits. Dans ce coin du inonde où U 
fermier de Dawley réunissait ceux qu^il appelait pro- 
fesseurs en une divine science y la bagatelle s Gulliver 
devait élre le sujet de tous les entretiens; mais un nou- 
veau-venu y dut aussi^ vers le même temps, montrer 
quelquefois un visage étincelant d'un malin génie. 

C'est an milieu de Tannée 4726 qu'un odieux affront, 
alors impuni selon les lois et les mœurs de notre 
France, força Voltaire à chercher un asile dans un pays 
oit on pensait librement et noblement sans élre retenu 
par aucune crainte servile. Nous avons vu comment 
Voltaire appréciait Bolingbroke. 11 avait voulu lui dé- 
dier là Henriade. Or, en Angleterre le temps n'était 
pas encore passé où un tel hommage eût obligé à une 
coûteuse protection, et Bolingbroke, qui craignait le 
ridicule des louanges y pria M"*® de Ferrioi de savoir si 
l'intention du poëte était sérieuse. 11 parait que celui-ci 
s'en tira par des compliments dont l'Anglais se montra 
touché sans en être dupe. Cependant il ne put manquer 
d'accueillir gracieusement l'hôte inattendu que l'exil 
lui envoyait. Wandsworth, où résida Voltaire chez 
M. Falkener, à qui il devait dédier Zaïre , est un vil- 
lage du Surrey, entre Londres et Twickenham, où s'é- 
taient établis quelques protestants français. De là Vol- 
taire pouvait aisément se lier avec les amis de Boling^ 
broke. Ses écrits portent mille traces des souvenirs que 
lui avaient laissés les lieux et les hommes. Il y fait de 
nombreuses allusions aux conversations solides ou 

i Lettre de Bolingbroke à Swift, Gay et Pope, 23 juillet i725. 
Vive la bagatelle était un mot de lord Oxford.' On appelait dans 
cette société bagatelles les amusements de Tesprit. De là ce vers de 
Pope : 

And Swift cry wisely ; Vive la bagatelle ! 
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piquantes du monde d'élite où il avail \écu. 11 ne cache 
pas rirapression profonde que produisit sur son esprit 
toute cette société si nouvelle par les institutions et par 
les idées. C'est d'Angleterre qu'il rapporta \5niiti5, et 
quand il Timprima (1730), il le dédia à lord Boling- 
broke. « Souffrez que je vous présente Brutus, quoique 
écrit dans une autre langue, docte sermonis utriusque 
linguœ, à vous qui me donneriez des leçons de fran- 
çais aussi bien que d'anglais, à vous qui m'apprendriez 
du moins à rendre à ma langue cette force et cette 
énergie qu'inspire la noble liberté de penser; car les 
sentiments vigoureux de l'âme passent toujours dans le 
langage, et qui pense fortement parle de même. » Cette 
dédicace est un discours sur la tragédie. Voltaire s'y 
montre encore tout rempli du génie de la littérature 
anglaise : elle a enhardi son goût et sa raison. 

Ce voyage eut en effet sur lui une grande influence; 
mais peut-être doit-on regretter qu'il ait autant connu 
Bolingbroke. Peut-être l'exemple d'un personnage si 
considérable, d'un homme d'État et de tribune qu'il 
comparait aux orateurs de l'antiquité, dut-il ajouter à 
l'audace de cette verve irréligieuse qu'il crut autorisée 
par l'opinion de l'Angleterre. 11 prit à tort Bolingbroke 
pour un modèle destiné à faire école , et il s'enhardit 
par son exemple. Lui-même, à son tour, quel effet pro- 
duisit-il sur les Anglais?' Il faut convenir qu'on n'en 
sait rien. On ne rencontre dans leurs écrits de ce temps- 
là que de bien faibles traces du passage de Voltaire. 11 
resta chez eux plus de deux ans; il chercha beaucoup à 
voir, à entendre; il travailla beaucoup. Depuis lors, 
dans les sciences, dans la philosophie, dans la poUtique 
et même quelquefois dans l'art du théâtre, il s'est donné 
pour le disciple des Anglais. Ayant appris d'eux les 
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noms de Newton^ de Locke^ de Shakspeare^ il retint les 
révéler à la France. Ses Lettres sur les Anglais y son 
ouvrage le* plus neuf peut-être et où se rencontrent 
presque toutes ses idées encore dans leur première 
fleur, firent pour un demi-siècle l'éducation de la 
société de Paris. Il écrivit deux essais en anglais ^ Tun 
sur la poésie épique, Tautre sur les guerres civiles de 
France. Il adressa celui-ci à Sv^ift, en lui disant qu'Q 
.rougissait de ses ouvrages, quand il lisait lesMiseellan 
nées de Martinus Scriblerus. Déjà il était assez lié avec 
lui pour le recommander à Versailles. Swift avait pro- 
jeté un voyage en France qu'il ne fit jamais, et Voltaire 
écrivait à notre ministre des affaires étrangères de don- 
ner à diner au docteur avec le président Hénault. En 
échange » il priait Swift de faire souscrire en Irlande à 
sa Henriade, dont il publiait à Londres la première 
édition complète , et qu'il dédiait en anglais à la reine, 
femme de George II (1727). 

Cependant on ignore à peu près quelle fut sa vie en 
Angleterre. Ces deux années sont une lacune dans son 
histoire. Les mémoires et les correspondances le nom- 
ment à peine, la sienne même est presque muette. C'est 
un point de sa biographie ou plutôt un épisode de This- 
toire de la littérature qui mériterait des redierches, et 
nous indiquons ce sujet aux curieux des choses de l'es- 
prit. Le récit du voyage de Voltaire conduirait bien 
près du voyage de Montesquieu. L'observateur des so- 
ciétés humaines vint à Londres, je crois, en 1729^ amené 
de La Haye par lord Chesterfleld ; mais de qui fut-il vu 
en Angleterre? Qui se doutait dans le gouvernement 
que ce grand modèle politique posât devant son peintre? 
Quant à Montesquieu, ce qu'il vit, le voici : « A Londres, 
liberté et égalité ! » On lit cela en propres termes dans 
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ses notes de voyage. Liberté, égalité : cent ans avant 
nous, Montesquieu écrivait ces mots ! 

Voltaire et Montesquieu ont pu voir de leurs yeux 
marcher régulièrement le système représentatif. L'é- 
poque où ils ont visité FAngleterre n'était pas un temps 
de crise , et sans peut-être s'en rendre bien compte, la 
nation, sortant définitivement des révolutions, entrait 
alors en possession pleine et entière des institutions 
qu'elle tient de sa propre sagesse. L'ordre constitution- 
nel se fixait. Mais combien cette stabilité naissante 
ressemblait peu à la tranquillité froide et silencieuse 
recherchée par les peuples faibles comme leur souve- 
rain bien ! La liberté politique jouait tout son jeu, et le 
mouvement des esprits était tel, que Bolingbroke se 
repentit bientôt d'avoir écrit sur la porte de sa maison 
des champs : Satis beatus ruris honoribus ; ou plutôt il 
sourit d'avoir si bien persuadé à Pope et aux autres 
qu'il était devenu fermier, planteur et philosophe. Du 
moins n'avait-il pas oublié qu'il était un écrivain. C'est 
dire qu'il rentra dans la politique. 
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Walpole avait été servi par les événements. Après avoir 
fait partie du premier ministère de Georges I*', il Tavait 
hostilement quitté avec Townsliend etPulteney(1717). 
àSon opposition violente n'aboutit qu'à le faire rentrer 
trois ans après, à des conditions moins bonnes que celles 
qu'il avait dédaignées; mais bientôt ses grands services 
accrurent son pouvoir, et en peu d'années la mort le dé- 
livra de lous les rivaux qui pouvaient le lui ravir. En 
1722, elle avait fait disparaître l'ancienne junte des lords 
whigs;Marlborough, Somers, Halifax, Wharton, Sunder- 
land, Stanhope, Shrewsbury, n'étaient plus. Walpole 
était de fait comme de droit premier ministre, bien 
secondé par lord Townshend, secrétaire d'État, qui s'é- 
tonnait seulement de servir sous Walpole après avoir 
été servi par Walpole. L'autre secrétaire d'État, lord 
Carteret, ayant prétendu à la domination, avait été relé- 



[1722-1735] BOLINGBROKE, SA VIE ET SON TEMPS. 383 

gué au gouvernement d'Irlande (1724), et le lord cham- 
bellan ^ Thomas Pelham, duc de Newcastle, avait, en 
prenant sa place/commencé ses quarante ans consécu- 
tifs de ministère insignifiant. La politique de ce cabinet, 
la politique de Walpole était fort simple : c'était une poli- 
tique de conservation et de paix. Au dedans, les institu- 
tions, plus d'une fois retouchées depuis 1688, semblaient 
avoir atteint une assez grande perfection pour qu'on se 
bornât à les éprouver paisiblement , sans essayer d'au- 
cune nouveauté. Le gouvernement parlementaire enfin 
établi était une nouveauté suffisante. Le temps des ré- 
formes ne semblait pas venu, et Walpole au pouvoir se 
souciait peu des réformes. Au dehors, la paix d'Utrechl, 
acceptée comme un fait irrévocable, avait amené un 
nouvel état de l'Europe que l'Angleterre devait tenter 
de développer à son profit, dispensée qu'elle était, par 
une gloire récemment acquise, de le troubler par de 
nouvelles batailles. Elle n'avait d'ennemi que l'Espa- 
gne, qui montrait encore des prétentions de commerce 
maritime, qui rêvait la reprise de Gibraltar et de Mi- 
norque, et dont le roi se tenait pour dépouillé, par les 
derniers traités, de ses droits éventuels sur la France, 
comme les Stuarts de leurs droits à la couronne de la 
Grande-Bretagne. Toutefois, par leur position respec- 
tive, TAngleterre et l'Espagne pouvaient être sur un 
pied d'hostilité sans bouleverser le monde, et la pre- 
mière, soutenue désormais par la France, se fût peu 
inquiétée de cette rupture, si la seconde, par un singu- 
lier retour, n'eût regagné l'appui de TAutriche. L'al- 
liance défensive qui les avait unies allait encore compro- 
mettre la paix générale, quand la France réussit à faire 
prévaloir à Vienne des conseils de modération, et, par 
ses soins, un armistice de sept années fut signé à Paris 
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le 31 mai 1727. Cette trêve peut être regardée comme 
un des premiers effets de Tunion pacifique du cardinal 
de Fleuryet de sir Robert Walpole; consolidée par des 
traités successifs, elle ouvrit à l'Europe une période de 
tranquillité qui^ pour la Grande-Bretagne^ se prolongea 
douze ans. 

La nation anglaise semblait donc en voie de prospé- 
rité; mais ces résultats précieux n'avaient pu être ob- 
tenus que par une pratique de gouvernement plus sou- 
cieuse d'assurer les intérêts que de chercher la gloire. 
Walpole gouvernait sans éclat. A Tintérieur, il condui- 
sait tes affaires avec sagesse^ il les discutait en mattre; 
mais il ne donnait rien à l'imagination des peuples , et^ 
peu jaloux d'honorer les hommes, pourvu qu'il les 
dominât^ il pesait tout au poids de l'utilité^ ne dissimu- 
lant guère qu'il songeait seulement à mettre d'accord 
la leur avec la sienne : de là le caractère corrupteur 
tant reproché à son administration. En effet, il payait 
bien le zèle de ses amis plutôt qu'il n'achetait le désar- 
mement de ses ennemis; mais ce qui aggravait à tous 
les yeux l'emploi trop usité de ces moyens d'influence, 
c'est qu'il ne cherchait ni à le déguiser ni à le relever, 
c'est qu'il affichait avec hardiesse ce principe général 
de sa politique^ l'intérêt. A l'extérieur, la paix main- 
tenue ou rétablie par la prudence et la modération 
suppose presque toujours beaucoup de négociations 
oiseuses ou mesquines, des changements d'attitude ou 
de langage, de fausses démarches, des tâtonnements 
enfin qui prêtent à la critique, et que le vulgaire juge 
sévèrement, parce qu'il suppose toiyours qu'on peut 
toul ce qu'on veut. Le ministère, quoique puissant et 
solide, était loin d'être respecté, et il essuyait, sans les 
redouter, les attaques d'une vive opposition. Ce n'est 
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pas quand le public est tranquille qu'il est le plus in-: 
dulgent. 

Bolingbroke était un peu embarrassé. Comment ap- 
prouver Walpole? C'eût été sacrifier toutes ses passions. 
Cependant il était pour la paix, celle d'Utrecht était 
son ouvrage : les efforts dirigés contre elle sur le con- 
tinent semblaient favoriser les Stuarts, désormais l'ob- 
jet de son aversion; mais il trouvait un malicieux 
plaisir à voir des whigs encourir une certaine impo- 
pularité pour leur esprit pacifique; il faisait à leurs 
dépens des rapprochements avec le passé, sans tenir 
compte, bien entendu, du changement des circons- 
tances. A défaut du but, il pouvait d'ailleurs critiquer 
les moyens; on sait aujourd'hui que dans la conduite 
des affaires étrangères Walpole lui-même n'avait pas 
tout approuvé. Mais ce qui intéressait le plus Boling- 
broke, c'était l'état des partis en Angleterre. Les ques- 
tions poUtiques n'avaient pour lui de valeur qu'autant 
qu'il y trouvait des points d'attaque et les moyens 
d*aigrir de nouveau les esprits, car il jugeait que les 
anciennes divisions avaient fait leur temps. 

Les jacobites purs étaient inébranlables; tout accès 
auprès d'eux lui était fermé. Heureusement il s'en 
trouvait de moins fervents et de moins opiniâtres. Con- 
vertis ou fatigués, ceux-ci pouvaient garder au fond 
de l'âme, comme ressource éventuelle, un jacobitisme 
spéculatif; mais ils l'ajournaient prudemment, et pre- 
naient conseil des circonstances. Les torys grossissaient 
leurs rangs en ralliant ces jacobites sur leur droite et 
les hanovriens sur leur gauche, ou plutôt ces deux 
fractions composaient presque tout le parti tory. Ce 
nom d'ailleurs ne désignait plus un parti ayant de cer- 
tains principes à faire triompher. Les questions de pré- 
T. I. 25 



386 BOLINGBROKE, [1722-1735] 

rogatiye, de droits populaires^ de révolution^ ayaientété 
résolues par les événements. L'esprit whig avait gagné 
presque toutes les positions constitutionnelles. Les torys 
ne pouvaient songer à réagir contre les faits accomplis. 
Ils formaient toujours un parti conservateur, puisque 
ce parti s'appuyait principalement sur les classes de la 
société dont Tesprit et l'intérêt est le plus stable; seule- 
ment, sous le coup d'un pouvoir manié avec vigueur 
par d'anciens adversaires^ ils ne pouvaient songer qu'à 
se défendre, et toute opposition est tôt ou tard forcée 
d'invoquer des principes de liberté. 

Sir William Wyndham était à tous les titres, dans la 
chambre des communes, le premier de ces hommes 
qui, faisant taire leurs sympathies ou les réservant pour 
des temps meilleurs, concevaient à la manière de Bo- 
lingbrokc la possibilité de reprendre constitutionnelle- 
ment dans le nouveau régime leur part de crédit et 
d'influence. IJ était le gendre du duc de Somerset; 
riche, noble, recommandable par son caractère moral. 
par sa constance poh tique, on ne lui reprochait qu'un 
peu de roideur et d'orgueil; mais l'expérience des 
hommes avait atténué ses défauts et développé des 
talents auxquels les meilleurs juges ont rendu hom- 
mage. Il avait moins ces qualités naturelles qui sédui- 
sent dès le premier jour que ces qualités solides que le 
temps mûrit et perfectionne. Comme orateur, il ne 
donnait rien à l'éclat, au succès du moment; il ne 
cherchait pas les journées brillantes, mais il était en 
toute occasion égal à lui-même, et chaque jour ajoutait 
à son influence et à sa réputation. 

Guerroyer contre le pouvoir et la cour était un métier 
qui, mieux encore qu'aux torys, convenait à ceux des 
v^higs que des convictions particulières ou des mécon- 
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tentements personnels avaient détachés. Dans un parti 
libéral, il y a toujours des radicaux. L'esprit franche- 
ment constitutionnel est sur la voie de l'esprit répu- 
blicain. De la politique, les hommes défiants, sévères 
ou satiriques, ne conçoivent que l'opposition. Enfin 
Walpole montrait, sous des formes modérées, une 
intolérance qui souffrait peu les amitiés douteuses, les 
opinions flottantes, et finissait par éloigner de lui tout 
ce qui ne s'enchaînait pas à lui. Il s'était donc formé une 
défection whig à la tête de laquelle brillait William 
Pulleney. 

C'est une des fautes graves de Walpole que sa 
conduite à l'égard de Pulteney. Rien n'atteste mieux 
cette jalousie du pouvoir qui lui fit parfois oublier 
justice et prudence, et le rendit moins généreux envers 
ses émules qu'envers ses ennemis. Sous la reine Anne 
et au commencement du règne, Pulteney s'était conduit 
comme Walpole. 11 l'avait défendu contre l'accusation 
de 1711 ; il s'était avec lui séparé, en 1717, de lord Sun- 
derland. Cependant Walpole, revenu au pouvoir, avait 
cru s'acquitter en lui donnant le titre de caissier 
de la maison du roi, sinécure lucrative dont Pulteney 
s'était d'abord contenté, car il était intéressé malgré son 
immense fortune : c'était son plus grand défaut, et il 
nuisit à son ambition. Par sa naissance, par sa position, 
par son caractère, Pulteney semblait appelé à jouer 
dans le gouvernement le rôle dont ses facultés le ren- 
daient digne. Son esprit était vif, élégant, orné, son 
éloquence facile et populaire, prodigue de traits acérés 
et piquants, toujours prompte, toujours vive à l'attaque 
et à la riposte. C'était un éminent talent d'opposition. 11 
portait alors ce titre de grand commoner qu'on avait un 
moment donné à Walpole, et qui allait bientôt passer à 
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William Pitt. Fidèle aux principes généraux de son 
parli^ il ne montrait pas dans ses opinions de détail 
une grande rigidité, ni^ quand il fallait combattre, un 
grand scrupule dans le choix des armes. Il était aimé 
cependant^ parce qu'il savait plaire au parlement et au 
public. A son intelligence vive et pénétrante il man- 
quait une certaine solidité de jugement. Adroit, hardi, 
mais léger, il n'avait pas la suite et la fermeté qui 
caractérisent Thomme fait pour gouverner. Il aimait 
plus le combat que le succès, et le succès que le pou- 
voir. Walpole aurait pu , s'il eût voulu s'en donner la 
peine, dominer un tel personnage et le placer au pre- 
mier rang de ses défenseurs ; mais il était sujet à trop 
dédaigner les défauts, à trop craindre les qualités des 
hommes supérieurs. Il trouva chez Pulteney trop de 
prétention ou trop de mobilité, je ne sais ; il le négli- 
gea, le délaissa, et s'en fit un ennemi d'abord secret, 
puis déclaré, qui toutefois dut attendre vingt ans sa 
vengeance. 

Deux hommes tels que Wyndham et Pulteney 
étaient bien capables, si leurs intérêts les rappro- 
chaient, de concerter leurs attaques et de coaliser 
leurs partis; mais Bolingbroke avait une grande répu- 
tation de talent et d'intrigue; on recherchait ses 
conseils, on souhaitait son concours. Qui mieux que 
lui saurait comment on manie la presse, on se conci- 
lie la cour, on divise une majorité? Il était resté l'ami 
de Wyndham après avoir été son guide. Si la cheva- 
lerie jacobite se déchaînait contre lui, elle ne pouvait 
l'empêcher d'être l'avocat consultant du torisme, dont 
il avait été le martyr. On le savait en crédit parmi les 
gens de lettres; on soupçonnait sa faveur auprès de la 
duchesse de Kendal. Son esprit devait plaire à Pul- 
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teney, qui devait lui plaire à son tour, et une vieille 
prétention à réunir dans sa race et dans sa personne 
les traditions monarchiques et parlementaires le ren- 
dait singulièrement propre à pratiquer la fusion des 
deux oppositions. 

Au mois de décembre 1726, Pulteney avait fondé un 
journal qui se publiait deux fois par semaine, The 
Craftsman{VArtisan)KCe recueil, qui parut pendant 
dix ans^ était dirigé par un certain Amherst, sous le 
pseudonyme de Caleb d^Anvers. Pulteney y semait à 
pleines mains Toutrage et le ridicule contre Walpole. 
C'était en quelque sorte un libelle périodique contre 
un seul homme. Les allusions les plus claires y étaient 
admises, les désignations les plus reconnaissables y 
étaient souffertes; mais, selon Tusage et la loi, jamais 
le nom de Walpole n'y était écrit. A peine quelquefois 
une ou deux initiales le rappelaient-elles dans les 
passages où il était parlé de lui sans injure. Ailleurs, on 
se bornait à signaler à la haine du peuple la robinocra-- 
tie\ C'était une exécution publique où le bourreau et 
le patient restaient masqués, mais ni l'un ni l'autre 
ne restait inconnu. Ce journal, qui sans doute est spi- 
rituellement écrit, mais qui contient assez peu d'articles 
sérieusement remarquables , a beaucoup contribué à 
diffamer Walpole et son gouvernement jusque dans 
l'opinion de la postérité. 

Le concours de Bolingbroke était assuré au Crafls- 
marij et ce que la rédaction contient de meilleur vient 
de lui. Cependant il dissimulait à son entourage cette 

* Ce titre de Craftsman est un peu équivoque, comme aussi le 
mot d'artisan. On ferait peut-être bien de traduire Vhomnie du 
métier, 

« RobtUf diminutif de Robert. 
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reprise d'hostilité. Dans un billet à Swift^ qui fit, au 
printemps de 1727, son dernier voyage en Angleterre, il 
prétend, avec son affectation ordinaire, qu'il voudrait 
donner deux tiers de sa yieà Tamitié, en garder un tiers 
pour lui-même, et rien pour le monde. Il fait plus, il se 
plaint de Walpole, qui, sur la foi d'un espion, lui attribue 
de certains écrits. Or ces écrits, c'étaient trois lettres 
qu'il avait bien réellement, au commencement de Thi* 
ver, publiées et signées V Écrivain d'occdsion, thè occor 
sional îFrticr (janvier-février 1727). Elles étaient adres- 
sées à la seule personne à laquelle elles pussent appar- 
tenir. Un auteur famélique possédé du besoin d'écrire, 
ayant tâté de tous les sujets, n'ayant réussi dans aucun, 
s'offrait pour tout défendre à celui qui voudrait acbeter 
son zèle ; puis, sous le prétexte que ses offres n'étaient 
pas accueillies, il entamait une critique sévère de la poli- 
tique suivie à l'égard de l'Espagne, avec laquelle aucun 
accommodement n'était encore fait, et des épigrammes 
assez vives étaient opposées aux insinuations blessantes 
des journaux ministériels. En même temps, sous la 
forme d'une vision orientale, un article, inséré dans un 
des premiers numéros du Craftsmany représentait un 
roi prisonnier d'un seul homme, une assemblée trem- 
blante au bruit des chaînes, tant que la bourse de cet 
homme était remplie. La bourse se vidait, et tout chan- 
geait de face. C'était une exhortation à refuser le bud- 
get. L'idée de la captivité du roi par la vénalité du parle- 
ment était en effet la thèse qu'affectionnait Bolingbroke, 
thèse qu'il pouvait, sans trop d'embarras, présenter au 
roi lui-même, et que probablement il ramenait souvent 
dans ses entretiens secrets avec la duchesse de Kendal. 
Cette femme, gagnée par son esprit et son argent, aurait 
bien voulu joindre aux grosses pensions qu'elle touchait 
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sur les deniers publics une véritable influence politi- 
que, et Walpole n'avait pour elle que des ménagements. 
Elle s'était donc chargée de donner au roi un mémoire 
où Bolingbroke exposait tous les dangers que le minis- 
tère faisait courir à TÉtat^ et finissait par demander une 
audience. Le roi remit tout simplement le mémoire 
à Walpole, qui soupçonna par quelles mains il avait 
passée et en obtint Taveu de la bouche même de la 
duchesse. Pour toute réponse, il la pria de s'unira lui 
afin de résoudre le roi à donner Faudience ainsi solli- 
citée. Soit embarras, soit défiance, le roi résista long- 
temps. Comme tous les princes, il n'aimait pas les 
conversations difficiles. 11 ne parlait pas anglais et ne 
communiquait avec Walpole lui-même qu'en mauvais 
latin ; mais il entendait le français , et Bolingbroke fut 
enfin reçu dans son cabinet. Il lui rappela ses promesses 
bienveillantes. Le roi lui dit qu'il lui accorderait volon- 
tiers une entière réhabilitation, mais que ses ministres 
assuraient qu'il régnait au parlement, surtout à la 
chambre des lords, tant de préventions contre lui, que 
la majorité n'y consentirait jamais. Bolingbroke répon- 
dit que Sa Majesté était trompée ; que, pour que l'aJETaire 
se fît, il suffisait que sir Robert Walpole le voulût, et 
qu'il le voudrait, si le roi lui disait qu'il le fallait, a Sir 
Robert est là, ajouta-t-il, à deux ou trois pièces seule- 
ment de ce cabinet; ordonnez qu'on l'appelle, et je 
répéterai tout en sa présence, et je le convaincrai, 
devant Votre Majesté, que la chose peut se faire.— Non, 
non, dit vivement le roi, ne l'appelez pas. » Walpole en 
effet attendait dans un salon voisin. Lechmere survint; 
il avait, comme chancelier du duché de Cornouailles, à 
demander au roi quelques signatures, n était mal avec 
Walpole depuis que ce dernier avait refusé de le faire 
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chancelier. Il apprit avec éloanement quel personnage 
avait une audience en ce moment^ et^ dès qu'il le vit 
sortir^ il entra brusquement dans le cabinet du roi, et 
sans excuse ni préambule il éclata violemment contre 
Walpole, qui^ non content du mal qu'il faisait lui-même^ 
introduisait à la cour un homme pire encore que lui^ 
pour s'en faire un agent ; puis il partit outrée sans avoir 
songé à parler d'autre chose. Quand Walpole entra à 
son tour, il trouva le roi, que cette scène avait tellement 
amusé qu'on n'en pouvait rien tirer de sérieux, et qu'à 
toutes les questions sur ce que Bolingbroke avait dit, il 
répondait ces mots français : a Bagatelles, bagatelles I » 

Le ministre, malgré le peu de succès de celte pre- 
mière tentative, n'était pas sans inquiétude. Il voyait 
grossir le nuage de l'opposition; il craignait que la 
duchesse de Kendal, conduite par un homme artificieux 
et persévérant, ne fît à la longue quelques progrès dans 
l'esprit du roi. Que seulement Bolingbroke obtînt ce 
qu'il réclamait comme chose promise, sa rentrée à la 
chambre des pairs, et il y pouvait conclure avec lord 
Carteret l'alliance formée par Wyndham à la chambre 
des communes avec Pulteney. Une coalition formidable 
était aussitôt sur pied. On a dit même que Walpole 
s'était vraiment cru en péril ; mais il fut sauvé ou plutôt 
raffermi par un événement qui parut d'abord décider 
sa perte. 

Le roi mourut subitement dans un voyage en Hano- 
vre (juin 1727). Son fils avait depuis longtemps perdu 
toute sa bienveillance, et quoique dans leurs différends 
le ministre eût ménagé et quelquefois servi le prince 
de Galles, un nouveau monarque pouvait vouloir un 
nouveau gouvernement et prendre ses conseillers hors 
du cercle des serviteurs de son père. Telle fut en effet 
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sa première pensée, et Walpole fut un instant remplacé ; 
mais auprès de George IF veillait une femme d'un esprit 
remarquable et d'un caractère supérieur encore à son 
esprit. Caroline d'Anspach était le bon génie du roi, son 
mari. Elle a\ait reconnu tout le prix d'un ministre tel 
que Walpole, et elle demeura sa constante protectrice. 
C'est par elle qu'il sut diriger, sans qu'elle se laissât 
apercevoir, les volontés incertaines d'un prince médio- 
cre, mais droit et sensé. En tout, le règne de George II, 
qui commence par Walpole et finit par Chatham , fut 
un grand règne. Sa grandeur ne vint pas du roi , mais 
le roi n'y fit pas obstacle , et George II est sans compa- 
raison le premier des princes que l'Angleterre ait eus 
dans tout le cours du xviip siècle. 

Walpole avait aperçu de bonne heure le mérite de 
la reine et son crédit sur son époux. Bolingbroke ne 
pouvait manquer de s'y tromper et de croire que l'in- 
fluence était ailleurs, puisque le roi avait une maîtresse. 
Henriette Howard ou lady Suffolk était belle; elle avait 
de la bonté, un caractère doux, le goût de l'esprit avec 
peu d'esprit, et de la conversation, quoiqu'elle fût 
sourde. Tous les poètes de l'opposition la célébraient 
à l'envi , et Swift lui écrivait. On le retint même en 
Angleterre au moment où il voulait faire le voyage de 
Paris. Sa présence pouvait être nécessaire pour ce qui 
se préparait, a On n'a pas été aussi inactif que vous 
l'imaginez, lui dit Bolingbroke dans un billet. Partir 
en ce moment pour Paris n'aurait pas le sens com- 
mun. »— « 11 y a ici mille projets dans lesquels on vou- 
drait m'engager et que" j'embrasse froidement parce 
qu'aucun ne me plait, » écrivait le doyen à un de ses 
amis d'Irlande. Bolingbroke avait repris auprès de lady 
Suffolk le manège commencé avec la duchesse de 
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Kendal. Lord Chesterfield ^ qui s'était de longue main 
ménagé la fareur de la petite cour de Leicester-House 
pour être secrétaire d'État lorsqu'elle serait la cour de 
Saint-JameSj fit comme lui fausse route^ et crut la pro- 
tection de la favorite meilleure que celle de la reine. 
Ces deux hommes^ faits pour s'entendre et pour se 
plaire^ se rapprochèrent alors ^ et tous deux se mirent 
à ourdir la trame que détruisait à mesure une Péné- 
lope qui ne l'ayait pas tissée. D'échec en échec , cette 
cabale de gens habiles finit par réduire ses prétentions 
à un titre de comte pour un ami^ lord Bathurst. Lady 
Suffolk n'eut pas même la puissance d'arracher cette 
faveur, et il fallut bien s'avouer qu'on n'avait rien 
gagné au nouveau règne. La maîtresse était modeste 
et douce; la reine habile et généreuse. L'une sentit 
qu'elle devait se contenter de posséder la faveur sans 
la puissance; l'autre, de régner par la supériorité 
de son esprit. Quanta Bolingbroke, il retourna philoso- 
pher à la campagne ; mais il n'était point las d'intri- 
guer ni d'écrire, et il employa huit longues années 
à perdre encore une fois la partie. 

Le Craftsman était sa ressource. Sa collaboration fut 
active^ et elle eut un grand succès. N'en déplaise à son 
talent, nous ne pouvons le suivre dans un journal. La 
presse périodique décrit et juge dans leur formation 
successive les événements que Thistoire considère sur- 
tout dans leurs résultats, et elle compose ainsi des 
éphémérides de la politique courante qui avec le temps 
deviennent obscures et fastidieuses. Du moins ne peu- 
vent-elles reprendre leur intérêt, si Ton ne se replace 
jour par jour dans les idées, dans les passions et, pour 
tout dire, dans les erreurs des contemporains. Ce serait 
demander au lecteur trop de complaisance. Aussi les 
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chefs-d'œuvre de la presse politique obtiennent-ils rare- 
ment un succès durable et sont-ils souvent condamnés 
à Toubli. Les anciens seuls ont assuré Timmortalité à 
leurs pensées d'un jour. 

Les écrits politiques de BoUngbroke, sans être des 
chefs-d'œuvre, ont pourtant un vrai mérite. On y 
trouve de l'esprit et des idées, un style élégant et 
animé. La verve de l'écrivain rappelle celle de Tora- 
teur^ et les traits satiriques, sans être du premier choix^ 
se distinguent par une facilité piquante et dédaigneuse 
qui sent l'homme du grand monde. L'auteur montre 
une connaissance assez étendue de l'histoire politique^ 
et sur tous les sujets un fond de réflexions qui se 
placent à propos et ne semblent pas improvisées pour 
les besoins de la cause. Mais une droiture de sens et 
une clarté d'exposition^ une vigueur et une suite dans 
le raisonnement, une manière saisissante et concluante 
de penser et de dire qui fait les pamphlets du premier 
ordre; voilà ce qui ne se retrouve pas toujours dans les 
siens. Sa raison est comme lui-même, elle manque de 
conscience, et s'il est assez adroit pour troubler la con- 
viction , il est rarement assez fort pour l'imposer. 

Les moins remarquables de ses articles, on s'en éton- 
nera peut-être , me paraissent ceux où il traite des 
affaires étrangères. De 1727 à 1730, la question princi- 
pale fut de savoir comment on viendait à bout de sou- 
mettre au joug de la paix générale les ressentiments et 
les prétentions de l'Espagne. A Talliance offensive 
qu'elle était parvenue à former à Vienne en 1725, on 
avait répondu par le traité de Hanovre, qui associait la 
France, l'Angleterre, la Prusse et la Hollande. Cette 
ligue intimida l'Autriche, qui se détacha en mai 1727; 
une trêve fut souscrite, et l'année suivante Philippe V 
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signa les préliminaires d'une paix dont il renvoya la 
conclusion au congrès général. Ce congrès, qui se tint 
à SoissonSy n'aurait peut-^tre rien fini, si William 
Stanbope n'eût réussi à négocier en Espagne le traité 
de Séville, qui termina le différend à la satisfaction de 
TAngleterre (novembre 1729). Cette succession de 
négociations partielles et provisoires prêtait aux cri- 
tiques de Bolingbroke; mais comme au fond il n'op- 
pose pas la guerre à la paix ni système à système, il 
attaque plutôt les épisodes que l'ensemble, plutôt les 
arguments ministériels que les ministres. Il cberche 
plutôt à diminuer leur mérite qu'à contester l'utilité de 
leurs œuvres. 11 paraît même que, par une lettre à 
demi publique aux torys, ii avait défendu la trêve 
de 1727, et les dissertations que sous le nom de John 
Trot ou d'autres noms il inséra dans le Craflsman 
contiennent plutôt des observations de détail que de 
nouvelles solutions diplomatiques. Une rédaction heu- 
reuse et quelques aperçus justes ou spirituels ne suf- 
fisent point pour donner de l'intérêt à une polémique 
qui ne conclut pas. 

Il en est autrement d'une suite de vingt-quatre let- 
tres réunies plus tard sous le titre de Remarques sur 
l'histoire d'Angleterre, par Humfrey Oldcastle. C'est un 
ouvrage qu^admiraient Chatham et Chesterfield, et, 
quoiqu'il ait valu à son auteur le titre de démagogue 
que lui donne Disraeli, il mérite une véritable estime 
comme tableau historique de la constitution anglaise. 
On conçoit, en le lisant aujourd'hui, que tant que le 
Craftsman publia ces lettres, son succès dépassât celui 
même qu'avait obtenu le Spectateur. Ce journal parais- 
sait dans un moment où la force de l'administration et 
la popularité de sa cause, sinon de ses membres, avaient 
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découragé, attiédi du moins Tesprit d'opposition. En le 
réveillant par la hardiesse et quelquefois par le talent 
de ses écrivains, le Craftsman avait provoqué la colère 
du pouvoir et de son parti. L'opposition était factieuse; 
la licence de la presse était à son comble; l'Ëtat était 
en danger, la constitution subvertie. On connaît ces 
déclamations obligées des gouvernements. Bolingbroke 
répliquait : a L'esprit de liberté n'est pas Tesprit de 
faction ; c'est l'esprit de liberté que le nouveau journal 
a ranimé. Lui seul est l'âme de la constitution. L'his- 
toire entière de l'Angleterre le montre toujours présent, 
toujours en progrès, et ce n'est que lorsqu'il s'éclipse 
que l'esprit de faction l'emporte.)^ Tel est le thème vrai 
et libéral que Bolingbroke développa par les arguments 
connus. On est surpris de voir l'ancien chef tory, l'an- 
cien ministre du prétendant, plaider avec force et clarté 
les principes de la franche liberté, et, reprenant les 
traditions nationales au temps des Saxons, au temps 
des Bretons même, descendre jusqu'aux Stuarts, pour 
combattre à fond les doctrines inaugurées par Jac- 
ques !«' et pour leur imputer les fautes et la perte de 
Charles P'. L'écrivain s'arrête à la première révolution, 
mais sa thèse est sufûsamment établie. On trouvera 
dans cette composition la suite et l'unité, l'intelligence 
de Thistoire, une idée générale largement développée, 
une fierté de langage qui plaît. Sans doute c'est un lieu 
commun de la politique libérale, mais il venait à pro- 
pos, et nous-mêmes nous écrivons dans un temps où 
ces sortes de lieux communs ont tout le piquant des 
paradoxes. 

Les temps qui s'étaient écoulés depuis la première 
révolution furent étudiés dans la Dissertalion sur les 
Partis, C'est, selon Goldsmith, le plus estimé des ou- 
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Yrages de Bolingbroke^ le plus trayaillé et le plus admi- 
rablement écrit selon lord Brougfaam. Publié par let- 
tres dans le journal, il fut réimprimé avec son nouveau 
titre en 1735. Une longue et habile dédicace à Walpole 
servait d'introduction. Dans un langage digne et amer, 
ridée générale de l'ouvrage lui était sérèrement appli- 
quée. Cette idée, la voici : les anciens partis, dont la 
formation et la conduite devaient être cherchées dans 
l'histoire, n'existent plus, car ils n'ont plus de raison 
d'être ; leur nom même n'a plus de sens. S'ils semblent 
subsister encore, leur existence, fondée sur des inté- 
rêts, non sur des principes, est tout artificielle; elle est 
l'ouvrage d'une politique qui divise pour dominer et 
qui corrompt pour diviser ; et comme la corruption 
asservit ceux qu'elle atteint, les garanties de la liberté 
sont anéanties, la constitution menace de s'écrouler. 
Ces considérations, où le mauvais côté de l'administra- 
tion de Walpole est décrit avec vérité, mais avec grande 
exagération, s'appliqueraient dans une certaine mesure 
à toutes les administrations anglaises. On peut toujours 
soutenir que la division des partis a quelque chose de 
factice, que l'intérêt y joue un trop grand rôle, et que 
les engagements qui unissent la majorité au pouvoir 
affaiblissent la puissance du contrôle parlementaire. 
11 y a de cela, mais il y a autre chose ; voilà le mal, 
mais il y a le bien. Sur la proportion des deux élé- 
ments roule la controverse qui fait le fond permanent 
d'un régime de Uberté. Corrupteur qui abuse de l'un, 
réformateur qui fortifie l'autre : entre ces deux carac- 
tères oscillent tous les cabinets. Mais la vertu profonde 
du gouvernement représentatif, c'est qu'il institue une 
lutte dans laquelle le bien, après un peu de temps, 
doit dominer le mal, et que les passions et les intérêts 
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auxquels il fait leur place ne sont pas seulement des 
causes de corruption^ mais deviennent aussi des moyens 
de gouvernement et des moyens de résistance. Walpole 
sans doute pencha dans le sens de la corruption^ il 
contribua à établir^ à outrer même cet esprit de parti 
systématique, tolérable seulement jusqu'à un certain 
points et qu'en Angleterre on a pourtant exagéré moins 
qu'en France. Ainsi, toute déduction faite du faux que 
la partialité mêle au vrai^ les réflexions de Bolingbroke 
ont un fond de justesse; elles sont un préservatif contre 
les abus du gouvernement constitutionnel. Il y aurait 
plus à dire contre la conclusion pratique qu'il ee /ou- 
lait tirer. Toute sa polémique n'avait qu'un objet, la 
fusion des partis indépendants : jacobites^ torys, whigs 
détachés, républicains^ tous devaient oublier leurs ori- 
gines et leurs querelles pour s'unir dans une opposi- 
tion commune avec ce mot d'ordre : la pureté de la 
constitution. 

Le mot était beau^ seulement l'armée ne valait pas 
le drapeau. La coalition que la pensée de Bolingbroke 
avait formée prétendait n'avoir plus qu'un principe, le 
bien public. Ceux qui la composaient n'acceptaient plus 
qu'un nom, celui de patriotes. Sous ce pavillon neutre 
et honoré, tout le monde pouvait se ridlier. Les hom- 
mes jeunes ou nouveaux, ceux à qui Tinexpérience, 
l'hésitation ou Tambition font redouter la contrainte 
des engagements politiques, pouvaient être attirés par 
l'appât d'une association qui posait en principe l'indé- 
pendance de ses membres. Naturellement privée des 
faveurs du pouvoir, elle avait beau jeu à parler désin- 
téressement, dévouement, conscience, et à ne voir en 
dehors d'elle que corruption et servilité. L'opposi- 
tion a ce privilège de pouvoir presque toujours pren- 
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dre Fattitude favorable de la vertu dans Tadversité. 

Mais dans cette œuvre de coalition il y avait une 
combinaison d^artifice et de déclamation qui indignait 
Walpole. Il trouvait Tun odieux et Tautre ridicule. 
C'était à la fois un homme de pouvoir et un homme de 
parti. La théorie de ses adversaires lui paraissait une 
métaphysique absurde autant qu'hypocrite. Dissoudre 
les partis et gouverner dans un pays libre comme sll 
n'y en avait pas^ c'était insensé ; donner aux hommes 
pour unique mobile le bien public, c'était chimère ou 
mensonge. Les patriotes étaient des niais, s'ils n'étaient 
des charlatans; quant aux habiles qui les avaient enré- 
gimentés, il leur avait fallu diffamer le gouvernement^ 
au risque de soulever la colère du peuple. Sédition et 
diffamation, telle était donc leur devise, et tel était 
aussi le titre des pamphlets que les partisans de 
Walpole jetaient à ses adversaires. Il y eut alors un 
combat de plume à outrance, et les deux patrons du 
Craflsman, Bolingbroke et Pulteney, ne furent pas 
épargnés. Leur défense fut vaillante, chacun d'eux 
écrivit; mais tandis que Pulteney poussait l'attaque 
jusqu'à la dénonciation personnelle et se compromettait 
au point d'être obligé de répondre l'épée à la main^ 
Bolingbroke, se couvrant davantage, conservant un 
langage plus général et plus éle\é, atteignait la per-^ 
sonne à travers la politique et frappait de plus haut son 
ennemi. 

Â ces manœuvres de la presse répondirent les 
manœuvres parlementaires. Les plans de campagne 
étaient dressés par Bolingbroke. C'est lui qui, se sou- 
venant du traité d'Utrecht, imagina de reprocher au 
ministère que le port de Dunkerque ne fût pas démoli. 
Il envoya son secrétaire Brinsden inspecter l'état des 
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ouvrages, et, fort de son rapport, Wyndham fit une 
motion accusatrice contre le cabinet. La France n'avait 
pas bien littéralement exécuté la stipulation du traité; 
mais elle en avait fait assez, et le ministère avait 
assez insisté pour que la proposition d'une adresse de 
remercîments au roi parût soutenable à la majorité, 
Walpole, faisant appel aux vieilles haines du parti 
wliig, démasqua hardiment l'instigateur secret d'une 
tentative conçue dans Fintérêt d'un homme et non de 
la nation. Bolingbroke, attaqué directement, fut dé- 
fendu par Wyndham , qui , le comparant à Walpole , 
exalta son caractère et ses talents; mais l'agression fut 
vivement relevée par Henry Pelham , secrétaire de la 
guerre, et l'adresse votée à 125 voix de majorité*. 
Pendant deux ou trois sessions consécutives, Topposi- 
tion , avec un acharnement systématique , harcela le 
cabinet de ses motions combinées. Le bruit se répandit 
jusque sur le continent que le ministère n'irait pas 
loin. Ce filet, si habilement tissu, devait enfin rap- 

^ Monlcsquieu assistait à cette séance. Voici comme il en rend 
compte : « J'allai avant-hier au parlement, à la chambre basse ; on 
y traila Taffaire de Duukerque. Je n'ai jamais vu un si grand feu : 
la séance dura depuis une heure après midi jusqu'à trois heures 
après minuit. Là, les Français furent bien mal menés ; je remar- 
quai jusqu'où va l'aiïreuse jalousie qui est entre les deux nations. 
M. Walpole attaqua Bolingbroke de la façon la plus cruelle, et 
disait qu'il avait mené toute cette inlrigue. Le chevalier Wyndham 
le défendit. M. Walpole raconta en faveur (sic) de Bolingbroke 
l'histoire du paysan qui, passant avec sa femme sous un arbre, 
trouva qu'un homme pendu respirait encore. Il le détacha et le 
porta chez lui ; il revint. Ils trouvèrent le lendemain que cet homme 
leur avait volé leurs fourchettes. Ils dirent : « Il ne faut pas s'op- 
« poser au cours de la justice ; il le faut rapporter où nous l'avons 
« pris. » (Notes sur l'Angleterre.) Cette historietle était pour 
Bolingbroke la menace d'un nouvel exil. 

T. I. 26 



1 



402 B0LIN6BR0KE, 117»-1735] 

porter la majorité à ces pêcheurs d'hommes qui le 
jetaient avec tant de persévérance. On crat le moment 
venu en 1733. Chargé des iniquités vraies ou prétendues 
de douze ou treize ans d'administration, Walpole aTait 
proposé un nouveau plan d'excisé. On sait qu'il faut 
entendre sous ce nom toute contribution indirecte 
perçue à Tintérieur sur les objets de consommation. 
Ces sortes de taxes existaient dès longtemps^ elles por- 
taient sur le sel; la drèche et les distilleries; mais la 
perception en avait donné lieu à tant de fraudes et 
d'abus, qu'une réforme parut nécessaire. Cette ré- 
forme , Walpole Tavait entreprise ; mais il fut ac- 
cueilli par une telle explosion de mécontentement 
public, qu'il réduisit son plan à des mesures relatives 
au trafic du tabac. Il les fit adopter péniblement, à 
travers les débats les plus violents, par des msgorités 
décroissantes, et jugeant que la victoire définitive coû- 
terait trop cher, il s'arrêta à moitié route et laissa 
tomber son projet. Seulement, irrité contre les faibles 
ou les traîtres qui l'avaient déserté dans une épreuve 
décisive, il se dédommagea en les frappant. Avec 
rinlolérance qu'il avait toujours montrée pour les fan- 
taisies d'opposition des gens d'esprit, avec cette jalousie 
de dominateur qui l'avait successivement privé de 
l'appui de Pulteney, de Carteret, de Townshend lui- 
même, il dépouilla lord Chesterfleld du titre de grand- 
maitre de la maison royale , et bon nombre de sei- 
gneurs , perdant leurs sinécures de cour ou même 
leurs commandements militaires, allèrent à l'école des 
patriotes apprendre le métier du désintéressement. 

Ce mélange de concessions et de rigueurs semblait 
avoir ébranlé le pouvoir de Walpole. A la session sui- 
vante, on demanda la réduction à trois ans de la durée 
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septennale des parlements, décrétée en 1716. La propo- 
sition était populaire. Bolingbroke, qui dirigeait secrè- 
tement l'attaque, Favait commencée dans la presse. 
Une forte discussion s'éleva, dans laquelle Wyndham, 
avec une véritable éloquence, lança contre Walpole une 
invective mémorable. Par une figure de rhétorique 
connue, il supposa un roi dominé par un ministre et 
une chambre qu'il peignait des plus noires couleurs, et 
il terminait ainsi : « C'est, je l'espère, ce qui ne doit 
jamais exister; mais enfin, comme il est possible que 
telle chose existe, plus grande malédiction peut-elle 
tomber sur une nation qu'un tel roi sur le trône, uni- 
quement conseillé par un tel ministre, et ce ministre 
soutenu par un tel parlement ? » Ce mouvement pro- 
duisit un grand effet; Walpole fut ému. a II a entendu 
le langage de la postérité », s'écriait déjà Bolingbroke. 
Mais Walpole reprenant une énergique offensive, pas- 
sant par-dessus son adversaire apparent, s'attaqua à 
son invisible ennemi^ et supposant à son tour un anti" 
ministre ingrat, factieux et traître, il dénonça Boling- 
broke sans le nommer, et le menaça du ton d'un pou- 
voir tout prêt à se venger. 247 voix contre 184 sauvèrent 
le ministre. C'étaient-là de fortes minorités auxquelles 
il n'était pas habitué. L'opinion du dehors semblait 
agitée, et le terme légal de la durée du parlement était 
venu. On pouvait espérer ou craindre de la prochaine 
dissolution un changement de msyorité; la presse, 
souvent dupe du bruit qu'elle se fait à elle-même, com- 
mençait à prédire le triomphe de l'opposition. Cet espoir 
fut déçu encore une fois : l'élection générale donna 
à la cour une majorité un peu réduite, mais assurée, et à 
l'ouverture de la session (janvier 1735), la première divi- 
sion de la chambre déclara la victoire du gouvernenient. 
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La cause de l'opposition en janvier i735 paraissait 
dcsespéi-ée, au moins pour sept ans. Après de si grands 
efforts, c'était une défaite décisive^ et Bolingbroke donna 
le signal de la retraite. Une passion de loisir champêtre 
et littéraire le reprit soudain, et il partit pour la France^ 
où il alla s^établir en Touraine. 

« Mon rôle est flni, écrivait-il à Wyndliam, et celui 
qui reste sur le tliéâtre après que son rôle est fini mérite 
d'êtresifflé...I>f5p^aiidum est de repiAUca. Je forterai le 
poids de cette affliction jusqu'au tombeau , et rien ne 
l'allégera qu'une parfaite indifférence à tout ce qui peut 
advenir... Puisque je ne saurais plus être utile à mes 
amis et à mon pays, je dois vivre pour moi-même, et je 
remercie l'auteur de la nature humaine et de la nature 
entière de ce que je suis encore capable de le faire avec 
un entier contentement, d Toutes ses lettres de France 
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sont remplies de ces sentiments de tristesse et de déta- 
chement. Us auraient dû être sincères. Les affaires du 
monde ne lui avaient donné nul bonheur. Condamné 
à Tobscurité d'un rôle secondaire, il tournait vainement 
dans un cercle de haines et de cabales impuissantes. 11 
avait toujours aimé la campagne et l'étude, 11 avait 
cinquante-sept ans; sa femme, plus âgée que lui, était 
malade. Sa fortune, toujours dérangée, lui comman- 
dait une vie d'économie, et le séjour de la France n'était 
pas pour lui sans attrait. Cependant cette philosophie 
subite ne s'expliquerait pas sans les revers de sa poli- 
tique. La majorité avait été manquée. Le roi était irrité 
contre lui. Il s'éloigna cette année même de lady Suf- 
folk, parce qu'il apprit de sa fille, la princesse Amélie, 
qu'elle avait eu des entrevues avec Bolingbroke. A ces 
causes de découragement le public en ajouta d'autres, 
et les historiens ont admis ses suppositions. Une retraite 
si prompte et surtout si prolongée ne parut pas natu- 
relle. Bolingbroke ne revint s'établir dans sa patrie 
qu'après la chute de Walpole, c'est-à-dire après sept 
années d'intervalle. A l'époque même de son départ 
(1735), des bruits divers couraient sur son compte, et 
ses amis concevaient de pénibles doutes. Swift, dans 
ses lettres, questionnait Pope, qui assurait que Tunique 
affaire de Bolingbroke était vacare litleris, reprochant 
au docteur de lui avoir supposé d'autres pensées. « Si 
une autre raison de sa conduite existait, dit Pope, il 
faudrait la taire ; mais elle n'existe pas. » On a conclu 
de ces mots qu'elle existait. Par exemple, il pouvait se 
trouver gêné par des embarras d'argent qu'il n'osait 
avouer. Lui-même convient, en écrivant à Wyndham, 
qu'il a grand besoin de vendre Dawley ; et Pultency, 
dans une lettre à Swift, dit que si Bolingbroke avait 
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voulu écouler leurs conseils d'économie, il serait encore 
en Angleterre (22 novembre 1735). Cependant il vendit 
bientôt Dawley 26,000 livres sterling à son entière satis- 
faction, et il ne revint pas. Il a écrit lui-même, en i7i6, 
à lord Marchmont : « Je n'ai quitté l'Angleterre, en 1735, 
que quand de certains plans qui étaient sur le métier, 
— quoiqu'ils n'aient jamais été mis à exécution, — 
eurent fait de moi quelqu'un de trop pour mes plus 
intimes amis. & On a voulu rattacher ces plans aux 
intérêts du prétendant. Mais aucun indice n'est donné 
d'un rapprochement qui, pour le compromettre, aurait 
eu besoin d'arriver jusqu'au complot. D'où lui serait 
venue la démence de renouer avec un parti qu'il avait 
appris à connaître, auquel sa raison refusait toute con- 
fiance, à qui son cœur gardait une rancune profonde? 
On ajoute qu'il eut à se plaindre de ses amis et de ses 
alliés. Dans plus d'une lettre , il insinue que ses plans 
dépassaient l'énergie et la persévérance de son nouveau 
parti. L'attaque de Walpole avait, dit-on, réveiUéde 
vieux ressentiments et troublé les wbigs qui s'étaient 
ligués avec les torys. Pulteney lui-même s'était trouvé 
trop engagé ; il aidait reproché à Wyndham de se laisser 
mener par Bolingbroke, et conseillé à cet allié compro- 
mettant de quitter pour un temps l'Angleterre. L'amer^ 
tume avec laquelle Bolingbroke parle dans ses lettres 
de ceux qui n'ont pas eu la fermeté d'aller jusqu'au 
bout justifierait ces conjectures; mais, pour expliquer 
un des épisodes les plus obscurs de cette vie, souvent 
énigmatique, on a recours à des suppositions plus 
graves que lord Hahon lui-même ne repousse pas. Dans 
le portrait terrible que Walpole traça de V anti-ministre, 
dans cette invective où il le grandit au rôle de chef el 
d'inspirateur secret de la coalition tout entière, au nom- 
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bre des méfaits dont il Taccuse est l'imputation fornielle 
d'avoir en tout temps comploté avec Fétranger, livré 
les secrets de son pays aux gouvernements ennemis, 
dirigé leurs bras par ses conseils, et jeté ensuite Talarme 
dans la nation en divulguant leurs desseins, après les 
avoir suggérés. Le ton du passage est si positif et si me- 
naçant, qu'on n'y saurait voir une pure déclamation. 
Serait-ce donc après le triomphe de Walpole, la crainte . 
d'une dénonciation sous forme juridique qui aurait 
déterminé Bolingbroke à fuir devant un ennemi qu'il 
savait muni contre lui de pareilles armes? Serait-ce là 
le danger qui aurait inquiété et refroidi ses amis de 
l'opposition ? Troublé de la conscience de ses actes, il se 
serait alors prudemment condamné à un volontaire 
exil; et voilà pourquoi il aurait attendu la chute de 
Walpole pour oser affronter sa présence. 

Ce n'est là toutefois qu'une conjecture. On voit bien , 
dans les lettres d'Horace Walpole (rancien), que pen- 
dant son ambassade à Paris, en 1727, lady BoUng- 
broke correspondait , par la voie des contrebandiers, 
avec une partie du ministère français, et annonçait 
un changement de cabinet et l'abandon de Gibraltar. 
Des historiens accusent également son mari d'avoir, 
vers 1730, cherché à jeter la division parmi les signa- 
taires du traité de Hanovre , et encouragé l'Espagne à 
ne pas exécuter sur quelques points le traité de Séville. 
Ces allégations sont appuyées seulement par la mau- 
vaise renommée de celui qu'elles accusent ; mais nous 
n'oserions les qualifier d'imposture et nous admettons 
volontiers qu'entre la froideur de ses amis qu'il avait 
fourvoyés et la colère de ses ennemis qu'il avait offen- 
sés, il jugea prudent de disparaître, et songea pour la 
première fois à se faire oublier. 



I 
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II se retira en Touraine^ à Chanteloup^ lieu célèbre 
par plus d'un exil. Locataire de cette résidence^ il en 
avait une autre plus modeste, Ârgeville près de Fontai- 
nebleau; mais laissons Pope nous décrire sa nouvelle 
existence. 

a Sa vie est maintenant une vie très-agréable, par- 
tagée entre l'étude et l'exercice, dans la plus belle con- 
trée de la France; car il écrit ou lit cinq ou six heures 
par jour, et chasse généralement deux fois la semaine. 
II a toute la forêt de Fontainebleau à sa disposition, 
avec les chevaux et l'équipage du roi, le gendre de sa 
femme étant gouverneur de ce lieu. Celle-ci demeure 
la majeure partie de Tannée avec milord dans une 
maisoâ qu'ils ont louée , et le reste avec sa fille qui est 
abbesse d'un couvent royal du voisinage. Quant à lui, 
je ne l'ai jamais vu en meilleure santé, en meilleure 
humeur, ni plus indifférent, plus exempt de passion à 
l'égard de ses ennemis. Il s'est mis sérieusement à 
écrire l'histoire de son temps qu'il a commencée par 
une belle introduction; c'est un tableau de l'état de 
l'Europe entière depuis la paix des Pyrénées. » (Lettre 
à Swift, du 17 mai 1739.) 

Lady Bolingbroke avait en effet conservé deux filles 
de son premier mariage : l'une abbesse de Notre-Dame 
de Sens, l'autre mariée au baron de Volore, gouver- 
neur et capitaine des chasses de Fontainebleau. On pour- 
rait croire que Bolingbroke ne vit pas d'autres per- 
sonnes en France. Sa présence n'y produisit aucun 
effet. 11 y resta sept années sans que les mémoires du 
temps, assez rares à la vérité, parlent de lui. 11 n'avait 
nulle relation avec la cour de France, où dominait le 
cardinal de Fleury, grand ami de Walpole; nulle rela- 
tion avec les Stuarls, qui n'étaient plus en France. On 
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ne sait s'il revit le monde de Paris. Son ancienne 
société était dispersée. Voltaire à cette époque ne s'oc- 
cupe plus de lui : il ne séjournait plus à Paris, il habi- 
tait Cirey, Luné\ille, Bruxelles, La Haye, Berlin, et 
semblait oublier le Caton et le Mécène qu'il a\ait ad- 
miré. C'est donc bien réellement cette fois dans la 
retraite que vécut Bolingbroke; le travail seul anima 
sa solitude. Jamais il n'avait perdu son goût pour l'his- 
toire et pour la philosophie. Il était presque de l'avis de 
Platon et disait que Thommc d'État pouvait être philo- 
sophe. Il croyait l'être en effet, parce qu'il raisonnait 
de métaphysique et trouvait, comme tous les amateurs 
qui s'en mêlent, qu'on avait extravagué jusqu'à lui. II 
promettait de démontrer en quelques pages à toutes les 
écoles qu'elles n'y entendaient rien. Dans son cercle il 
s'était donné ainsi l'autorité d'un maître, l'emploi de 
juge et de réviseur des systèmes, tant sacrés que pro- 
fanes. Autour de lui on attendait son livre. Pope écri- 
vait : a Le projet de lord Bolingbroke de réduire la 
métaphysique à un sens intelligible sera une entre- 
prise glorieuse. » Mais l'entreprise n'avait pas encore 
été menée à bonne un , et la politique avait fait tort à 
la philosophie. Le public cependant était dans la confi- 
dence de l'admiration que Bolingbroke inspirait à quel- 
ques amis. L'Essai sur V Homme ^ de Pope, avait paru 
en 1733, et à cette occasion une controyerse célèbre 
dans l'histoire de la littérature avait attiré sur les doc- 
trines de Bolingbroke, comme sur celles de Pope, l'atten- 
tion curieuse et la défiance inquiète de ceux qui ne 
séparent pas la poésie de la vérité. 

L'homme d'État était un oracle pour le poète, a C'est 
quelque chose de supérieur à tout ce que j'ai vu de la 
nature humaine, » disait de lui Pope à Spence, qui a 
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écrit ses conversations. Il pouvait donc sans honte 
emprunter à Bolingbroke ses idées et pour ainsi dire 
écrire sous sa dictée. Aussi a-t-on prétendu que Boling- 
broke avait pensé et Pope versifié V Essai sur V Homme. 
Sans aller jusque-là^ comme Disraeli, qui veut qiiele 
premier Teût écrit en prose tout entier, on peut croire 
avec Johnson que pour le fond, le plan, les principaux 
arguments, l'entretien du philosophe fut au poëte d'un 
grand secours, et ce dernier n'a jamais caché de qui il 
prenait les conseils et suivait l'inspiration. Un jour qu'il 
avait la fièvre, Bohngbroke le vint voir, trouva près de 
son lit un Horace, l'ouvrit au hasard, tomba sur ce 
début : Sxint quibus in saiyra videor nimis acety et 
remarqua combien ime traduction en vers des satires 
ci des épttres, en les appliquant à son temps, irait au 
talent et à l'humeur de Pope. Son vœu fut accompli, et 
Bolingbroke y gagna d'être mis à la place de Mécène 
dans l'imitation de la première épître. 

Pope parait avoir conçu l'idée de V Essai sur V Homme 
vers 1729. Il est tout simple qu'elle lui soit venue en 
causant avec son ami. Personne autour de lui ne pas- 
sait pour avoir autant médité sur la philosophie morale. 
Son esprit ou son langage avait quelque chose de mâle 
qui lui donnait de l'autorité. Une convention fut faite 
entre les deux amis : tandis que l'un écrirait en vers 
sur tout ce que le sujet aurait d'accessible à la poésie, 
l'autre remonterait pour lui aux principes de leur com- 
mune philosopliie, et recueillerait dans un ouvrage 
spécial toutes ses idées sur les questions premières. Le 
poème offre plus d'une allusion à cette sorte de collabo- 
ration. D'abord Pope le dédie à Bolingbroke, et la pre- 
mière des quatre épîtres morales dont il se compose 
débute par ces mots célèbres : « ÉveiDe-toi, mon saint 
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Jean ! Laisse toutes les chose infimes à la basse ambi- 
tion et à Torgueil des rois, et puisque la vie ne peut 
guère nous donner qu'un moment pour regarder autour 
de nous et puis mourir, parcourons librement tout ce 
théâtre de Thomme, grand labyrinthe, etc. » Dans cer- 
tains passages. Pope semble un disciple qui ne s'adresse 
à son maître que pour le faire parler. 

Que le système de V Essai Tînt de Pope ou de Boling- 
broke, il n'était pas original. Lord Shaftesbury avait 
déjà Soutenu Texcellence de Tordre universel et rac- 
cord du bien particuUer avec le bien général. C'est un 
système qui peut rendre moins nécessaire le recours à 
une autre vie pour expliquer ce monde et justifier la 
Providence. L'Essai sur rHomme, conçu dans ces idées, 
Test donc en dehors de toute religion révélée, et l'op- 
timisme, si tempéré qu'il soit, paraît difficile à récon- 
cilier avec la sévérité du dogme chrétien. Lorsque le 
poëme avait paru en parties successives entre 1733 et 
1734, son succès ne Tavait pas préservé des censures de 
l'orthodoxie. Crouzas, déjà l'adversaire de Leibnitz, 
publia une critique en forme, et l'on raconte que Pope 
en fut surpris et troublé. Suivant un récit fort douteux, 
il avait innocemment accepté les principes de Boling- 
broke, qui s'était vanté de faire de lui un hérétique sans 
le savoir, et la découverte de cette sorte de perfidie 
aurait jeté Pope dans la plus grande indignation. Ce 
qui est plus certain , c'est qu'une controverse publique 
s'éleva et qu'elle eflfraya le poëte , qui avait cru garder 
les ménagements nécessaires. Warburton, qui étudiait 
pour être évêque, lut Crouzas, et prit la défense de 
V Essai, et Pope reconnaissant lui écrivit en 1739 : 
c< Votre système est le même que le mien , mais illu- 
miné par un rayon qui vient de vous. Ainsi Ton dit 
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que notre corps naturel reste le même encore lorsqu'il 
est glorifié. » Warburton a raconté qu'il fit sentir à Pope 
quelle différence le séparait de Bolingbroke^ et que 
leur commun principe : tout est pour le mietuc, servait 
à défendre^ chez Tun , la Providence contre les athées, 
chez Tautre, la nature contre les théologiens. Boling- 
broke en voulut à Pope d*avoir accepté un tel défen- 
seur, et vit dans ce recours au patronage de celui qu'il 
appelait tin pédant dogmatique une défection ou du 
moins une faiblesse. S'il en résulta quelque refroidis- 
sement entre eux, la liaison ne fut pas rompue, et si 
Pope eut quelque regret d'avoir été compromis, il ne 
pouvait s'en prendre sérieusement à son ami. Comment 
admettre qu'il se fût mépris sur la portée des principes 
soutenus dans son ouvrage? Bolingbroke ne faisait nul 
mystère de ses opinions. Dans sa correspondance avec 
Swift, il dit que c'est à son instigation que Pope a com- 
mencé le noble ouvrage. Il en analyse la doctrine et le 
plan, sans en dissimuler les conséquences; il oppose le 
point de vue où le poète et lui se sont placés aux idées 
des théologiens sur les dispensations de la Providence 
en ce monde. Âurail-il caché à Pope ce qu'il discu- 
tait avec Swift? Le poète ne l'appelle-t-il pas son 
guide, son philosophe et son ami? Ne l'exhorte-t-il pas 
à s'expliquer à son tour? On voit dans ses lettres qu'ils 
travaillaient tous deux de concert sur les mêmes ques- 
tions. Il place par avance Bolingbroke à côté de Locke 
et de Malebranche; il annonce l'espérance de le voir 
rendre par un seul volume tous les volumes inutiles; il 
craint seulement de ne pas vivre assez pour lire ce 
grand ouvrage. Enfin le principal monument de philo- 
sophie que Bolingbroke ait laissé est une série d'essais 
non terminés qui sont adressés à Pope, et dans lesquels 
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la liberté de penser se montre sans voile. L'introduc- 
tion suffît à elle seule pour prouver que l'un n'avait 
pas pour l'autre de secret métaphysique, a Puisque 
vous avez commencé à ma demande l'ouvrage que j'ai 
désiré longtemps vous voir entreprendre, il n'est que 
trop raisonnable que je me soumette à la tâche que 
vous m'avez imposée.... Vous serez plus en siireté que 
moi dans les généralités de la poésie^ et je connais assez 
votre prudence pour m'assurer que vous vous y abrite- 
rez contre toute accusation directe d'hétérodoxie. y> Ces 
mots nous donnent la vraie différence entre les deux 
complices, et le caractère cauteleux de Pope est assez 
connu pour qu'on puisse le soupçonner de s'être livré 
avec Boiingbroke et ménagé avec Warburton.aLe jour 
est venu, écrivait-il une fois à Swift, jour désiré que 
je n'espérais pas voir, où tout ce que j'estime entre les 
mortels est du même sentiment en politique et en reli- 
gion. y> — a Quand lui (Pope) et vous (Swift) et un ou 
deux amis aurez vu ma métaphysique, écrit Boiing- 
broke, satis magnum theatrum mihi estis. » Sur ce 
théâtre-là. Pope, on le voit, pensait librement comme 
ses amis; mais quand il se trouva compromis devant le 
public et que Warburton s'offrit pour le refaire ortho- 
doxe, il accepta ce secours inespéré, et consentit à un 
système de défense auquel il n'avait jamais pensé. 
Mais ce n'est qu'en 1739 qu'il se couvrit ainsi du bou- 
clier de la foi. Dans les premiers temps de sa retraite, 
Boiingbroke jugea le moment favorable pour travailler 
à l'ouvrage qu'il avait promis. Jusqu'à la fln de sa vie, 
il le poursuivit sans l'achever. Lord Chesterfleld, qui 
traversa la France en 1741 et le vit dans sa retraite, le 
trouva, à son grand regret, tout occupé de métaphy- 
sique, et comme c'était chose dont il ne faisait aucun 
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cas^ il essaya de le ramènera Tidée d'écrire rbistoire de 
l'Europe depuis la paix de Vervius. Bolingbroke n'était 
pourtant pas aussi étroitement confiné qu'il voulait bien 
le paraître dans les spéculations de la philosophie. Il 
était depuis peu de temps à Chanteloup^ lorsqu'il écrivit 
à lord Batburst une lettre très-étendue sur ses projets 
d'études dans sa nouvelle situation. 11 y expose avec 
développement l'état de son esprit^ et prend la défense 
de la raison contre les préjugés et les passions. Cher- 
cher la vérité sera désormais le seul plaisir qui lui reste, 
et cependant du sein de sa retraite il contribuera^ s'il 
le faut^ à défendre la constitution britannique^ puisque, 
rayant reçue de ses pères^ il en est comptable à la pos- 
térité. 

Cette dernière pensée le porta à entremêler ses re- 
cherches philosophiques de travaux sur l'histoire. Après 
avoir mainte fois exprimé une répugnance absolue à 
défendre sa conduite politique, même parle récit des 
faits^ il trouva que la relation écrite par le docteur Swift 
des quatre dernières années de la reine Anne était 
peu satisfaisante et ressemblait trop à un ouvrage de 
polémique. Il adressa donc à lord Cornbury ses Lettres 
sur Vétude et Vusage de Vhistoire. La première partie se 
compose de réflexions qui rappellent la philosophie de 
l'histoire comme l'entendait Voltaire. On y trouve une 
instruction variée^ plus d'indépendance que d'origina- 
litéy et une grande liberté dans l'examen des monu- 
ments de la tradition biblique *. La seconde partie est 

^ La dernière seciioD de la leUre III est dirigée contre k certi- 
tude du témoignage de la fiible en ce qui touche Thistoire, la chro- 
nologie, la géographie, etc. C'est celle partie des lettres que Vol- 
taire prétend traduire dans son ouvrage intilulé : Examen important 
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un tableau politique de l'Europe depuis Fépoque où, 
selon Tauteur, Thistoire commence à devenir réelle- 
ment utile, savoir le xvi« siècle. Les deux dernières let- 
tres formeraient à elles seules un ouvrage spécial. C'est 
Tesquisse des événements qui se sont passés entre la 
paix des Pyrénées et la paix d'Utrecht. Nous avons 
parlé de cet écrit, nous n'y reviendrons pas. 

Cet ouvrage montre qu'il n'avait pas tout à fait ou- 
blié la politique. Dans son inaction forcée^ il écrivait 
du moins à Wyndham (1735-1740), et tout en se disant 
revenu de toutes choses, il répétait^ comme si le public 
pouvait l'entendre, que la corruption minait le gouver- 
nement anglais au point d'anéantir la constitution, a II 
y a tyrannie, dit-il, le mot n'est pas trop fort, car par- 
tout où une volonté prévaut sans contrôle, volonté de 
roi ou volonté de ministre, la tyrannie est établie; » et 
le mal est tel qu'il exclut le remède, les forces mêmes 
qui le devraient guérir en étant devenues le siège. 
Aussi, quant à lui, renonce-t-il à tenter l'impossible. 
Dans son mépris pour le pouvoir et les partis, une seule 
pensée le console, un seul exemple le soutient : c'est la 
conduite de Frédéric, prince de Galles, L'héritier de 
la couronne en efTet n'avait pas manqué de se déclarer 
contre la couronne ; le fils était en lutte ouverte avec 
son père. Bolingbroke lui envoyait de loin des éloges 

de milord Bolingbroke, Ni pour le ton, ni pour la suite des idées, 
ni même pour le choix des critiques, son ouvrage ne ressemble au 
texte sur lequel il prétend Tavoir collationné. Une lettre à lord 
Gornbury et la réponse, ainsi qu'une note, signée Mallet, du 48 
mai 4767, suivent ordinairement ce traité dans les œuvres de Vol- 
taire, et sonttoul à fait apocryphes. La Défense de lord Bolingbroke 
par le chapelain du comte de Chesterfield est une fiction non moins 
reconnaissable. 



416 BOLIN6BROKE, [1735-174^ 

qui devenaient des conseils, et il concevait une vague 
espérance d'être dans sa vieiUesse le confident du futur 
roi. Il avait interrompu ses lettres sur riiistoire pour en 
composer une sur V Esprit de patriotisme. C'est une am- 
plification dans le goût des anciens, mais au fond c'est 
la vieille thèse de l'absorption des divers partis dans une 
coalition de patriotes. Lord Cornbury fut probablement 
chargé de faire arriver ce morceau sous les yeux da 
prince. C'était la destinaiion plus évidente encore de 
deux lettres adressées à Lyttellon, alors engagé comme 
Pitt, son allié, dans Topposition de cour de Leicester- 
House (4738). L'une était une peinture de l'état des 
partis à l'avènement de George I'% fragment apologéti- 
que destiné à réconcilier Bolingbroke avec la maison de 
Hanovre ; l'autre, sous ce titre : Idée d'un roi patriote, 
est une déclamation brillamment écrite , et le portrait 
d'un monarque qui, tout-puissant par le respect même 
de la constitution, s'élève au-dessus des partis parce 
qu'il s'élève au-dessus des passions, et qui obtient de la 
confiance ce que d'autres cherchent en vain à conquérir 
par la force. Bolingbroke espérait tout à la fois séduire, 
flatter et relever un prince assurément très-peu fait 
pour réaliser cet idéal. Le vice de l'ouvrage c'est que, 
tout en prêchant la constitution, il promet, ou peu s'en 
faut, le pouvoir illimité au monarque qui la compren- 
dra comme lui, car il dominera tous les partis. Or c'est 
là une pure chimère ou Tanéantissement de la liberté 
politique. Celle-ci ne peut subsister sans les partis, et 
le [irince assez fort pour les dédaigner est maître ab- 
solu. On a beau dire qu'il doit sacrifier son égoïsme au 
bien public et maintenir tous les droits de la nation ; 
c'est un artifice de langage fait pour tromper le prince 
ou les sujets. Dériver la liberté de l'extension de la 
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prérogative et réciproquement^ c'est un sophisme ten- 
tateur qui n'enhardit les rois qu'à faire leur volonlé. 
Quand l'opposition ue sait plus où se prendre^ eUe essaye 
quelquefois de ce moyen^ triste aveu d'impuissance ou 
de mauvaise foi. 

En 1739^ l'opposition songea à se retirer du parle- 
ment. L'abstention systématique est la ressource sou- 
vent factieuse et presque toujours inefficace de la colère 
des partis : c'est une protestation contre les institutions 
mêmes; c'est un appel au peuple. Bohngbroke, qui 
conseillait la retraite^ voulait qu'on déclarât la consti- 
tution réellement anéantie. Wyndham prononça dans 
ce sens un discours très-vif, mais il fut peu suivi. Lord 
Cornbury lui-même, l'ami et l'élève de Bolingbroke, ne 
se retira pas. On voit, dans les lettres de ce dernier à lord 
Harchmont, que de loin il s'efforçait encore de tracer 
un plan de conduite à l'opposition, et que l'indécision 
dont il trouva qu'elle faisait preuve le dégoûta pro- 
fondément. «N'en sommes-nous pas, Milord, écrivait- 
il, à l'âge de radotage de notre république ? Ne som- 
mes-nous pas dans la seconde enfance? Dans la pre- 
jnière seule, il y a espérance d'amendement. » L'esprit 
de parti a de ces découragements et de ces injustices. 
Depuis un siècle et demi, à presque toutes les époques, 
des hommes même éminents ont déploré le déclin de 
la constitution britannique et lui ont prédit l'avenir le 
plus sombre. On sait comment les événements ont traité 
ces prophéties. 

Bolingbroke avait pu échanger les siennes contre les 
gémissements des patriotes dans un voyage de quelques 
mois qu'il fit en Angleterre pour régler ses affaires par 
la vente de Dawley. Cependant il y garda une sorte 
d'incognito et ne quitta guère Pope et Twickenham. 
T. I. 27 



\ 
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On sait seulement qu'il vit quelquefois le prince de 
Galles^ et peut être est-ce dans ces entreliens qu'il con- 
çut son Idée d'un Roi patriote. Je n'ai pu constater s'il 
écrivit cet ouvrage en France ou en Angleterre. Quoi 
qu'il en soit, son action demeura secrète et enfermée 
dans un petit cercle; toute démarche publique et 
bruyante n'aurait servi qu'à le compromettre davan- 
tage. La prudence lui conseillait d'attendre des jours 
plus favorables et de se préparer une meilleure situa- 
tion, sans devancer le moment. L'heure du retour défi- 
nitif dans sa patrie ne devait venir pour lui qu'après la 
chute de Walpole. Aux élections de il M, Walpole, qui 
avait pourtant fait à l'opposition l'imprudente conces- 
sion de déclarera l'Espagne une guerre inutile, perdit 
la majorité; ou du moins il la retrouva si faible et si 
vacillante^ que le gouvernement lui parut impossible. 
11 fallut bien quitter ce pouvoir qu'il ne semblait devoir 
abandonner qu^avec la vie (février 1742). J'esquisserai 
ailleurs cette grande révolution ministérielle^ qui ne 
changea pourtant pas l'esprit du gouvernement. Elle 
rouvrit du moins à Bolingbroke les portes de sa patrie. 
Il eut besoin'de voir son ennemi désarmé pour se retrou- 
ver sur le même sol que lui. 
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RETOUR DE B0LIN6BR0KE EN ANGLETERRE. — SA VIE DE RETRAITE 
A BATTER8EA. — MORT DU PRINCE DE GALLES. — UORT DE POPE. — 
IRRITATION, DE BOLINGBROKE CONTRE SA MEMOIRE. — INTIMITÉ 
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• MORT DE BOLINGBROEE. — SES DERNIÈRES VOLONTÉS. — PUBLICATION 
DE SES ŒUVRES. 



(1742-1754) 



La mort de son père, qui arriva vers ce temps, remit 
Bolingbroke en possession viagère de ses biens de 
famille. Lord Saint-John, mort à près de quatre-vingl- 
dix ans, fut enseveli à Battersea le 16 avril 1742. Il 
laissait d'une Française, sa seconde femme, des epfants 
qui devaient, après son fils aîné, hériter des titres et du 
patrimoine. En attendant, Bolingbroke retrouvait une 
fortune. Il alla visiter le château de Lidyard, dont il 
portait le titre, dans le comté de Wilts; mais il fixa sa 
résidence habituelle à Battersea, son lieu natal. On y 
montre encore debout une partie de sa maison et une 
belle salle boisée en cèdre, qui a vue sur la Tamise, et 
dont Pope aimait à faire son lieu d'étude, au milieu 
d'une précieuse bibliothèque. Bolingbroke ne quitta 
plus guère ce lieu, si ce n'est en 1743, pour aller 
encore à Aix-la-Chapelle, où il croyait se guérir de la 
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goutte^ et en ilAA, pour se défaire du dernier établisse- 
ment qu'il eût conservé en France. Les trayaux de 
l'esprit^ qui en sont aussi les délassements^ conve- 
naient seuls à son âge. Le temps avait renouvelé le 
monde autour de lui ; il devait comprendre combien 
il lui siérait peu d'y vouloir ressaisir une active 
influence ; mais la politique est la passion qui vieillit le 
moins. 

Un dernier mécompte aurait dû Ten guérir pour 
jamais. La perte de Walpole ne lui avait servi de rien. 
L'opposition victorieuse l'avait oublié. Pulteney^ qui^ 
il est vrai^ s'oublia lui-même^ ne parut pas songer à lui. 
Les torys étaient sans puissance^ le prince de Galles à 
demi reconcilié avec le roi. Comme Walpole, en sortant 
du cabinet, eut l'adresse d'en fermer la porte à presque 
tous les chefs de l'opposition ^ on pouvait dire que 
l'ancienne coalition avait échoué. L'infatigable Boling- 
broke songea encore à la reformer : il reprit avec moins 
de bruit et d'ardeur ses habitudes d'intrigue, il eut des 
entrevues avec Pitt et avec Chesterfleld, tous deux alors 
au premier rang des compétiteurs du pouvoir; mais il 
trouyait le premier hautain et intraitable, et ce ne fut 
pas la dernière fois que ces épithète« devaient s'accou- 
pler à son nom (1744). Pitt disait que c'était un Tieil- 
lard pédant^ turbulent et qui se querellait avec sa 
femme. Chesterfleld le goûta davantage. C'était un 
homme de conversation et que Bolingbroke charma; 
Mais Chesterfleld causa avec lui et ne suivit pas ses 
conseils: il était plus près de s'entendre avec les 
Pelham, devenus tout-puissants, que de cabaler contre 
eux. Jusque dans les mouvements qui amenèrent lord 
Granville (Carteret) au ministère pour deux jours, on 
retrouve la main de lord Bolingbroke. La même année 
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(174-6), il s'occupait encore de son plan favori de coali- 
tion, une de ses lettres en fait foi. Deux ans après, la 
paix d'Aix-la-Chapelle lui remettait la plume à la main, 
et il commençait des Réflexions sur Vétal de la nation. 
Cet écrit, qui devait être d'une certaine étendue, ne fut 
pas fini. Le point que Fauteur y traitait principale- 
ment était l'exagération des taxes et de la dette publi- 
que, sujet accoutumé des plaintes des torys depuis la 
guerre de la Succession. En aucun temps, depuis son 
retour, il ne cessa de cultiver la bienveillance du 
prince de Galles, protection impuissante à qui devait 
manquer l'avenir. L'opposition de Leicester-House se 
guida par ses conseils. Il avait une telle réputation 
d'esprit qu'elle résistait à ses revers et à ses fautes. On 
venait encore à lui, ne fût-ce que pour l'entendre, et 
rien ne pouvait le faire renoncer à l'espoir de regagner 
un jour sa pairie. Mourir pair avec le titre de comte fut 
jusqu'au bout son ambition; mais elle dut s'évanouir 
sans retour, quand une mort prématurée enleva, en 
1751, le prince Frédéric. 

Il fallut qu'il se contentât de la célébrité de son 
nom et de la distinction de son esprit. S'il s'était plus 
tôt décidé à jouir en repos de ces avantages, sa vieillesse 
calme et brillante aurait relevé sa vie. Telle qu'elle fut, 
et malgré les écarts de son humeur inquiète, elle ne 
manqua pas de dignité. On rappelait le premier citoyen 
de la république des lettres. L'admiration qu'il inspi- 
rait comme écrivain à des juges habiles permettait de 
lui donner ce titre. Lord Chesterfield ne cesse dans ses 
lettres d'exalter les ouvrages de Bolingbroke, et il va 
jusqu'à dire qu'avant d'avoir lu son Essai sur le pa- 
trioiismey il ignorait la puissance de la langue anglaise. 
II ajoute que la facilité, l'élégance et l'éclat de sa con- 
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versatioQ la rendaient ^le au style de ses écrits. U le 
cite sans cesse à Philippe Stanhope^ son fils^ comme un 
modèle accompli. Dans le portrait qu'il a tracé de lui, 
il ne dissimule cependant ni ses désordres^ ni ses pas- 
sions violentes 9 ni les petitesses d'un caractère irri- 
table^ mais il le dépeint comme un homme incompa- 
rable et dont la supériorité faisait tout oubUer en sa 
présence. 

La mort avait enlevé la plupart de ses anciens enne- 
mis; le temps avait affaibli tous les ressentiments, 
effacé le souvenir de ses fautes. Les hommes distingués 
qui maintenant remplissaient la scène le considéraient 
comme un homme d'État d'un autre temps dont les 
avis ressemblaient aux leçons de l'histoire. 11 savait 
porter avec art cette haute situation^ et n'avait rien 
perdu de ces formes gracieuses et imposantes qui ont 
tant servi à sa renommée, a Je crois réellement^ disait 
Pope, qu'il y a dans ce grand homme quelque chose 
qui lui donne l'air d'avoir été mis ici bas par méprise. 
Lorsque la dernière comète a paru , j'ai imaginé quel- 
quefois qu'elle pourrait bien être venue dans notre 
monde pour le transporter dans le sien. » 

Pope survécut quelque temps auprès de lui à. presque 
tous ses amis. Quand Bolingbroke revit l'Angleterre, 
Gay, Arbuthnot, Lansdowne, Wyndham, étaient morts. 
Swift ne sortait plus de l'Irlande et était tombé au- 
dessous de lui-même. Leur correspondance s'était 
arrêtée depuis 4734, Pope avait longtemps de loin en 
loin donné au doyen des nouvelles de Bolingbroke, 
chaque jour plus froidement accueillies. Il cessa d'écrire 
en 1755 : Swift, qui devait vivre encore dix ans, ne 
pouvait plus répondre. 

A travers les inégalités d'une santé chancelante, 
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Pope poursuiTit sa carrière jusqu'en 1744. Son intimité 
avec Bolingbroke ne fut jamais interrompue. Quoique 
ce dernier blâmât ses complaisances pour Warburton, 
il les pardonnait à un homme dont il se sentait admiré 
et dont les hommages publics pouvaient immortaliser 
son nom. Un peu par goût, un peu par calcul, ces 
deux hommes difficiles et irritables furent toujours 
aimables Tun pour Tautre. Le poëte était déjà fort souf- 
frant, lorsqu'un jour qu'il était à Twickenham avec 
Warburton, Hooke le vint voir et lui raconta qu'il 
avait soupe la veille à Battersea, et que sa seigneurie 
avait, dans la conversation, avancé de si étranges idées 
sur les attributs moraux de la Divinité, savoir : la bonté 
et la justice (il ne lui décernait en effet que la puis- 
sance et la sagesse), qu'autant aurait valu la nier tout à 
fait*. Pope, toujours inquiet de se voir compromis par 
les témérités de Bolingbroke, dit à Hooke avec un peu 
d'aigreur qu'il s'était mépris; Hooke répondit du même 
ton qu'il comprenait ce qu'on lui disait. Pope, la pre- 
mière fois qu'il revit le philosophe, lui demanda une 
explication, et la réponse fut que Hooke s'était trompé. 
Quelque temps après, Pope voulut absolument se faire 
porter à Lincoln's-Inn-Fields, chez William Murray, 
célèbre plus tard sous le nom de lord Mansfield, et 
qui réunissait à dîner Bolingbroke et Warburton. La 
conversation revint naturellement sur cette question 
des attributs divins. Bolingbroke laissa négligemment 
échapper quelques mots qui amenèrent Warburton à 
développer sa profession de foi. Il impatienta Boling- 
broke, qui répondit avec vivacité, et il s'ensuivit une 

> Nathanirl Hooke était un Irlandais catholique né en 1690, mon 
en 1764 et qui a composé le mémoire apologétique de la duchesse 
de Marlborough. 
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assez chaude dispute qui laissa Pope fort agité , car il 
était obligé d'être de Tavis de tous les deux , Tun étant 
son maître^ Tautre son apologiste; Tun pensant pour 
lui; l'autre répondant pour lui. 

Au printemps qui suivit ^ Pope^ chaque jour plus 
faible, sentit sa fin prochaine. Bolingbroke yint à 
Twickenharo et n'en sortit presque plus. Ses tendres 
soins pour son ami touchèrent les assistants. Il était , 
le 21 mai; près du fauteuil do malade sans connais- 
sance. Sa douleur lui arrachait des larmes. Il s'écriait : 
« grand Dieu! qtf est-ce que Fhomme? » Puis il le 
regardait, il répétait ces paroles, et des sanglots Tinter- 
rompaient. Quelqu'un remarqua que Pope^ lorsqu'il 
reprenait ses sens^ a^ait toujours à dire quelque chose 
d'affectueux. « De ma vie, répondit-il. Je n'ai vu un 
homme qui eût le cœur aussi tendre pour ses amis et 
une atTection plus générale pour l'humanité; voilà 
trente ans que je lé connais , et je m'estime plus pour 
Paraitié de cet homme que... que... » Sa voix faiblit, 
et il laissa en pleurant tomber sa tète dans ses mains. 
Pendant son absence , Pope , qui était catholique, con- 
sentit à voir un prêtre, parce que, dit-il, cela paraîtrait 
bien (it would look right). Après avoir reçu les sacre- 
ments, il dit : a Rien n'est méritoire que la vertu et 
l'amitié, et encore l'amitié elle-même n'est-elle qu'une 
partie de la vertu. » Lorsque Bolingbroke revint a Bat- 
tersea, on assure qu'il fut très-irrité qu'un prêtre eut 
été appelé; mais Hooke lui répéta à diner les paroles 
de Pope. « Oui sûrement, s'écria-t-il, c'est là tout le 
devoir de Phomme. » Pope mourut le 30 mai, en 
laissant par son testament à Bolingbroke quelques livres 
comme marque de souvenir, et tous ses manuscrits. 
11 est difficile de ne pas voir dans ces détails, transmis 
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par des témoins, les preuves d'une véritable amitié. 
Bolingbroke^ il faut lui rendre cette justice, ne savait pas 
dissimuler sa malveillance; et cependant il avait à peine 
fermé les yeux de Pope, qu'il devait montrer envers sa 
mémoire des sentiments fort différents de ceux qu'il lui 
avait témoigné pendant sa vie. Plusieurs années aupara- 
vant, il ravait chargé de faire imprimer pour quel- 
ques confidents un petit nombre d'exemplaires du Roi 
patriote. Peu après la mort de Pope, un imprimeur vint 
Pinformer qu'il avait, par son ordre, tiré de l'ouvrage 
quinze cents exemplaires, lui offrant de les lui remettre 
comme au légitime propriétaire. Bolingbroke fit aus- 
sitôt allumer un grand feu sur la terrasse de Battersea 
et brûler jusqu'à la dernière feuille; mais sa colère ne 
s'arrêta pas là. 11 avait eu déjà à reprocher à Pope ce 
qu'il regardait comme des abus de confiance. Lorsqu'il 
lui avait antérieurement donné ses^Lettres sur V Histoire , 
Pope les avait montrées à Warburton, qui lui dit que les 
arguments contre la Bible n'avaient rien d'original, et 
écrivit quelques pages de réfutation qui furent envoyées 
en France à Bolingbroke. Outré qu'on lui proposât une 
suppression dans son œuvre, ce dernier prépara une 
réponse très-vive dont on obtint à grand' peine le sacri- 
fice. En apprenant une nouvelle indiscrétion, tous ses 
ressentiments se réveillèrent. 11 était choqué d'ailleurs 
que Pope eût désigné Warburton pour Téditeur de ses 
œuvres. D^uis longtemps il voulait se venger du théo- 
logien. Tous deux étaient, au dire de Disraeli, les deux 
plus arrogants génies qui aient jamais paru. En outre 
Pope s'était permis quelques retranchements et quel- 
ques corrections dans le texte des écrits de Bolingbroke, 
et les malveillants prétendaient qu'il lui avait fait 
payer le prix de l'impression des quinze cents exem- 
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plaires^ espérant lui survivre et les vendre avec grand 
profit. Nous savons combien Bolingbroke était vindi- 
catif. U voulut que le public fût mis dans la confidence 
de son grief et partageât son ressentiment. U avait 
maintenant pour commensal un Écossais^ David Hallet^ 
secrétaire en sous-ordre du prince de Galles , et à qui 
Ton doit une vie du chancelier Bacon. Quoique ce 
Mallet eût été un des admirateurs publics de Pope^ 
Bolingbroke lui donna ses lettres &ur le Patriotismey sur 
un Roi pairioie, et le chargea d'en faire une nouvelle 
édition avec une préface où tout serait raconté (1749). 
Le manuscrit de cette préface est au British Muséum 
avec des corrections de sa main. Cette publication fit 
grand bruit. Ces procédés au moins singuliers entre 
deux amis célèbres^ ces dénonciations tardives^ amu- 
sèrent la malignité de leurs ennemis^ la malice des 
indifférents. Il parut des brochures en grand nombre, 
et Warburton, indigné, prit la plume pour défendre la 
mémoire de Pope. 11 s'attira une réponse anonyme , 
écrite par Bolingbroke , et qui portait ce titre étrange : 
Épitre familière au plus imptident de tous les hommes 
vivants. Mais ce qu'il y eut de plus fâcheux pour notre 
irritable auteur, c'est que les écrits qu'il publiait enfin 
avaient perdu de leur à-propos et ne furent admirés 
que pour le style. Walpole était mort depuis quatre 
ans. Toutes les colères étaient oubliées; Lyttelton,à qui 
deux de ces ouvrages étaient adressés, demanda qu'on 
n'y laissât rien de trop vif contre cet homme d'État, 
maintenant qu'il était lié avec tous ses amis, et Pitt, qui 
avait fait une évolution du même genre, dit à Horace 
Walpole d'un air fort dégagé qu'il avait lu tout cela au- 
trefois, dans un temps où il admirait Bolingbroke plus 
qu'il ne le faisait aujourd'hui. En tout, cette afTaire, 
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à laquelle le caractère et la volonté de rbomme don- 
nèrent seuls de Timportance, ne lui valut que des 
ennuis; il sentit qu'il vieillissait au milieu d'un monde 
nouveau. « Je suis singulier dans tout ce qui m'arrive, 
écrivait-il à lord Marchmont, une espèce à part dans la 
société politique, et ceux qui n'osent attaquer personne 
autre peuvent m'attaquer, moi. Chesterfield dit que j'ai 
formé coàtre moi une coalition de whigs, de torys, de 
trimmers et de jacobites. A la bonne heure ! j'ai la vérité 
de mon côté, qui est plus forte qu'eux tous. » 

Le 18 mars 1750, lady Bolingbroke mourut à soixante- 
quatorze ans. Bolingbroke paraît l'avoir toujours aimée. 
En 1723, il avait écrit à Swift : a L'amour que j'étais 
habitué à répandre avec quelque profusion sur tout un 
sexe a été depuis quelques années dévoué à un seul 
objet. » Et depuis lors, jusqu'au jour où il la perd, il ne 
nomme sa femme dans ses lettres qu'avec tendresse, 
et se plaît à retracer en elle les qualités qu'il admire. 
Pendant les longues souffrances qui précédèrent sa fin, 
il lui rendit des soins dévoués , et ses lettres à lord 
Marchmont, un de ses derniers amis, expriment avec 
vérité les vives inquiétudes qu'elle lui inspire. 11 fit 
déposer ses restes dans le caveau des Saint-John de 
l'église de Battersea , et on y lit encore une épitaphe 
qu'il composa lui-même à la louange de cette femme, 
r honneur de son sexe y le charme et V admiration du 
nôtre. 

Elle lui légua d'assez pénibles procès , commencés en 
France, qui ne furent même gagnés qu'après lui et par 
les soins de son ami le marquis de Matignon. Il s'agis- 
sait de droits fondés sur son mariage, dont on contes- 
tait l'existence et la régularité, mais qui fut enfin 
reconnu par arrêt du parlement. 
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Son âme attristée ne demandait plus que du repos; 
mais nne maladie cruelle tortura la dernière année de 
sa yie. II la supporta avec calme et avec courage. Lord 
Chesterfield , depuis quelque temps lié intimement 
avec lui^ le Tît pour la dernière fois quinze jours aidant 
sa mort. Ils se quittèrent avec émotion : a Dieu^ qui m'a 
placé ici-bas, fera de moi ce qu'il voudra après ceci, 
et il sait ce qu'il y a de mieux à faire. Puisse-t-il vous 
bénir I n Tels furent les derniers adieux de Bolingbroke. 
On 7 voit le fond de son cœur, plus de foi en Dieu que 
dans l'autre vie. Il mourut, le 17 décembre 1751, dans 
sa soixante-quatorzième année. « N'êtes-vous pas bien 
touchée, écrit en français lord Cheslerfield à M"« de 
Mauconseil, mais je suis sûr que vous Têtes, de la 
misérable mort de notre ami Bolingbroke? Le remède 
a avancé sa mort contre laquelle il n'y avait point de 
remède... Je perds un ami chaud, aimable et instructif. 
Je l'avais vu quinze jours avant sa mort... Le lende- 
main, les grandes douleurs commencèrent et ne le 
(initièrent plus que deux jours avant sa mort; pendant 
lesquels il resta insensible. Quel homme ! quelle éten- 
due de connaissances! quelle mémoire! quelle élo- 
quence! Ses passions, qui étaient fortes, faisaient tort 
à la délicatesse de ses sentiments ; on les confondait, et 
souvent exprès. On lui rendra plus de justice à présent 
qu'on ne lui en a rendu de son vivant. » 

Avant de mourir, Bolingbroke avait défendu qu'au- 
cun ecclésiastique fût admis à ses derniers moments. 
On l'ensevelit auprès de ses ancêtres dans l'église de Bat- 
tersea. Le monument est en marbre gris et noir, et deux 
médaillons sculptés par Roubillac offrent son profil et 
celui de sa fenune. L'on y lit cette inscription dont l'ori- 
ginal, écrit de sa main , existe au Muséum britannique: 
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« Ici repose Henry Saint-John , sous le règne de la reine 
Anne secrétaire de la guerre^ secrétaire d'État et vicomte 
Boliugbroke y au temps du roi George I*"^ et du roi George 11^ 
quelque chose de plus et de mieux. Son attachement à la 
reine Anne Texposa à une longue et rude persécution. Il la 
supporta avec fermeté d'âme. Il passa la dernière partie de 
sa vie dans sa patrie. Il ne fut Tennemi d^aucun parti natio- 
nal; Tami d'aucune faction. Sous ce nuage de proscription 
qui ne fut jamais entièrement écarté ^ il se distingua par son 
zèle à maintenir la liberté et à restaurer Tan tique prospérité 
de la Grande-Bretagne, o 

Le testament de Bolingbroke commence par ces mots: 
a Au nom de Dieu, que j'adore humblement, à qui j'of- 
fre mes perpétuelles actions de grâces, résigné de 
grand cœur (cheerfully) aux ordres de sa providence...» 
L'acte d'ailleurs ne contient que des dispositions insi- 
gnifiantes. Des amis que nous lui connaissons, un seul 
est nommé, c'est le marquis de Matignon, auquel il 
laisse un diamant qu'il portait au doigt, celui peut- 
être que Louis XIV lui avait donné. Une seule de ses 
dernières volontés intéressait le public et devait livrer 
de nouveau sa mémoire au jugement du monde. Il 
léguait à David Mallet la propriété de tous ses ouvrages, 
lettres et manuscrits, avec l'intention manifeste de faire 
de lui son éditeur. Celte intention fut accomplie. 

Mallet, dans les dernières années, le voyait sans 
cesse, l'écoutait, l'admirait, le flattait, se pénétrait de 
ses idées et de ses volontés. 11 regarda le legs qui lui 
était fait comme une mission, et rien ne le put détour- 
ner de la remplir tout entière. On redoutait la publi- 
cation de certains ouvrages de Bolingbroke, soit pour sa 
mémoire, soit pour ses contemporains. Dans les Lettres 
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sur VEiêtoirty imprimées dans le temps pour huit per- 
sonnes seulement; les fondements de Thistoire sainte 
étaient librement examinés. Lord Cornbury, aujour- 
d'hui lord Hyde^ à qui ces lettres avaient été adressées, 
tâcha d'obtenir de Hallet que cette partie suspecte ne 
fût pas réimprimée. Il lui écrivit de Paris une longue 
lettre où, parmi les plus grands éloges donnés à Boling- 
broke, il dit qu'il ne lui a connu de préjugé et de pas- 
sion que sur les questions religieuses^ et qu'il ne serait 
ni prudent, ni respectueux de divulguer cette faiblesse 
d'un homme supérieur. II ajoutait même qu'il serait 
obligé de désavouer la publication (mars 1752). Mallet, 
qui pensait au fond comme Bolingbroke^ répondit qu'il 
avait un mandai et quMl le remplirait sans restriction. 
Les intentions de son noble ami lui étaient bien con- 
nues. Les manuscrits lui avaient été remis, revus, cor- 
rigés, préparés pour rimprlmerie. Il regardait comme 
un devoir de les publier tels qu'il les avait reçus. Il 
aurait pu ajouter que le recueil contiendrait de bien au- 
tres hardiesses, bien autrement méditées, dans de longs 
ouvrages encore inconnus de lord Hyde et de ses amis. 
Mallet d'ailleurs, éditeur enthousiaste, comptait pour 
sa publication sur un succès qui ferait sa fortune. Telle 
était sa confiance, qu'il refusa 3,000 livres sterling que 
lui olTrait un libraire, et il lui fallut attendre plus de 
vingt ans pour rentrer dans ses frais par la vente des 
cinq volumes d'oeuvres complètes qu'il fit paraître en 
i754. Dans ce recueil, on ne trouve encore aucune 
correspondance diplomatique ou familière, mais tous 
les ouvrages que nous avons cités et les essais inédits 
destinés à Pope. Cette dernière partie est considérable 
et contient le fond de la philosophie de Bolingbroke. 
Cette publication, attendue avec un mélange de curio; 
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site et d'inquiétude^ n'augmenta point la réputation 
de l'auteur^ car cette réputation, en tout temps égale 
au moins à son mérite, devait quelque chose à une 
sorte de mystère. Il y eut seulement un peu de scan- 
dale, ce qui tempéra Fadmiration convenue que le 
public portait à des talents dont il n'avait pas la mesure. 
« C'était un coquin et un poltron, dit brutalement 
Jobnson : un coquin pour avoir chargé une espingole 
contre la religion et la morale; un poltron, car il n'a 
pas eu le courage de faire feu lui-même , et il a laissé 
une demi-couronne à un mendiant d'Écossais pour 
lâcher la détente après sa mort. » La société anglaise 
olTre dans ses jugements des disparates que nul n'a su 
peindre comme Horace Walpole. Voici ce qu'il écrit à 
ses amis : a 6 mars 1754. Lord Bolingbroke a paru 
en cinq pompeux in-quarto; deux et demi sont nou- 
veaux et les moins orthodoxes. Warburton est résolu à 
répondre, et les évêques à ne lui pas répondre. — 1" dé- 
cembre. Il est comique de voir comme Bolingbroke est 
abandonné ici, depuis que les meilleurs de ses écrits, 
savoir, sa théologie métaphysique , ont été publiés. Du 
temps qu'il trahissait et outrageait tout homme qui 
s'était fié à lui, ou qui lui avait pardonné, ou qUi l'avait 
obligé, il était un héros, un patriote, un philosophe et 
le plus grand génie du siècle. Du moment que ses 
Craftsmen contre Moïse et saint Paul ont été publiés, 
nous avons découvert que c'était le plus méchant 
homme et le plus méchant écrivain du monde. Le 
grand jury a présenté ses ouvrages (pour l'accusation), 
et aussi longtemps qu'il y aura des gens d'Église, il sera 
rangé parmi les Tindal et les Toland. Et même je ne 
sais si mon père ne pourrait pas devenir un martyr en 
titre pour avoir été persécuté par lui. » La proposition 
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du grand jury de Westmiiiftter fut sans résultat^ bien 
que Herriag^ archevêque de Canierbury, eût aDOonoé 
des poursuites contre Téditeur et rimprimeur. Tout se 
réduisit à une adresse présentée au rw par l'Église de 
ce diocèse pour se plaindre de la corruption des temps 
manifestée et propagée par la publication de coupables 
et dangereux écrits. 



XXIV 



REFLEXIONS SUR LES OUVRAGES DE B0L1M6BR0KE 
ET SUR SON CARACTÈRE. 



Nous imiterons la justice de Londres^ qui ne donna 
pas suite à l'examen des ouvrages philosophiques de 
Bolingbroke; nous n'en essayerons pas une critique 
approfondie : bornons-nous à en faire connaître l'ori- 
gine et Tesprit. Ces écrits, peu lus aujourd'hui et qui 
n'ont jamais eu un fort grand succès, ont été du petit 
nombre d'ouvrages composés sérieusement, exécutés 
avec talent, que jusqu'à nos jours la liberté de penser, 
ou pour mieux parler, l'incrédulité en matière de révé- 
lation ait ouvertement produits en Angleterre. Boling- 
broke a les opinions de Voltaire ^ aussi hardiment, plus 
gravement que lui, et Voltaire, qui s'est couvert sans 
cesse de son autorité, souvent aidé de ses idées, aime 
à le représenter comme le chef d'une grande école, et 
presque comme un type de l'esprit britannique. Il n'a 
pas tenu à Voltaire et aux écrivains ses contemporains 
T. 1. 28 
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qu'on ne crût la société anglaise gouyernée par les 
opinions qu'il youlait transmettre à la France. Cette 
société proteste cependant^ et ne y eut pas nous avoir 
donné l'exemple; elle ne parle qu'avec aversion de ce 
qu'on appelle la philosophie du xvni* siècle. Elle est 
religieuse^ elle se dit chrétienne; et quand il s'agit de 
foi y à moins qu'on ne soupçonne tout un peuple d'im- 
posture^ il est ce qu'il croit être. 

Voltaire cependant ne feignait pas son admiration 
pour la libre pensée du peuple brefon. De son temps 
et à son exemple^ on représentait, jusque dans les 
ouvrages d'imagination, un Anglais comme un homme 
indépendant, hardi dans son langage, supérieur aux 
préjugés, au nombre desquels on classait sans hésiter 
la foi chrétienne. Faut-il admettre que l'Angleterre ait 
tout à fait changé, ou supposer des époques et des 
parties diverses d'une même société qui aient pu légi- 
timement donner lieu à des jugements contradictoires 
sur ses sentiments et ses croyances? 

Rappelons-nous que l'Angleterre, au temps de BoUng- 
broke, sortait d'une révolution, et d'une révolution où 
la religion avait joué un grand rôle. Or la religion dans 
rhomme ou plutôt le sentiment rehgieux, malgré la 
sublimité de son origine, est sujet à s'altérer, à se déna- 
turer autant qu'aucune de nos dispositions primitives. 
Comme tout ne s'y réduit pas à une idée dogmatique , 
la religion quitte le domaine de la raison pure ou de 
la pure spiritualité pour devenir comme sentiment 
une passion, comme culte une institution. La passion 
peut être louable, l'institution peut être vénérable; 
mais l'une et l'autre ne sont pas à l'abri de l'abus qui 
s'attache à toutes les passions et à toutes les institutions 
de l'humanité. Considérée sous ce dernier rapport, la 
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religion est un fait social, une loi écrite, un établisse- 
ment national , et elle tend à se confondre avec les 
autres moyens de pouvoir. Elle fait è un certain degré 
partie du gouvernement , elle le seconde ou le sup- 
plée, et elle est dans la main des hommes ce que sont 
tous les intruments politiques , quelque chose dont se 
sert la prudence, dont se couvre l'intérêt, dont s'arme 
Tambition. Par suite, le respect qu'elle inspire subit 
toutes les variations de l'opinion publique, et peut 
même être exposé à l'atteinte des révolutions. Comme 
sentiment individuel, au contraire, la religion , quand 
elle se passionne, peut s'exalter sans mesure et troubler 
Tordre général. La conscience, séduite pat* l'imagina- 
tion, s'enhardit à des singularités qui peuvent être 
dangereuses encore qu'innocentes, mais qui ne sont 
pas toujours innocentes. Un enthousiasme aveugle, une 
mysticité qui s'égare, tout, jusqu'à l'ascétisme désinté- 
ressé, jusqu'aux excès d'une austérité saiis contrôle, 
peut entraîner les hommes aux violences de l'esprit de 
secte, à des témérités subversives, à des crimes pieux. 
Sans même aller aussi loin, la religion, comme fait 
individuel, est un moyen d'indépendance, tandis que 
comme fait social elle est un moyen de pouvoir. Or lès 
hommes abusent de tous les moyens, de Tun dans le 
sens révolutionnaire, de l'autre dans le sens absolu- 
tiste. Ainsi, sous l'influencp de la corruption ou de la 
faiblesse humaine, on conçoit que la religion puisse 
dégénérer ici en hypocrisie oppressive, là en fanatisme 
perturbateur. 

Je force à dessein les expressions; mais on saisira, 
j'espère, ma pensée dans sa juste mesure; on com- 
prendra surtout qu'au jugement des hommes, toujours 
prompts à porter des condamnations sans restriction , 
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la religion peut^ suiyant les circonstances^ présenter 
des faces diverses , et trouver des ennemis, rencontrer 
au moins des indifférents ou des incrédules à des titres 
opposés. Les uns s'en détacheront parce qulls sont 
hommes de gouvernement, les autres, parce qu'ils sont 
hommes d'opposition. 

Tous ces résultats se sont produits dans la révolution 
anglaise. Tandis que la réformation, conçue à la manière 
des rois, avait fait de la religion une annexe de leur 
autorité et une partie de l'établissement monarchique, 
la réformation, comprise à la manière du peuple, avait 
déchaîné dans le champ de la croyance l'indépendance 
individuelle. On sait à quels excès de pensée et parfois 
d'action la libre prédication de la Bible avait poussé les 
sectes innombrables qui donnent à ce moment de l'his- 
toire des trois royaumes un aspect si varié et si original. 
Les conservateurs de toutes nuances, les hommes de 
pouvoir, les hommes de cour, même les esprits froids 
et sensés que blesse la déraison, les esprits frivoles et 
timides qu'alarme l'énergie, durent maudire ces effets 
extrêmes d'une grande révolution religieuse. Quand on 
déteste ceux qui prêchent, on est bien près de ne pas 
aimer ceux qui croient. Qui hait le fanatisme se laisse 
aisément aller à suspecter la foi. Dans les temps de dis- 
sensions civiles surtout, on ne connaît pas de mesure : 
on proscrit tout, l'usage avec Tabus, le bien avec le mal ; 
c'est le règne des opinions absolues. 

On conçoit donc que la restauration des Sluarts ait 
été signalée par une réaction irréligieuse. 11 y eut sans 
doute, et même à la cour, des catholiques et des épisco- 
paux sincères ; mais le catholicisme était pour la majo- 
rité une religion de rebelles, le culte épiscopal une ins- 
titution dont le grand mérite était sa nationalité. Aux 



SA VIE ET SON TEMPS. 437 

yeux des courtisans, des prétendus sages, des beaux 
esprits, des roués élégants, si nombreux alors, le zèle 
chrétien semblait à la fois une absurdité et un danger. 
Excité par la répression chez les dissidents, il apparais- 
sait comme un fanatisme stupide et menaçant, grossier 
et niveleur. C'était une preuve de bon goût et de bon 
sens que de laisser la ferveur au populaire. Les liber- 
tins, qui tiraient ce nom de leurs opinions d'abord, 
puis des mœurs dont ces opinions étaient la cause ou 
Feffet, régnaient dans le cercle où brillait le chevalier 
de Grammont. Le comte Hamilton revenait de bien loin, 
quand, sur ses vieux jours, il donna son âme aux jésuites 
de Saint-Germain. Saint-Évremond était un oracle pour 
ce beau monde si spirituel et si léger. Et comme il faut 
toujours que Tesprit d'une époque, même frivole, ait 
son philosophe , Hobbes était le philosophe de celle-là. 
Ses principes spéculatifs vont à la négation de la religion 
comme de la justice. Pour lui, tout en ce monde est de 
ce monde. Comme la justice, la religion n'est sainte que 
parce qu'elle est établie, et elle n'est établie que parce 
qu'elle est utile. 

La conséquence était la destruction ou tout au moins 
l'oppression des dissidents. La conséquence était, en 
toutes choses comme en religion, la tyrannie. De là,* né- 
cessité pour les non-conformistes de toutes nuances de se 
jeter dans l'opposition, de se couvrir de l'égide des prin- 
cipes de liberté. Ces principes, qui n'étaient pas seule- 
ment une sauvegarde pour les presbytériens, les baplis- 
tes, les puritains, trouvaient de plus désintéressés défen- 
seurs qui les aimaient pour eux-mêmes. La révolution 
avait été pour le moins aussi politique que religieuse. 
Les républicains, les whigs, même les tory s éclairés, 
s'apitoyaient sur les non-conformistes à titre d'opprimés. 
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et s'intéressaient à la liberté des cultes^ i>arce qu'elle 
était une liberté. Voyant enfin la cour flotter entre le 
catholicisme et Tanglicanisme, Tépiscopat et les uni- 
versités exagérer à Tenyi la prérogative royale^ iU 
n'apercevaient plus dans la religion constituée que ce 
que Tacite appelle instrumentum regni. Elle leur deve- 
nait suspecte ou odieuse^ comme la sainte Complice de 
Tabsolutisme. De là ils tiraient au moins cette conclusion^ 
que le sentiment chrétien libre et désintéressé était seul 
respectable et sacrée comme un droit de la conscience. 
HaiS; ne pouvant Tattribuer exclusivement à aucun sym- 
bole particuUer^ ils arrivaient à une large indifférence 
entre toutes les interprétations de TÉvangile. Ils pro- 
fessaient un christianisme fondé sur la raison^ et de là 
déviaient aisément jusqu'à une croyance peu définie^ 
que leurs adversaires appelaient arianisme. Sur cette 
pente^ il est assez difficile de fixer des points d'arrêt. 
Les esprits qui ont une fois proclamé leur émancipation 
conçoivent aisément, dans le secret de leurs pensées, 
cet idéal de la foi philosophique auquel aspire la raison^ 
en voulant, comme dit Platon^ se conformer à Dieu. 
Respectons le mystère des consciences; mais bâtons- 
nous d'ajouter que la liberté chrétienne^ que le christia- 
nisme de la raison eut aussi son philosophe, et celui-là^ 
c'est le philosophe de la révolution de 1688 : il se nom- 
mait John Locke. 

Lord Shaftesbury était peut-être allé plus loin que 
Locke. On a placé lord Somers parmi ceux qui, de ce 
christianisme rationnel et libéral, avaient passé au pur 
théisme. Le même soupçon a aussi atteint lord Covrper. 
Mais en cela qui sait le vrai ? N'oublions pas que les 
wbigs étaient en lutte politique avec la haute Église^ et 
que la tentation était bien forte pour leurs ennemis de 
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les dénoncer aux préjugés de la dévotion populaire. 
Lord Wharlon, par exemple^ n'avait pas besoin d'être 
calomnié. Incrédule de la même manière que les cour^ 
tisans de GbarlesII^ tolérant à la façon des amis de Guil^ 
laume III, il avait les mœurs des uns et les principes des 
autres, et son rare esprit touchait au cynisme par abus 
de sa force et de sa liberté. D'ailleurs dans le parti de 
la cour on comptait plus d'un Wharton. Lord Shrews- 
bury s'en rapprochait, quoiqu'il conservât plus de 
mesure et de goût, et que ses faiblesses élégantes ne 
pussent se confondre avec des vices audacieux. Un de9 
champions les plus chéris de l'Église, le duc de Buckin- 
gham^ passait pour ne la défendre qu'à titre de machine 
gouvernementale. Bolingbroke enfin, Bolingbrol^e, dé- 
goûté dès sa jeunesse des rigueurs du puritanisme, 
débauché avec éclat, incrédule avec fierté, n'avait 
embrassé la rehgion de l'État qu'en homme d'État^ et 
devait finir par haïr ou mépriser la foi sous toutes ses 
formes, presbytérienne, parce qu'elle était fervente et 
démocratique ; épiscopale, parce qu'elle n'avait pas su 
lui prêter un pouvoir durable ; chrétienne, parce qu'elle 
contrariait sa raison , son orgueil et ses passions. 

La littérature et la conversation l'avaient toujours 
charmé. Ses disgrâces politiques mirent son esprit en 
pleine liberté. Dans le cerle choisi où il vécut alors, on 
connaissait peu la contrainte, et ses opinions se produi* 
salent avec autorité. Il formait avec Swift et Pope un 
triumvirat intellectuel de grande renommée. Les An- 
glais n'aiment pas à convenir que ses idées philosophi- 
ques y dominassent sans partage ; mais la mort de Pope 
laisse peu de doute sur ses sentiments intimes, et 
Bolingbroke, en lui écrivant, lui répète, qu'il ne fait que 
rédiger leurs conversations. Quant à Swift, sa profession 
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lui commandait plus de réserve. Il avait adcqité la poli- 
tique de la haute Église, et son esprit était peu fait pour 
les spéculations métaphysiques; mais il se moquait des , 
controverses et des sectes, ce qui n'annonce jamais une 
grande ferveur. Son Conte du Tonneau n'en épargne 
aucune. Il ne put parvenir à se faire une réputation de 
piété suffisante pour être évéque. Dans ses Pensées sur 
la religion, jamais il n'appuie sur la vérité du dogme en 
lui-même; sa foi ne semble que l'accomplissement d'un 
devoir de position, a Quoique je pense que ma cause soit 
juste, dit-il quelque part/ cependant mon grand motif 
est ma soumission aux volontés de la Providence et aux 
lois de mon pays. » Cette manière de croire n'a pas 
manqué d'imitateurs en Angleterre ; mais, on en con- 
viendra, elle n'exclut pas le doute intime et ne répond 
point aux objections. Swift devait tout entendre et ne 
blfimer, en conversation, des opinions de Bolingbroke 
que leur publicité. Ce n^est guère que par l'ironie ou 
bien au nom de la morale sociale, qu'il attaque les libres 
penseurs; ce n'est pas en théologien, c'est en publiciste 
quMl les condamne. Sa foi se réduit à la profession de la 
religion établie. 

Celte doctrine, fort répandue, et qui s'est perpétuée, 
conduisait le clergé politique à regarder les libres pen- 
seurs à peu près comme des dissidents, tout près d'être 
des rebelles. Eux-mêmes se présentaient comme une 
secte, et pour l'Église ils n'étaient guère moins odieux 
que les déistes, qui ne l'étaient guère moins que les 
athées. Dans le vocabulaire du zèle anglican, vous trou- 
verez souvent ces trois noms mis sur la même ligne ; et 
comme dans les moments d'intolérance il pouvait y 
avoir devant la loi et l'opinion un risque égal à méri- 
ter indistinctement un de ces noms, des raisonneurs 
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extrêmes^ Tindal^ Toland, CoUins, franchirent les der- 
nières limites : rirréligion fut professée. L'esprit de con- 
troverse et Tesprit de secte, puissants tous deux dans 
une partie de la population, protégeaient leurs témérités. 
Leurs excès rendirent les esprits plus indulgents pour 
des libertés moins choquantes. L'ariaiiisme, puis Tuni- 
tairianisme, puis le socinianisme, puis le déisme, deY(^ 
naient les termes d'une progression continue, s'ils n'é- 
taient pas des expressions diverses d une même valeur. 
Malgré les anathèmes de la chaire, malgré les menaces 
et les riguetirs du parlement, malgré les clameurs de 
la multitude scandalisée, une liberté de fait était à peu 
près acquise à ces transformations successives du libre 
examen, un des principes de la réforme. .Si certaines 
convenances étaient gardées, si Taccent de la piété 
s'échappait de l'âme, l'étude des Écritures conduisait 
impunément des chrétiens à des interprétations que le 
catholicisme ou le calvinisme n'auraient pas tenues pour 
chrétiennes. En croyant revenir au texte, on s'écartait 
de la tradition. Sur la divinité du Messie, sur la justifi- 
cation, sur la prédestination, des doctrines latitudinai- 
res étaient mises en avant par des hommes que la 
religion acceptait pour défenseurs. Leland lui-même les 
compte au nombre des meilleurs adversaires des déistes 
de son siècle. Burnet, Locke, Newton, Clarke, défendaient 
la foi en supprimant ou en atténuant ses mystères. Ainsi 
le dogme s'effaçait peu à peu des esprits, disparaissait 
peu à peu du langage. « Nous sommes par degrés tom- 
bés, dit Addison, dans cette mauvaise honte qui a en 
quelque sorte banni du milieu de nous l'apparence du 
christianisme dans l'usage de la vie et dans la conver- 
sation ordinaire (1742). » Et la hardiesse des opinions 
faisait de tels progrès, que Leibniiz écrivait à la prin- 
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cesse de Galles, en 1715^ que même la religion naturelle 
s'affaiblissait en Angleterre. 

Comment maintenant s'étonner qu'un catliolique du 
continent^ jeté au milieu de cette société^ surtout si ee 
catholique s'appelait Voltaire^ imaginât à la première 
vue que la foi chrétienne y marchait à son terme^ ou 
du moins se retirait des classes élevées par le rang ou 
par l'esprit ? Vainement se savait-il chez des protestants ; 
il entendait des prêtres^des évêques^ institués par l'État^ 
traiter d'erreurs superstitieuses quelques dogmes insé* 
parables pour lui de la religion de l'Évangile; il trouvait 
même chez les orthodoxes une liturgie simple^ peu de 
cérémonies^ point de latin consacré^ presque tous les 
sacrements supprimés, le culte de la Vierge^ le culte des 
saints^ et tous les miracles modernes proscrits comme 
des restes d'idolâtrie; puis^ en dehors de cette religion 
officielle^ des symboles divers^ des dissidences de toutes 
sortes, des sectes de toute nature qui prêchaient^ écri- 
vaient, disputaient. Enfin il tombait dans le monde po-* 
litique où des hommes considérables et habiles rédui- 
saient le culte à une institution publique, que les uns 
trouvaient nécessaire, les autres abusive, et près d'eux, 
quelquefois au-dessus d'eux, de beaux esprits, même des 
génies supérieurs, qui modifiaient le dogme par le rai- 
sonnement, et mettaient leurs pensées à la place des 
croyances. Devant un tel spectacle, on pouvait naturel- 
ment supposer que l'Angleterre s'en allait devenir une 
nation de philosophes, et surtout quand on avait bonne 
envie que la supposition fût vraie. « Point de religion 
en Angleterre, » écrivait Montesquieu dans les notes de 
son voyage de 1730. 

Ce jugement cependant était faux , s'il voulait dire 
que l'Angleterre allait devenir la proie d'une incrédulité 
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systématique et déclarée. La vivacité avec laquelle se 
produisaient et s'attaquaient les opinions religieuses 
était un souvenir des discordes civiles, un vestige des 
temps de faction. Les sectes étaient encore des partis, et 
les partis, encore révolutionnaires. Si leurs querelles 
provoquaient chez les esprits modérés un dégoût, une 
aversion qui atteignait la foi même, cette indifférence 
en matière de dogme était une réaclion passagère. A 
Tavénement de la maison de Brunswick, l'Angleterre, 
sans le bien savoir encore , mit définitivement le pied 
hors des révolutions. Avec les arrière -pensées d'absolu- 
tisme, l'esprit de bigoterie sortit du gouvernement, au 
moins jusqu'à George III. Il n'y resta sans doute encore 
que trop d'intolérance; mais cette intolérance était sur- 
tout politique, et le prosélytisme ne reparut plus dans 
le pouvoir. Walpole, qui, grâce à la durée de son ad- 
ministration, exerça une si grande influence sur l'esprit 
du gouvernement anglais et en forma, pour ainsi dire, 
la tradition, professait dans les questions qui touchaient 
l'Église une neutralité éclairée. L'expérience du procès 
de Sacheverell avait beaucoup frappé son esprit. De ce 
jour, il s'était promis de ne jamais blesser ni caresser 
aucune passion religieuse; c'était à cela par-dessus tout 
qu'il appliquait avec le plus grand soin sa maxime 
favorite : Quieta non movere. Le temps et cette sage 
conduite calmèrent de plus en plus les esprits, et servi- 
rent à décourager du même coup le fanatisme et l'in- 
crédulité. L'un perdant de sa force, l'autre devint sans 
objet et sans prétexte. Il ne faut jamais oublier que les 
Anglais ne sont point un peuple de spéculatifs désœu- 
vrés qui, ne répondant de rien, se passent toutes leurs 
fantaisies d'esprit , raisonnent pour occuper leurs 
loisirs, et discutent par goût pour la logique. Tout est 
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une affaire pour eux ; ils sont un peuple libre et un 
peuple pratique. 

Chez un peuple libre, il est difflciie que la religion 
cesse d'être publiquement respectée. On peut dans les 
salons aristocratiques^ on peut dans les clubs littéraires^ 
se laisser aller aux licences du scepticisme; mais le 
monde politique ne les comporte pas. Toute religion 
est à un certain .degré une opinion populaire^ et là où 
règne la liberté^ toute opinion populaire est respectable 
ou du moins \eut être ménagée. Les nations ne laissent 
pas diffamer ce qu'elles révèrent, et grande est la faute 
de certains clergés de n'avoir pas compris quel secours 
peut apporter à la religion la liberté politique. Ils se 
sont fait imprudemment d'une protectrice une en- 
nemie. 

Pour un peuple pratique, la religion est autre chose 
encore qu'une idée ou un sentiment; elle est appréciée 
par ses effets plus que par ses principes; elle est, quand 
même une analyse rigoureuse trouverait à reprendre 
dans ses dogmes considérés comme des systèmes, elle 
est la forme acceptée et vénérée sous laquelle se re- 
présente aux masses la sanction de la morale. Elle vient 
en aide à la conscience par l'imagination ; elle sanctifie 
le devoir. Où serait donc l'intérêt de détruire ou seule- 
ment d'ébranler cette règle sociale, cette garantie de 
tous, cette loi qui consacre toutes les lois, cette tradi- 
tion de toutes les familles, ce premier des souvenirs na- 
tionaux ? On peut objecter que ceci revient à dire que 
la religion est utile. Et quand cela serait, n'est-ce rien? 
Je suis de ceux qui pensent que l'utilité n'est pas tout, 
qu'elle n'est pas avant tout; mais est-elle pour cela mé- 
prisable? L'utilité sociale d'une religion n'est pas, pour 
une piété délicate ni pour une philosophie sévère , la 
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meilleure raison d'y croire ; mais pour n'être pas la 
meilleure^ est-elle une raison mauvaise? Elle est en gé- 
néral une des plus puissantes. C'est cette raison qui 
d'ordinaire arrête les progrès de Tincrédulité et déter- 
mine ce qu'on appelle les réactions religieuses. C'est 
elle surtout que pèse la politique. Les hommes ne sont 
pas des idéalistes qui s'accommodent d'un platonique 
amour, même quand il s'agit d'aimer la vérité; et 
chez un peuple qui fait ses affaires, la religion même 
en est une, la première de toutes si l'on veut, une con- 
dition de salut en ce monde, avant d'être la voie du 
salut dans la cité invisible. 

On ne peut nier que, dans les discours et dans les li- 
vres où les Anglais défendent la religion , la considé- 
ration de l'intérêt et de l'ordre public ne tienne une 
grande place. Cette liaison même de la foi et de la po- 
litique est exprimée par l'union constitutionnelle de 
l'Église et de TÉtat. C'est à ce point de vue que se pla- 
çait Swift pour soutenir son ministère évangélique, et 
Bolingbroke, pour repousser le titre de libre penseur. 
Burke, qui tant d'années après résumait dans sa per- 
sonne l'esprit conservateur de la Grande-Bretagne, ne 
trouve jamais, pour soutenir la religion, d'autre langage 
que celui de la politique. Elle était sainte pour lui 
comme la loi et la patrie. 

La religion, quand elle ne s'appuie pas sur d'autres 
fondements, peut perdre de sa sublimité comme idée, 
de sa profondeur comme sentiment. Elle peut dégé- 
nérer en formalisme légal, en fiction politique, et son 
empire sur le fond des âmes s'affaiblit. Elle ne conserve 
tout au plus que son royaume de ce monde. Ainsi 
parut-il arriver pendant un temps à l'Église anglicane. 
Le foyer intérieur semblait s'y refroidir. Elle tendait à 
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n'être plus qu'une institution mondaine. L'esprit de 
conservation la soutenait senl^ la foi du cœur ne rani- 
mait plus. Au milieu de cet attiédissement^ il fallut que 
la flanune chrétienne se rallumât au sein des commu- 
nions indépendantes. Ce fut l'œuvre de Wesley et de 
Wbitefield * ; car, je n'en doute pas, c'est le méthodisme 
qui, par la puissance de Texemple et de l'émulation, 
rendit la vie aux anciennes formes du protestantisme. 
De là vint le réveil religieux de l'Angleterre, et, pour 
l'honneur de la nation, la liberté religieuse a du même 
moment pris son essor. Cependant une pensée prévaut 
toujours, c'est que la religion est un attribut nécessaire 
et une sauvegarde vitale de toute société civilisée , et 
cette pensée qui, dans sa généralité, n'est pas plus pro- 
testante que catholique, pas plus chrétienne que philo- 
sophique, domine tous les motifs purement spirituels 
qui, tout-puissants pour l'individu, sont nuls pour la 
société. 

Lorsque les œuvres posthumes de Bolingbroke paru* 
rent, les anciennes luttes des sectes s'étaient apaisées. 
Les questions religieuses cessaient d'agiter le parle- 
ment; l'administration calmante deWalpole avait porté 
ses fruits. Dans le domaine de la spéculation, la liberté 
de penser, faute d'excitation, avait cessé de produire. 
Tous les écrivains déistes un peu célèbres étaient morts. 
Bolingbroke, qui avait survécu, s'était, dans le désœu- 
vrement et l'isolement politique, acharné à des recher- 
ches et à des discussions qui n'intéressaient plus. Je 
crois bien que dans le grand monde ses opinions étaient 

* Wesley ne se sépara pas d'une manière formelle et durable; 
mais de fait le mouvement qu'il détermina fut indépendant de 
rÊglise établie. 
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encore répandues : c'est toujours là qu'elles régnent, 
malgré des apparences contraires ; mais la mode était 
passée de les étaler, parce que le droit de les avoir était 
acquis. Plus de liberté à conquérir, d'obstacle à vaincre, 
de zèle excessif à contenir, d'excès à tempérer par un 
autre excès; ainsi prévalait naturellement cette sagesse 
pratique qui ménage ce qu'elle veut conserver, conserve 
tout ce qui sert, et qui en toutes choses, même en reli- 
gion, peut aborder les réformes nécessaires, mais ne 
cherche pas les révolutions. Les œuvres de Bolingbroke 
venaient donc trop tard, et trouvèrent un public froid 
ou malveillant. L'homme avait eu beaucoup d'ennemis. 
Dès longtemps, l'Église avait oublié d'anciens services 
peu dignes par leurs motife de sa reconnaissance. Les 
whigs, accusés souvent d'indifférence et de relâchement, 
saisirent avec empressement l'occasion de flétrir l'im- 
piété d'un ancien adversaire. Il était piquant de mon- 
trer dans le ci-devant protecteur de Sacheverell un 
antagoniste du christianisme. Enfin les reproches que la 
conduite de Bolingbroke avait justement suscités se 
tournaient contre ses opinions, et sa vie ne recomman- 
dait pas sa doctrine. Warburton, animé par des ran- 
cunes récentes, écrivit quatre lettres assez mordantes, 
mais assez médiocres, où il attaqua par la critique plus 
que par la réfutation la philosophie de Bolingbroke 
(1754). Ce qui nous intéresse le plus dans cet ouvrage, 
c'est qu'il en envoya un exemplaire à Montesquieu, et 
la réponse qu'il reçut contient ces passages remarqua- 
bles : a J'ai lu quelques ouvrages de milord Boling- 
broke, et s'il m'est permis de dire comment j'en ai été 
affecté, certainement il a beaucoup de talent ; mais il me 
semble qu'il l'emploie ordinairement contre les choses, 
et il ne faudrait l'employer qu'à peindre les choses... 
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Celui qui attaque la religion révélée n^attaque que la 
religion révélée; mais celui qui attaque la religion natu- 
relle attaque toutes les religions du monde... J'ajoute à 
ceci : quel peut être le motif d'attaquer la religion 
révélée en Angleterre? on l'y a tellement purgée de 
tout préjugé destructeur!... Tout homme qui l'attaque 
l'attaque sans intérêt, et cet homme^ quand il réussirait^ 
quand même il aurait raison dans le fond^ ne ferait que 
détruire une infinité de biens pratiques pour établir 
une vérité purement spéculative. » N'admirez-vous pas 
une singulière intelligence entre l'esprit anglais et le 
génie de Montesquieu ? 

Bolingbroke rencontra un censeur d'une plus grande 
autorité pour nous que Warburton. Leland^ après avoir 
combattu dans im écrit spécial celles des Lettres sur 
VHisioirt où les livres saints sont attaqués^ comprit 
Bolingbroke dans sa Revue des principaux écrivains 
déistes en Angleterre depuis un siècle (1754). L'examen 
méthodique de la doctrine de Bolingbroke est une par- 
tie considérable de ce solide ouvrage. Leland^ sans être 
un écrivain d'un grand talent^ est certainement digne 
du rang que toutes les écoles chrétiennes lui assignent 
parmi les apologistes de la religion. 

Mais ce qu'il y eut de plus fâcheux pour la renommée 
de Bolingbroke, ce n'est pas la polémique, c'est l'indif- 
férence qui accueillit la publication de ses œuvres. David 
Mallct vit ses espérances déçues. Il y eut un peu de scan- 
dale, nulle approbation, et je crois qu'alors et depuis 
ces gros volumes n'ont pas eu beaucoup de lecteurs. 

Ce n'est pas que les écrits philosophiques de Boling- 
broke, pour avoir produit peu d'impression sur les 
esprits, nous paraissent sans mérite. En les lisant, nous 
les avons trouvés supérieurs à notre attente; mais 
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qu'importe après un siècle la philosophie qui n'a point 
fait école ? car il y a une philosophie dans Bolingbroke i 
ce serait lui faire injure que de supposer qu'il n'a su que 
débiter des objections contre Tauthenticité des livres 
saints et contre la vérité de la doctrine dont ils sont les 
monuments. C'est bien là le sujet d'une lettre sur 
les sermons de Tillotson , laquelle sert d'introduction : 
l'auteur y soutient que le commencement du monde 
est un fait vrai dans tout ce que la tradition en apprend^ 
fabuleux dans tout ce que le récit de Moïse ajoute à la 
tradition ; mais les quatre essais qui suivent et les nom- 
breux fragments détachés qui en forment comme un 
cinquième^ composent un traité fort étendu adressé à 
Pope, et dont la moitié environ appartient à la pure 
philosophie. Bolingbroke établit avec assez de force et 
avec une sincérité visible l'existence d'un Dieu unique» 
auquel le monde doit la naissance. Selon lui; la Provi* 
dence divine éclate exclusivement dans les lois géné- 
rales quis ce monde a reçues et dans l'harmonie univer« 
selle des choses. Une des preuves de cette harmonie est 
dans un certain rapport fondamental entre l'idée de 
Dieu et la raison de l'homme^ et c'est ce qui donne à la 
morale un principe supérieur aux conventions de la 
société. Aussi quelques-unes de nos idées correspon- 
dent-elles à certaines conditions des choses qui en 
sont comme les archétypes : c'est à peu près là tout ce 
qu'on peut savoir d'absolu^ c'est là toute la philosophie 
première. Tout ce qu'on en prétend déduire sur les lois 
particulières du monde, sur l'action de Dieu dans la créa- 
tion^ sur ses attributs autres que la puissance et la sages- 
se^ sur la nature de l'esprit comme de la matière, sur ce 
qui existe en dehors de ce monde, sur ce qui doit sub- 
sister après cette vie, est hasardé, artificiel, chimérique. 
T. I. 29 
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Bolingbroke pourtant veut bien tenir Locke pour son 
maître dans la science de la nature humaine. C'est le 
seul à qui il rende cet hommage^ et son exemple a dû 
déterminer Voltaire. Comme il est de ces métaphy- 
siciens qui nient la métaphysique^ tous les philoso- 
phes qui ont porté leur regard jusqu'à la nature des 
choses lui sont suspects; Platon^ Descartes^ Leibnitz 
sont traités par lui comme des rêveurs. Il ne récuse les 
théologies et les religions que parce qu'elles ont aussi 
prétendu résoudre les insolubles questions. Elles doi- 
vent être proscrites au même titre que toute autre ten- 
tative de philosophie première. L'illusion ou Timposture 
a exagéré la portée de la connaissance humaine et défi- 
guré^ en les amplifiant, les seules vérités que la raison 
révèle et qui se retrouvent dans la tradition. Toute 
cette doctrine, qui, nous n'avons pas besoin de le dire, 
ne nous satisfait nullement, est développée avec assez 
d'habileté. Le ton est grave, le style distingué, la clarté 
suffisante, le raisonnement spécieux. Il s'y rencontre 
des idées justes et des observations spirituelles; mais 
le coup d'œil n'est pas sûr, et le champ n'est pas large. 
Il y a plus de talent d'exposition que de démonstration. 
L'examen de la nature humaine n'est pas poussé assez 
avant. Quoiqu'il fût trop rigoureux de contester à l'au- 
teur toute connaissance philosophique, il n'a pas tou- 
jours pénétré au fond des systèmes qu'il discute, et 
Tanliquité, avec laquelle il parait plus familiarisé que 
Locke ou Descartes, aurait encore bien des choses à lui 
apprendre. Ce défaut rend plus importune la légèreté 
méprisante avec laquelle il condamne les écoles dont il 
n'est pas, et rejette des opinions qu'il n'a pas toujours 
comprises. Ce défaut d'ailleurs ne lui est point parti- 
culier, et c'est celui de presque toute la philosophie 
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moderne jusqu'à la fin du dernier siècle. Les mêmes 
reproches s'adresseraient avec non moins de sévérité 
à la portion de Touvrage qui traite d'histoire et de doc* 
trine religieuse. Une partie des objections et des remar- 
ques pourraient être ou détruites ou modifiées par un 
examen plus sévère^ par une érudition plus complet 
te. Celle de Fauteur n'est pas méprisable^ mais elle 
n'est pas profonde^ et elle est rarement textuelle. Sa 
sagacité est limitée par un parti pris d'incrédulité qui 
peut, tout aussi bien qu'une foi préconçue, aveuglei 
l'esprit. Cependant si l'écrivain est hostile, il est en 
général mesuré. Il est passionné, mais il est sérieux 
On doit le lire avec défiance, mais avec attention. La 
partialité et la malveillance sont ses plus grands dé- 
fauts; mais ce serait imiter la hauteur superficielle et 
tranchante avec laquelle il juge les théologiens que de 
le déclarer indigne d'être réfuté. 

Pope le mettait de beaucoup au-dessus de tous les 
auteurs de son temps. Nous avons vu quel était le 
sentiment de Chesterfleld. Horace Walpole, qui juge 
Bolingbroke avec une juste sévérité, le tient pour un 
des meilleurs écrivains de l'Angleterre. LordBrougham 
remarque qu'il a imité la manière de Shaftesbury et vi- 
siblement étudié la prose de Dryden. Cependant son 
style véhément, épigrammatique, coloré, mais un peu 
diffus, est plutôt d'un orateur que d'un écrivain. L'or- 
dre, la précision, le naturel, la vérité, ne sont pas ses 
qualités éminentes; mais il réunit toutes celles qui sont 
indispensables à l'éloquence. 

11 nous semble qu'à le prendre en général, Boling- 
broke a de l'élévation , quoiqu'il n'arrive pas au su- 
blime, un esprit vif et hardi, mais qui cherche le singu- 
lier, des vues plutôt que des principes, plus d'élégance 
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que de grâce , un talent animé et brillant sans une 
puissante imagination, sans une véritable originalité. 
Sa diction est soutenue^ ornée, non pas froide^ mais 
monotone, non pas obscure, mais privée de ces traits 
lumineux qui portent un jour subit dans la pensée. 
Son éloquence parlée devait être digne, facile, abon- 
dante; il devait avoir de la chaleur et du mouvement, 
mais ni Tentrainement communicatif de la passion sin- 
cère, ni cette puissance de dialectique qui subjugue la 
conviction. Dans Tattaque, il devait blesser par des 
sarcasmes dédaigneux plutôt qu'accabler par Tinvec- 
tive, et ce qu'on raconte de ses manières, de sa figure 
et de sa façon de dire le place au rang de ces orateurs 
dont l'éloquence réside en grande partie dans l'action, 
et ce ne sont pas les moins dignes de la tribune. Chez 
lui, l'écrivain et l'orateur sont à nos yeux au-dessus du 
reste; le politique et l'homme ne les égalent pas. L'un 
et l'autre n'avaient que les apparences de la grandeur; 
il est toujours heureux que la grandeur réelle manque 
là où ne sont pas la bonté ni la vertu. 
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